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Diagnostic 





DKJgnostic 

L 'obiet de l'étude est de fournir des éléments d'aides à la décision 
pour orienter les actions à entreprendre ou niveau des producteurs, face 
à la crise cotonnière. 

Afin que les décisions prises soient mieux adoptées aux besoins, dif­
ficultés, capacités des paysans confrontés à une situation de crise et à 
des situations de transition accélérées dont témoignent notamment les 
dynamiques moïs, mouskwori, oignons et les vastes dynamiques migra­
toires qui travaillent le milieu étudié. 

If est apparu utile d'analyser les stratégies tant individuelles que col­
lectives (groupements de procA·cteurs) que mettent en œuvre les différents 
types de producteurs de la zone (cf. termes de référence). 

Lo dévaluation récente du FCFA n'a pas pu avoir encore beaucoup 
d'influence sur les stratégies paysannes analysées en février et mors 
1994. Cependant nous y ferons référence à l'occasion et à partir 

d'exemples. 
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1. Présentation de la zone cotonnière 

1. MILIEU PHYSIQUE ET HUMAIN 

11. Situation 

Diagnostic 

La zone cotonnière est située entre le 7° et le 1 1  ° de latitude nord, elle comprend 
deux grandes régions administratives. 

0 Au nord : La province de !'Extrême-Nord (à l'exception du département du Logone et 
Chari) avec 5 départements (Diamaré, Kaélé, Mayo Danaï, Mayo Tsanaga et Mayo 
Sava). 
0 Au sud : La province du Nord avec 4 départements (Bénoué, Faro, Mayo Louti et 
Mayo Rey). 

Placée entre la RCA et le Tchad à l'est et le Nigeria à l'ouest, la zone cotonnière est 
un lieu d'échanges privilégiés. 

12. Relief et climat 

La province de !'Extrême-Nord (non compris le département de Logone et Chari - très 
aride mais parfois inondable d'août à novembre) s'intègre dans le bassin tchadien, dominé 
par les massifs et plateaux des monts Mandara à l'ouest. La pluviométrie est très irrégulière 
et comprise entre 300 et 800 mm par an. La variabilité des précipitations pendant le 
cycle des cultures est une contrainte très importante dans cette province. La province du 
Nord est principalement constituée par le vaste bassin de la Bénoué, dominé par quelques 
massifs isolés (Poli, Monts Atlantica ... ). La pluviométrie annuelle (une saison des pluies 
d'avril à octobre) est comprise entre 800 et l 200 mm. 

13. Population 

La population totale de la zone cotonnière est passée de l ,7 millions (en 1976) à 
2,4 millions (en 1987) d'habitants et la densité 17 à 26 hab./km2 . En 1993 elle est 
proche de 3 millions d'habitants dont 2,3 millions de ruraux. Celle des exploitations co­
tonnières ( 170 000 planteurs) devrait être de l'ordre de l, 2 à l ,5 millions de person­
nes ; La production agricole cotonnière touche donc la maiorité des ruraux de la zone, 
mais une part non négligeable des agriculteurs ne font pas de coton. 
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Stratégies paysannes en zone cotonnière ou Cameroun 

Population rurale de la zone cotonnière. 

Département 

Taux moyen de 
croissance 
annuel % 

Densité 1987 • 

Mayo Sava 2.3 
Mayo Tsanaga 2.7 
Diamaré 2.3 
Mayo kani 2.0 
Mayo Danaï 2.7 

Mayo Louti 2.3 
Bénoué 5.6 
Faro 3.0 
Mayo Rey 6.2 
Total « zone cotonnière •2.9 

Source : P. DUGUE el al., 1994. 
* Recensement national 1987. 

70 
82 
52 
39 
58 

43 
17 

5 
4 

24 

Populations 
1993•• 

223 655 
434 107 
286 315 
225 653 
370 450 

211 112 
326 117 

59 464 
214 484 

2 351 357 

Densité 

Moyenne 

82 
99 
61 
45 
70 

51 
24 

6 
7 

30 

1993 

Variation par 
arrondissement 

155-63 
179-60 
130-48 

69-33 
l 00-48 

55-39 
51-19 
19-44 

10-6 
179-4 

* * Population estimée à partir des données 1987 et une estimation du taux de croissance annuel de la 
population par département. 

La diversité du peuplement, avec une forte densité de population dans la province de 
l'Extrême-Nord, aura des conséquences importantes sur l'occupation des sols et les migra­
tions. Sur le plan ethnique, on dénombre plus de 60 groupes (voir annexe 1 ,  tome 1), les 
principales ethnies identifiées dans les secteurs SODECOTON sont les suivantes : Dourou, 
Douayou, Fali, Foulbé, Gbaya, Guidar, Guiziga, Hina, Lakka, Lamé, Mafa, Mandara, 
Massa, Musseye, Mboum, Mofou, Moundang, Toupouri. 

Du point de vue religieux, on peut distinguer trois grands groupes : les animistes, les 
musulmans et les chrétiens. 

14. L'organisation sociale 

L'ensemble de la zone cotonnière est caractérisée par la présence de nombreux grou­
pes sociaux présentant leurs propres caractéristiques sociales et culturelles et leurs propres 
systèmes de hiérarchies, certaines sont à dominante segmentaire, d'autres ont une organi­
sation socio-politique plus centralisée. 

Le développement de l'économie monétaire a entraîné des phénomènes de contesta­
tions des pouvoirs locaux, d'émigration/immigration, de recomposition des formes d'orga­
nisation du travail. Face à cette « situation de transition » accélérée un certain nombre de 
pouvoirs locaux ont a adopté une position ou sens étymologique du terme de < réaction­
naire » de maintien voire même d'accentuation de leur emprise politique. 

Leurs abus - taxations, redevances, amendes - contribuent, pour une part non négli­
geable, à entretenir la forte mobilité spatiale qui caractérise la zone. 
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2. L'ÉCONOMIE AGRICOLE 

L'économie agricole est basée sur trois productions principales : 

- les céréales ; 
- le coton; 
- l'élevage et la pêche. 

Diagnostic 

Concernant la production commercialisée (voir tableau 6.4 en annexe du tome Il) 
une estimation des produits bruts montre l'importance de l'élevage et du coton. Le coton, 
qui représentait 18 % en 197 4, est passé à presque 30 % en 1984 pour redescendre 
vers 20 % en 1990 (de la valeur du produit brut agricole) ; il est en deuxième place 
dans la production agricole commercialisée après l'élevage. Cependant le coton premier 
produit exporté, joue un rôle très important dans l'économie de la région nord du Came­
roun. Même si ces données sont estimées, elles montrent la faiblesse des revenus agricoles 
d'une manière générale. 

21. la production vivrière 

Les céréales : mil sorgho maïs et sorgho repiqué (mouskwari, babouri) représentent 
environ 400 000 hectares pour l'ensemble des deux provinces (Nord et Extrême-Nord), 
D'après les statistiques agricoles qui couvrent une zone plus importante que la zone coton­
nière, il s'agit d'estimation car les superficies céréalières sont difficiles à mesurer, c'est la 
principale culture, qui correspond par personne rurale à 15 ou 20 ares. 

La production céréalière est autoconsommée en majorité, la commercialisation ne re­
présenterait que l O % environ du total produits (A MADI, 1993). La principale contrainte 
rencontrée est le striga. 

Les légumineuses : niébé, arachide, voandzou, représentent une superficie d'environ 
20 à 30 % de celles des céréales. Cependant la part de leur production commercialisée 
est plus importante avec 30 % environ (A MADI, 1993). 

L'enquête NEB (Nord-Est Bénoué) de 1990-91 donne des chiffres un peu plus 
élevés : 

- l O % pour le sorgho ; 
- 60 % pour le mouskwari ; 
- 60 % pour le maïs ; 
- 5 0  % pour les légumineuses. 

22. Historiques de là production cotonnière 

Les périodes marquantes sont les suivantes : 

1951 à 1961 : Le développement du coton se réalise avec l'installation de la 
CFDT. La production est de l'ordre de 30 000 tonnes de coton-graine en 1960 avec un 
taux d'égrenage de 35 %. La culture cotonnière est extensive. 

1962 à 1972: Les techniques culturales s'améliorent avec le début de la vulgarisa­
tion des engrais, des insecticides et de la culture attelée. Un tiers des superficies reçoit de 
l'engrais à partir de 1969 mais seulement 2 % des surfaces sont traitées avec l'insecticide. 
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1970 à 197 4 : On assiste a une récession, avec une réduction des superficies et 
des rendements, principalement dues aux facteu rs climat iques et au découragement des 
planteurs. 

1 97 4 à 1987 : La SODECOTON prend la relève de la CFDT en 197 4 ,  et l'on 
assiste pendant cette période a une forte croissance de la production, avec une améliora­
t ion des di fférentes caractéristiques ( intensification et taux d'égrenage). Les dernières années 
de cette période ( 1985 à 1987 ), la filière est touchée par la crise avec un déficit i mpor­
tant ; mais les paysans sont peu affectés par la crise. 

La culture se déplace vers le sud avec de nouvelles implantations dans la province du 
Nord. 

1 988  : L'année 198 8 est exceptionnelle avec une très bonne pluviométrie dans !'Ex­
trême-Nord et le record de 1 65 000 tonnes de coton-graine ( un  rendement moyen par 
hectare proche de 1 500 kg). 

1 989 à 1 992 : Malgré une forte baisse de la rémunération paysanne (la mari en 
FCFA/kg de coton-graine est divisée par 2 par rapport aux années 1984 à 198 6 de 
1 20/130 à 65 ),  la product ion cotonn ière se maintient tou j ou rs aux env i rons de 

1 10 000 tonnes de coton-graine ( 104 000 en 1989, l 13 000 en 1990, 114 000 en 
1991 et 1 26 000 en 1992 , la moyenne des quatre années est de 1 14 000 tonnes). 

La production d' hu ile et de tou rteau de coton a connu une croissance importante 
depui s  1970, ces dernières années la production d'h uile est de 8 millions de li tres environ 
et celle du tourteau (aliment de bétail) de l'ordre de 20 000 tonnes. Cet aliment du bétail 
fou rnit un appoint incontestable pour les éleveu rs de la rég ion. 

23. Evolution du cheptel 

Le cheptel bov in a fortement augmenté dans la zone depuis 1960, cependant ces 
dernières années cette croissance est favorable à la province nord au détriment de la pro­
vi nce de l'extrême nord. Le cheptel d'ovins-caprins a fortement augmenté depuis 1960 
surtout dans la province de !'Extrême-Nord. 

Les effectifs sont estimés pou r l'ensemble des deux provinces à 1 500 000 bovins, 
400 000 ovins et l 500 000 caprins. L'élevage joue un rôle important dans l'éco­

nomie agricole de la région. 

Plus de la moitié des bovins et la majorité des ovins et caprins appartiennent aux 
agricu lteurs (voir annexe 2 statistiques agricoles, tome I l  Agro-économie). Le taux d'exploi­
tation est faible, et les difficu ltés pou r l'approvisionnement en facteu rs de production sont 
fréquentes. De plus les agro-éleveurs manquent de formation. 

24. les productions agricoles des planteurs de coton 

La SODECOTON ne connaît pas ni le ménage agricole ni l'exploitation agricole 
mais le planteur de coton. Les statistiques de la SODECOTON (voir les tableaux 3 ,  4 et 
5 de l' annexe du tome I l) nous permettent d'estimer les superficies cu ltivées par les plan­
teurs de coton. 
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Diagnostic 

Ces deux dernières années le nombre de planteurs de coton est d'environ 200 000 
et la superficie cultivée de 420 000 hectares pour les principales cultures avec la répar­
tition suivante : 

- coton : 24 % 
- sorgho-mil : 36 % 
- mouskwari : 24 % 
- maïs : 7 % 
- arachide : 9 % 

25. les autres agriculteurs non producteurs de coton 

Les enquêtes que nous avons menées dans les l 3 villages enquêtés, les données 
démographiques, et la bibliographie permettent d'estimer que les exploitations non cotonniè­
res représentent 35 à 40 % de la population rurale de la région. Les < non-cotonniers » 

ne sont pas négligeables et il faudrait en tenir compte. 

Les cultures maraîchères : La production maraîchère a été stimulée par la demande 
des villes en expansion (Ngaoundéré, Garoua, Maroua) , et pour l'oignon par la demande 
des villes du sud, suite à l'amélioration des voies de communication depuis 1970. L'oignon 
est produit dans quelques zones spécialisées Maroua, Mora, Koza et Kaele . Depuis l O à 
15 ans l 'arrivée de la moto-pompe a transformé cette culture. 

En général les producteurs d'oignon ont des revenus élevés et même deux à trois fois 
plus élevés que ceux des exploitations cotonnières performantes. Mais la principale con­
trainte est l'apparition depuis quelques années de la pourriture blanch e  ( Sclerotum 
cepivorum)  qu i  r isque de compromettre fortement cette product i on rémunératrice 
U. D' ARONDEL et P. MOUSTIER, 1994) 

La modernisation de l'agriculture : la culture cotonnière a permis de diffuser des tech­
niques agricoles améliorées,  mais la culture manuelle est encore très maioritaire. En effet, 
seulement 25 à 30 % des exploitations agricoles sont équipées en culture attelée, ce qui 
montre la faiblesse de la mécanisation dans cette région. 

Les activités non agricoles des ruraux concernent l'arti sanat, la transformation et la 
commercialisation des produits agricoles. Ces activités non agricoles peuvent dans certains 
cas donner un appoint de revenu non négligeable, mais généralement elles ne représentent 
que l O à 30 % du revenu total des exploitations (A MADI, 1993). 

26. Principales contraintes 

Cet examen rapide de la situation agricole de la zone cotonnière fait ressortir quel­
ques contraintes principales : 

0 Les aléas climatiques sont fortement ressentis dans la province de l'Extrême-Nord. 
Ceci est d'autant plus marqué dans les exploitations non équipées en culture attelée, entraî­
nant un retard des semis. 

0 La dégradation des sols est particulièrement sensible dans les zones à forte pres­
sion démographique principalement dans !'Extrême-Nord ; mais des signes préoccupants se 
manifestent aussi dans des zones où la densité moyenne est plus faible (voire carte n° 4 
de l'Atlas). 
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Stratégies paysannes en zone cotonnière au Cameroun 

0 Le faible équipement des exploitations ag ricoles dans certaines zones, pénalise les 
agriculteurs. 

0 L'approvisionnement en facteur de production n'est sécurisé que pour la culture co­
tonnière et partiellement pour les autres cultures encadrées par la SODECOTON. Dans tous 
les autres cas, il reste très aléatoire ou insuffisant (autres cultures que le coton et l'élevage) . 

0 L'écoulement des produits est souvent difficile en particulier dans les zones les plus 
isolées (Touboro, Poli, Piemont). 

0 L'amélioration des techniques cultu rales et la lutte contre les maladies, paraît une 
priorité pour le maintien de la culture de l 'oignon . 

0 La grande diversité des mi lieux physiques et humains rend les approches de dé­
veloppement uniformes peu pertinentes, et complexifie l'alphabétisation (nombreuses langues 
différentes) mais pa rfois cette diversité peut constituer un avantage .  

S i  l 'élevage et le  coton constituent à l 'échelle régionale les principales bases du dé­
veloppement de l'économie ag ricole, en revanche des opérations de diversification (maraî­
chage, cultures de décrue, cultures irriguées, mo'is . .  ) peuvent se révéler porteuses d'avenir. 
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Diagnostic 

1 1 .  Diversité des situations ag rico les 

1 .  ZONAGE ET  PROBLÉMATIQUE DE  DÉVELOPPEMENT 

La zone cotonnière du nord Ca meroun est très vaste avec envi ron de 1 00 000 km2 

soit  20 % d u  terr i to i re camerou na i s .  Cette zone c montre une grande diversité d'activité 
économique et de types d'habitations liée aux contrastes culturels, climatique et de relief. 
L 'évolution récente de l 'économie agricole (cf. paragraphe Présentation de la zone coton­
nière), les changements climatiques et la surpopulation dans certains départements sont à 
l'origine de changements importants en milieu ru ra l » ( P. DUGUE et al. , 1 994) .  

La mei l leu re façon d 'a border u n  mi l ieu aussi va rié est d e  réa l i ser u n  zonage . C 'est 
pourquoi nous avons considéré comme base pour nos travaux, l 'étude réa lisée en 1 993-94 
par u ne équ ipe du < projet Garoua I l  » (cf. le docu ment Diversité et zonage des situations 
agricoles et pastorales de la zone cotonnière du nord Cameroun, 84 p .  + a n nexes P. 
DUGUE,  J .  KOUlANDI ,  C .  MOUSSA, ja nvier 1 994 ) 

_Les pri nci paux cri tères de di fférenciation u ti l isés dans ce zonage sont les su ivan ts : 

- socio--démog ra phie (densi té ,  aspects sociaux, migration) 
- c l i mat 
- sol 
- ag ricole 
- élevage 

Nous reprend rons  donc à not re com pte ce t rava i l  de zonage en préc i san t  que 
l 'échel le géog ra phique d ' une pa rt et  l ' identi fication des g ra nds types d 'ag ricu l tu re d 'au tre 
part, ne pe rmettent pas de prendre en compte tou tes les s i tuations. Il est bien évident que 
chaque zone et chaque secteur  SODECOTON peuvent à leu r  tou r fa i re l 'objet de zona­
ges . 

Il nous a paru i nu ti le de reprendre ici tou te l 'étude (P. DUGUE el al. , 1 994) et nous 
dema nderons aux lecteurs cu rieux de se reporter à cet exce l lent trava i l .  

Sept zones ont été identi fiées : 

- Zone l : sud du bass in  coton nier de Tou boro à Poli 
- Zone 2 : front pionnier des mig ran ts 
- Zone 3 : péri phérie de Ga roua 
- Zone 4 : i n termédia i re (de Ha makoussou à Guider-Cen tre-Nord) 
- Zone 5 : piémonts (bordu re des Monts Ma ndara )  
- Zone 6 : p la i ne d u  < bec d e  canard ,, ( d e  Mou tou roua à Yagoua) 
- Zone 7 : Nord du bass in  coton nier plai nes de Mora et du Dia ma ré 

Ce zonage montre les d ispar i tés en matière de potent ia l i tés e t  de contra i n tes des 
di fférentes zones, qui sont caractéri sées par une exploitation des ressources naturel les con­
trastées : e l les sont pa rfois m in ière dans les zones pion n ières et dans ! ' Extrême-Nord des 
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pratiques intensives coexistent avec des conduites aboutissant à une surexploitation. D'une 
manière générale on enregistre la faiblesse des revenus agricoles, des investissements en 
moyens de production, et l'absence (sauf exception) de l'organisation du monde rural, 
même si sur ce dernier point des évolutions significatives apparaissent dans la période 
actuelle. 

Ces dernières caractéristiques bien que générales présentent des niveaux différents 
d 'une zone à l 'autre, et en particulier les aléas climatiques qui auront une très forte in­
fluence dans la province de l 'Extrême-Nord . 

Les grandes problématiques ont été identifiées par les auteurs du document déjà si­
gnalé ci-dessus : Elles sont basées principalement suivant la pression démographique et 
une meilleure utilisation des ressources naturelles .  

Les objectifs globaux que l 'on peut retenir (cf. consolidation NEB mai 1992) pour le 
développement sont les suivants : 

- Maintenir l 'autosuffisance alimentaire 
- Améliorer les revenus 
- Renforcer l'organisation et la formation des villageois 
- Protéger l'environnement 

Si une diversification des cultures (verger, maraîchage . . .  ) et une amélioration de la 
production des céréales et dé légumineuses (variétés à cycle court dans les zones à pluvio­
métrie limitée) peuvent être développées dans certaines zones, il apparaît à priori que deux 
spéculations peuvent être des bases solides du développement rural de l'ensemble de la ré­
gion, il s 'agit du coton et de l'élevage. Et nous sommes persuadés que la crise financière 
de ces dernières années, nécessitera des investissements importants qui ne seront possibles 
que par une forte amélioration de la rémunération paysanne. L'augmentation importante du 
prix du coton et celle des produits de l 'élevage constitueraient des facteurs très favorables 
à la reprise de l'économie agricole. 

2. CARACTÉRISTIQUES DES ZONES 

Pour rendre le zonage opérationnel sur le terrain nous avons considéré les limites des 
secteurs SODECOTON. Du point de vue théorique le zonage ne correspond jamais aux li­
mites géographiques ou administratives, mais dans la pratique pour obtenir les données 
statistiques, il est indispensable d 'intégrer tout zonage dans un maillage connu. Il est parfois 
délicat de trancher pour certains secteurs dont une partie seulement correspond aux carac­
téristiques d 'une zone donnée. Cependant nous avons préféré perdre de l' information et 
considérer les limites des secteurs, car il s 'agit d 'un zonage à l 'échelle d 'une grande ré­
gion, et que dans ce cas il est impossible de prendre en compte tous les détails. Chaque 
zone compte entre trois et sept secteurs SODECOTON (voir tableau). ·  

Zone l : Sud du bassin cotonn ier de Touboro à Poli 

Cette zone comprend les cinq secteurs de la région SODECOTON de Touboro et le 
secteur de Poli, bien que ce dernier n'ait pas la même caractéristique cotonnière que les 
autres. Sa superficie est vaste, avec des zones vides et des réserves, elle représente environ 
un tiers de l'ensemble du nord Cameroun cotonnier. 
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Diagnostic 

La densité de population est faible en général 4 à 8 hab./km2, mais avec quelques 
points de concentration de population localement (Touboro, Sorombeo, Poli) .  Cette zone 
« vide » a été avec le projet SEB (sud est Bénoué) un périmètre d'accueil organisé des mi­
grants du nord. 

Les et hnies autoc h tones Mboum, Dourou , les populations du Tchad (La kka et 
Ngambay) et les migrants Mafa et Toupouri sont les plus nombreuses. 

La pluviométrie est favorable, permettant une diversification (tubercule en particulier) et 
des résultats réguliers et satisfaisants sur le coton et les céréales(maïs principalement). Face 
à ces facteurs favorables la trypanosomiase rend difficile l'élevage bovins et le développe­
ment des bœufs de t rait. La crise économique (baisse des prix des produits agricoles) a 
entraîné la réduction de la culture attelée (difficultés pour acheter les produits de traitement 
du bétail) , et la régression de la motorisation. Le développement des semis directs du coton 
(par adaptation des propositions de la recherche, sans couvert végétal et en conservant les 
t ravaux du sol, sarclage et buttage) donne des résultats satisfaisants (4 500 hectares en 
1993 soit 28  % des surfaces) mais cette solution prometteuse doit être affinée. 

Malgré l'importance des glossines, l'élevage transhumant se déplace dans l'ensemble 
de la zone en fonction des saisons (saison sèche) : de Lagdo à Touboro en passant par 
Tcholliré, et de Ngong à Poli. 

Dans La majorité de cette zone se sont développés des systèmes de culture intensifiés 
à base de cotonnie r (la dose t héorique moyenne d' engrais dépasse généralement 
200 kg/ha pour une moyenne globale SODECOTON de 1 50 kg/ha) et de céréales, 
avec le développement du maïs. Une partie de la zone (secteur de Poli et partiellement 
Ndock, Sud vina et Tcholliré) est moins cotonnière avec l' importance des tubercules. 

Une autre contrainte est la difficulté de commercialisation des vivriers par l'éloignement 
et la forte influence institutionnelle des dirigeants traditionnels. Face à cette contrainte l'on 
assiste ces dernières années au départ de nombreux migrants (le chiffre de 5 000 person­
nes en 2 ans est annoncé) vers des régions plus accueillantes. 

La pression foncière est faible et la technique de la culture itinérante apparaît comme 
une bonne solution, cependant il faut améliorer les défrichements et la gestion des rotations 
(voir extrait du rapport 1 992-93 de la région SODECOTON de Touboro). Les t ravaux 
d'aménagement de terroir et d'accueil des migrants ont été l rès importants avec par exem­
ple 30 000 hectares de surfaces bornées depuis le début du projet SEB. 

Zone 2 : Front pionnier des migrants 

Cette zone comprend trois secteurs SODECOTON : Ngong, Baïkwa et Paderme. La 
majeure partie de cette zone est située dans le projet NEB (Nord-Est Bénoué) financé 
depuis une vingtaine d'années pour l'accueil organisé des migrants. Seule la partie est du 
secteur de Ngong est en dehors du NEB. Elle bénéficie de la présence du lac de Lagdo 
qui devrait constituer un pôle de développement des cultures irriguées. 

La densité de population est faible à moyenne de 6 à 30 hab./ km2 avec quelques 
points plus dense (autour de Ngong et de Poderme) Les principales ethnies sont les Lamé, 
Moundang, Mboï, Foulbé, et des migrants de ! 'Extrême-Nord Guiziga et Guidar. 
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Du poin t  de vue c l i matique c'est u ne zone i ntermédia i re avec des ri sques de séche­
resse assez fai ble.  L'élevage s'est développé à partir des revenus monétai res i ssus du coton 
et du commerce, d u  fa i t  de la présence de pâturages encore i m portan ts . Ce développe­
ment  de l 'élevage n 'est pas sa ns poser de problèmes confl ictue ls ag ricu l teurs-éleveurs.  

L' i n tensification de l 'agricu ltu re à base de cotonnier et de céréa les a i nsi que d 'arachi­
des s'est développée avec l ' u ti l i sation de la fu mure mi nérale (plus de 200 kg/ha d'eng ra is  
s u r  l e  co to n )  e t  u n e  b o n n e  m a î t r i s e  d e  l a  c u l tu re a t te lée . La c u l t u re en b locs  
(SODECOTON) est encore présente sauf da ns le  secteur de Ngong . Le maïs a connu u n  
fort accroissement jusqu'en 1 992,  puis u n e  baisse e n  1 993 (su i te à l a  mauvaise commer­
cia l i sat ion en  1 992 - bas pr ix -) . Le coton garde tou jours son i m porta nce, g râce à sa 
gara ntie de vente, même avec un fa ible prix. L 'objectif des migran ts est de produi re < vite 
et beaucoup », c'est-à-di re produ i re tôt dans la cam pagne et en g ra nde qua n ti té .  Cepen­
dant  l 'emblavement maximal  au  moment des semis  pose ensui te le problème de la gestion 
de l 'entretien des pa rcel les (en herbement ) ,  avec un ma nque de mai n-d 'œuvre et d 'équi pe­
ment. 

La pri nci pale contra in te se rencontre dons les zones les plus satu rées , dans les quelles 
l 'on observe u ne baisse de la ferti l i té du m i l ieu . Même si en généra l les paysans sont fa­
m i l iers de la traction bovi ne, les ag ro-éleveu rs ont u ne mauva i se con naissance en santé 
an ima le .  I l  para i t  encore d i ffici le d 'éviter l 'exploita tion min ière des sols, car même dans les 
zones satu rées la menta l i té des migrants est tou jours de vou loi r défricher de nouvel les terres . 
A l 'aveni r  cette zone pourra i t  progressivement connaître les mêmes conditions que la zone 3 
< Péri phérie de Ga roua .,, d 'occu pat ion p lus  a ncien ne.  

Zone 3 : Périphérie de Garoua 

Cette zone comprend trois secteu rs de la SODECOTON : Djol i ngo, P i toa et B ibém i .  
La dens i té d e  l a  populat ion est moyen ne d e  1 0  à 50 hob . /km2 , avec des zones p lus 
saturées proche de Ga roua . 

Les eth n ies pri nci pa les sont les Lo kko , Fa l i ,  et mou ndang ma i s  auss i  de nombreux 
migra nts Guider, Gu iziga , Mafa etc , avec un mélange importan t  des di fférentes orig ines . 

La pluviométrie est favorable aux cul tures de céréa les, coton et a rachides, ma lgré la 
Bénoué la culture i rr iguée est peu développée (son coût étant très élevé) . L' i n fluence u rbaine 
joue u n  rôle i m porta nt  da ns  l ' évol u t ion ag ricole, u ne nouvel le catégorie d 'entrepreneu rs 
agricoles u rba i ns a ppa raît, la commerciol isol ion des produ its et le ma rché foncier. 

C 'est une zone à vocation vivrière avec le sorg ho, le maïs et le mouskwari , cepen­
dant  le coton garde u ne bon ne place avec 1 3  000 ton nes en 1 99 3  (pou r 1 9  000 ton­
nes en 1 98 8) ,  les mei l leurs rendemènts du coton sont enreg istrés dans le secteur de Pi toa 
(entre 1 5 00 et 2 000 kg /ha de coton-g ra i ne en  moyen ne ces dern ières a n nées) . La 
cu l tu re attelée est bien développée avec plus de 5 000 pa i res de bœufs en 1 99 3 ,  mais 
l 'a bsence de cha rrette est  u ne contra i nte .  L'élevage est  l i m i té dans les zones de rel ief (à 
l 'ouest de Mayo Dadi par exemple) et  que lques zones de pa rcou rs . 

La dégradation des sols (voi r en particu l ier le nord du secteur de Dja l i ngo) est l ' une 
des pri ncipa les d i fficu ltés ; mais les solutions d'aménagement des terroi rs et d ' i nvestissements 
à la parcelle sont souvent peu attractives pou r des • locatai res » à qui l 'on peut reprendre 
à tous moments les terres qu ' i ls cu l tiven t .  Lo s tratég ie de déplacement vers des nouveaux 
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DKignostic 

défrichements est souvent retenue par les migrants qui ne sont pas stabilisés socialement 
dans le terroir d'accueil. 

Zone 4 :  Zone intermédiaire de Hamakoussou à Guider 

Cette zone comprend quatre secteurs SODECOTON : Homo koussou , Sorowel ,  
Bidzo r et  Guider. Lo densité de population est moyenne à forte 40 à 60 hob./km2 , le 
département de Moyo-louti (Guider) entièrement dons cette zone est le plu s  densément 
peuplé de la province du Nord (5 1 hab./km2) ; en particulier par l'arrivée des premiers 
migrants pendant la décennie 1960, attirés par des potentialités en eau (Mayo oulo et 
Moyo kébi) et en terre intéressantes. L 'occupation des sols est saturée dons les parties 
argilo-sableuses les plus favorables aux cultures; les reliefs et les sols sableux réduisent la 
superficie cu ltivable. Et l'on note part endroit une baisse de la fertilité du milieu et une 
érosion hydrique. 

Les ethnies principales sont les Guidar, Fal i ,  Foulbé , Moundang et les migrants 
Guiziga, Toupouri, etc., qui s'installent encore actuellement. 

Lo pluviométrie est parfois limitative, nous sommes ou nord de la province. 

C'est une bonne zone agricole cotonnière et arochidière, le maïs s'est développé ces 
dernières années en particulier dons le secteur d'Hamakoussou. Lo diversification des cultu­
res; riz, manioc dans les bas-fonds et le long des Mayo ainsi que l'oignon; est aussi pré­
sente. 

La culture attelée est bien développée ainsi que l'élevage intégré au terroir ou semi­
sédentaire, à proximité des parcou rs ( reliefs) .  

La cultu re cotonnière, dont la superficie en 1993 ( 1 8  000 hectares) est supérieure 
à celle de 1988 ( 1 6  000 hectares) est relativement rentable avec une Mari toujours su­
périeure à 65 FCFA/kg de coton-graine (entre 67 et 75) de 1989 à 1992, bien que la 
dose moyenne théorique d'engrais soit inférieure à celle des zones l ,  2 et 3, avec 
1 50 kg/ha environ ces dernières années (voir annexe 3, tome 1 1), l'engrais semble donc 
bien valorisé. 

L'on rencontre souvent une bonne uti lisation, des résidus de récolte et l'achat de com­
plément en tourteau de coton pour le bétail, et parfois de la fumure organique. 

De nombreux facteurs favorables au développement agricole, culture attelée, associa­
tion agriculture-élevage, diversification des cultures ; mois la lutte contre l'érosion, le striga 
et la promotion des charrettes sont à développer. Lo commercialisation des produits est 
facilitée par les voies de communication et les échanges frontaliers (Tchad et Nigeria). 

Un handicap certaines années, la pluviométrie, dont il faudra tenir compte pour la 
vulgarisation d'innovations. 

Zone 5 : Piémont en bordure des monts Mandera (de Hina à Koza) 

Cette zone comprend quatre secteu rs SODECOTON : Koza, Mokong, Hina et 
Zongoyo. 
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La densité de population est très forte de 60 à 200 ha b. /km2 . Deux sous-zones sont 
identi fiées ; au sud les secteurs de H i na et Zongoya moyen nement satu rés avec la pré­
sence de l 'élevage bovi n ,  et au  nord les secteu rs de Mokong et Koza très satu rés .  

La p luviométrie es t  peu l im i ta tive à cause des rel iefs des Monts Mandara . 

Les ethn ies sont nombreuses avec pri nci pa lement les Mafa , H i na ,  et Mandara mai s  
auss i  Fou lbé, Mofou, Gu iziga etc . La terre appartient à quelques nota bles, e l le est louée 
très chère ( 2 0  000 F C FA/ha par an )  et même vendue parfois (pour un verger pa r  exem­
p le ) .  Les monta g na rds  < sa ns  terres " trava i l len t  souven t  dans  la p la i ne  comme ma i n­
d'œMe tempora i re (pour une fai ble rémunération souvent moins de 300 FCFA/jour, pa rfois 
en nature) . 

La cu l tu re coton n ière se développe ces dern ières a n n ées avec u ne su perf ic ie en  
1 993 ( 1 3  500 ha ) es t  supé rieure à cel le de 1 98 8  ( 1 2  000 ha) avec u ne bon ne renta­
b i l i té .  La Ma ri est com pr ise en tre 68 et 78 FC FA/kg de coton-g ra i ne (en tre 1 98 9  et 
1 99 2 )  pou r des doses d 'eng ra i s  fa i b les proche de l 00 kg /ha (avec des rendements 
acceptables de l à 1 , 5 t/ha de coton-g ra i ne) 

Les résu ltats sont aussi satisfaisants pour les cu ltu res vivrières, céréa les et légumi neuses; 
cependant la pression foncière ne permet plus les jachères. Mais  est-i l possible de proposer 
des a ménagements de terroi rs ou de pa rcel les chez des • locatai res tem pora i res » .  

L 'o ignon est b ien  développé dans l a  zone d e  Kozo mais  rencontre des d i fficu l tés 
techn iq ues (ma ladies, façons cu ltura les et rotations ) ,  d 'approvi sionnement en i ntra n ts (semen­
ces , engrais et  produ i ts phytosa n ita i res) et de com merc ia l i sa tion . 

La cu l tu re a ttelée est bien développée, avec un  é levage pa rfois i n tens i f ,  mo is  les 
bouses de vaches remplacent le bois do ns les foyers . 

Les problèmes fonciers semblent ici d i ffici les à résoudre et la cul tu re de l'oig non néces­
s i te u n  a ppui  techn ique de toute u rgence . Un espoir  toutefois ,  certa i nes i n tensi fications de 
cu ltures sem blent poss ib le sous réserve de lever ces contra in tes foncières . 

Zone 6 : Plaine du « bec de conard » de Moutourouo à Yogouo 

Cette zone comprend sept secteurs SODECOTON de Moutouroua à Gobo en pas­
sa n t  pa r  Kaélé Guid igu is  et Ka r Hay. 

La densi té de popu la tion est moyenne à forte 30 à l 00 hab . /km2 , avec de nom-
breuses pa rties satu rées et u ne dég radation importan te des sol s .  

Les pr inci pa les eth nies sont les Guizigo, Mou nda ng , Massa , Massaye, e t  Tou pouri . 

La p luviométrie est très a léatoi re et souvent l im i tat ive pour  l 'ensemble des cu ltu res . 

La cu ltu re cotonnière est ancienne mais les su rfaces stag nent actuel lement autour  de 
20 000 hecta res et les rendements son t souvent  i nférieurs à 1 t/ha de coton-gra i ne .  

La Ma ri est moyenne avec 59 à 69 FCFA/kg de coton-g ra i ne pou r  les quatre der­
n ières a nnées, pour des doses d 'engra is théorique relativement fa ible ( 1 00 à 1 30 kg/ha ) .  
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Le sorgho repiqué (avec en particul ier du babouri) est très développé (50 000 ha) 
et sa sur face représente la moitié de l'ensemble SODECOTON ( l 00 000 ha) . 

L'équipement en traction animale est développé et même la charrette ( 1 300 charret­
tes recensées en 1993, soit presque la moitié de l'effectif de la SODECOTON). 

L'élevage est plus ou moins important selon les zones, mais les pâturages sont limités 
et les vols d'animaux fréquents. 

Trois sous-zones ont été identifiées (P. DUGUE el al. , 1994) : 
- à l 'ouest une zone moins saturée avec un élevage semi-nomade, la culture de l'ara­
chide, et les oignons vers Dou mrou 
- le pays Tou pouri et Moundang caractérisé par une association agriculture-élevage, 
parcage des troupeaux et u tilisation de la fumure organique, avec une forte densité 
d'hommes et d'animaux 
- à l 'est du bec de canard, le pays Massa et Mousseye, la particularité de l'agricu lture 
avec le mil proche des cases et les parcelles coton/vivrier plus loin du village; mais aussi 
la pêche et l'artisanat sont très développés. 

L'insécurité actuelle a été signalée comme une contrainte importante. 

Zone 7 : Nord du bassin cotonnier, plaines de Moro et du Diomoré 

Cette zone comprend quatre secteurs de la SODECOTON Mindif, Bogo, Dogba, et 
Mora. 

Les principales ethnies sont les Guiziga, Foulbé, Mofou , Mandara, Toupouri, Arabe 
Suwa, et Bornouam. 

La densité de population est forte de 40 à 1 80 hab/km2 dans une zone moyenne­
ment à fortement saturée . 

La pluviométrie est une contrainte très importante car limitative pour toutes les cultures, 
le coton, les sorghos , le mouskwari et l'arachide 

La culture cotonnière se maintient entre l 2 000 et 1 4  000 hectares (de 1 988 à 
1993) , les doses moyennes d'engrais sont faibles (toujours moins de l 00 kg/ha) mais la 
rentabilité est bonne avec une Mari comprise entre 70 et 80 FCFA/kg de coton-graine 
(de 1989 à 1992) la plus forte de toute les autres zones malgré un rendement souvent 
inférieur à 1 t/ha de coton-graine. 

La culture de l 'oignon est très présente dans cette zone avec les mêmes difficultés 
qu'ailleurs . 

Il y a des différences importantes, du point de vue agricole et pastorale, entre la 
plaine de Moza et le Diamaré qui a une vocat ion pastorale accentuée en saison des 
pluies. 

La population semble stabilisée avec peu de départ même si la densité augmente. La 
principale contrainte est la pluviométrie, et lors de nos tournées sur le terrain en mars 1994 
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nous avons pu voir les faibles rendements des céréales de saison des pluies et l 'échec du 
mouskwari pour cette campagne agricole. 

Les facteurs semblent très favorables pour intensif ier les systèmes de production dans 
cette zone, l 'association agriculture-Blevage, la culture attelée, l'utilisation de la fumure orga­
nique, les oignons. Cependant le développement du mouskwari entraîne la suppression de 
tous les arbres pour lutter contre les oiseaux. 

Chaque zone a ses particularités et ses spécific ités, le développement rural doit pren­
dre en compte cette d iversité. 
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I l l . Etude agro-économique 

1 .  MÉTHODOLOGIE 

La méthodologie utilisée est classique à partir de trois éléments de base : 
- la bibliographie, 
- l'entretien avec des personnes sources, 
- une enquête par sondage auprès des paysans . 

1 1 . La bibliographie 

Diagnostic 

Nous avons utilisé principalement la « bibliographie sur l'agriculture et le développe­
ment rural du nord Cameroun extraite de la base de données Agritrop/CIRAD » (M.C 
DUCHAMP ; C NOEL et P. DUGUE, 1993) , et celle du mémoire de E. BOLOKO, 1 993 
« les stratégies paysannes face à la crise cotonnière, le cas du Nord-Cameroun ». Les 
autres documents que nous avons consulté, en plus de ceux déjà répertoriés dans les deux 
bibliographies signalées ; sont indiqués dans les différents tomes. 

Les références à la SODECOTON, l'IRA, l ' IRZV, le CRF et le projet Garoua méritent 
une attention particulière ainsi que les travaux des projets NEB et SEB. 

1 2. Les personnes sources 

L'ensemble des responsables des différents services de l'agriculture et de l'élevage ont 
été interrogés et consul tés. Une mention particulière est à signaler pour la SODECOTON 
(direction de l'assistance rurale, directions régionales et agents de terrain) , l'IRA, le Projet 
Garoua et les délégués provinciaux de l'agriculture, de l'élevage et des forêts. Monsieur 
C SEIGNOBOS nous a apporté de nombreux éléments dès le début des travaux en août 
1 993 et pendant notre mission de terrain, grâce à sa connaissance parfaite de la zone 
d'étude. En particulier le choix du zonage et des sondages a été discuté avec ces person­
nalités soit individuellement soit lors des réunions de Garoua et Maroua (les 4, 1 8  et 24 
mars 1 994). 

1 3. Une enquête par sondage 

A partir du zonage, le choix a été effectué à plusieurs niveaux : 

- Secteurs 
- Villages 
- Unités de production (UP) ou Saré 
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Secteurs 

De manière raisonnée nous avons choisi un secteur  par zone soit sept secteu rs : 
Soroumbéo, Ngong, Djalingo, Sorawel, Koza, Kaele, Mindif. Ce choix avait pour but de 
pouvoir étudier les principaux types de l'agriculture de la région et pas de faire une étude 
statistique. 

Vil lages 

Dans chaque secteur en fonction de la diversité du secteur, des travaux bibliographi­
ques (exemple : vi llages de Naari, Djalingo, /1/v:Jyo Dadi, Boumedge-Garoua, Ourolabo 3, 
pour lesquels l'on dispose déjà d'études détaillées), nous avons choisi un à trois vi llages 
par secteur d'études ; au total 1 3  villages ont été enquêtés : 

Zone Secteur Vi l lage 

Zone l Secteur Sorombeo vi l lages : Mayo Ndah, Tapi ,  Mayo 
Zone 2 Secteur de Ngong vi l lage : Lai nde Boldo 
Zone 3 Secteur Dial ingo vi l lage: Mafa-Kilda 
Zone 4 Secteur Sorawel vi l lages: Soucoundou, Barik i  
Zone 5 Secteur Koza vi l lages; J i ler et Mau.ay 
Zone 6 Secteur Kaélé vi l lages Makébi et Windéo 
Zone 7 Secteur Mindif vi llages Diodiong et Dir  lr lagaré 

Les enquêtes ont donc été réalisées dans l 3 villages avec des visites plus rapides à 
Djalingo et Naari. 

Dans chacun des 13 vi llages un entretien avec les notables (chef du vil lage), a été 
réalisé à partir d'un guide en l 3 points : 

- historique 
- infrastructures 
- organisation du pouvoir 
- foncier 
- systèmes de production 
- élevage 
- organisation du travail 
- fertilité du milieu 
- coton 
- commercialisation et transformation de produits 
- principaux thèmes intéressant ies paysans 
- formation 
- crédit 

Sarés : L'enquête dans les Sarés (concessions) a été effectuée en deux temps 

En premier le recensement de toutes les Sarés des villages ou des quartiers d'enquête 
a permis de classer les Sarés par type (à parti r de trois critères : coton, culture attelée et 
oignon) et par taille démographique (population totale du Saré). Ainsi l 3 1  8 Sarés (dont 
62 % cotonniers et 28 % possèdent la cultu re attelée) ont été recensés dans les vi llages 
retenus. 
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Diagnostic 

Ensuite une enquête plus détaillée (voir questionnaire n° 2) sur les structures d'exploi­
tation a été effectuée dans un ou deux Sarés par type. Ainsi l 17 Sarés ont fait l'obiet de 
cette deuxième enquête : 

- Type l : coton et pas culture attelée : 4 l Sarés 
- Type 2 : coton et culture attelée : 46 Sarés 
- Type 3 : pas coton et pas culture attelée : 23 Sarés 
- Type 4 : pas coton et culture attelée : 7 Sarés 

Ce sondage n'a pas l'ambition d'une enquête statistique mais il a une représentation 
explicative de l'agriculture de la région. Le taux de sondage est très faible : 

- l 3 villages sur 1 100 villages au total (soit l ,  l %) ; 
- l 3 1  8 Sarés recensées sur 300 000 au total (soit 4 pour 1 000) ; 
- 1 1 7 Sarés enquêtés sur 300 000 au total (soit 4 pour 10 000). 

Nos entretiens à différents n_iveaux (responsables, notables, paysans et techniciens), 
nos enquêtes rapides à un passage (une à deux heures par paysan enquêté), nous ont 
permis de comprendre le fonctionnement des uni tés de production dans les principales si­
tuations, depuis le nord Koza ïusqu'au sud Sorombéo de la zone cotonnière. 

2. COMPORTEMENT DES PAYSANS FACE À LA DÉGRADATION 
DES RESSOURCES NATURELLES 

D'une manière générale la zone d'étude connaît des problèmes de dégradation des 
ressources naturelles avec l'agriculture et l'élevage. La densité moyenne de la population est 
en 1993 de 3 0  hab./km2 (la prévision pour l'an 20 l 2 est de 58, 9 hab./km2) avec 
des densités qui varient de 5 à 300 suivant les zones. Les densités plus élevées dans la 
province de ! 'Extrême-Nord, entraînent des déplacements importants de populations vers les 
zones vides (gestion de l'espace et utilisation des ressources dans la région soudano-sahé­
lienne ministre de l'Environnement et des Forêts - Plan d'action de lutte contre la diversifi­
cation - PNUD, octobre 1993). 

Les paysans sont conscients de la réduction des rendements et de la dégradation des 
sols, des difficultés pour nourrir le bétail, et se procurer le bois de chauffe et de service. 

L'enquête sur la gestion des ressources naturelles au Nord-Cameroun (KUIPER et al. , 
IRA Maroua, 1992, Section forêts) a étudié quatre points : 

- fertilité des sols 
- gestion de l'arbre 
- l'exploitation du bois 
- usage des iachères 

2 1 .  Fertilité des sols 

La maïo rité des paysans (70 %) affi rment qu'ils utilisent la matière organique. Mais 
cet usage est insuffisant par rapport aux besoins, et les moyens de transport sont quasi 
inexistants. < La méthode traditionnelle de maintien de la fertilité la plus usitée est la cons­
truction de diguette et l'utilisation de la terre de porc " 
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Les problèmes d'érosion sont connus par 88  % des paysans interrogés. 

Les préférences paysannes sur une participation future d'essais en mi lieu réel sont les 
suivants : d iguettes, porc arboré, labour en courbe de niveau, compostage, haies vives. 

22. Gestion de l'arbre 

L'utilisation des arbres est bien connue, la protect ion de certaines espèces est prati­
quée Faidherbia albida, Jujubier et Tamarinier, mais les plantations sont rares. 

< Quand le paysan n'est pas propriétaire de la terre qu' i l  cultive, il est peu probable 
qu' il puisse, planter et/ou entretenir les arbres qui s 'y trouvent » (voire l 'aménagement IRA 
de Djalinjo dans lequel les paysans participant au projet considèrent les arbres comme 
propriété du Lamido, voi r  tome Il). L'enquête de 1992,  est confirmée par nos -entretiens de 
1994 : Le choix des arbres fruitiers de préférences aux Eucalyptus par exemple. 

23. l'exploitation du bois 

Malgré la réglementation qui est mieux contrôlée le long des axes routiers et proche 
des centres (exemple : village de t\l\afa-Kilda, que nous avons enquêté) ,  le contrôle de l 'ex­
ploitation du bois est peu efficace . L 'exploitation commerciale sans respect des règles de 
conservation est très fréquente soit par des • bandes organisées » (extérieures au terroir ) 
soit par les villageois .  

24. l'usage des iachères 

Les jachères sont encore le moyen traditionnel le plus utilisé pour améliorer la fertilité 
du mil ieu, mais leur durée est de 4 à 5 ans (ce qui paraît faible). Bien entendu dans les 
zones à faible densité, la durée est plus longue et dans les zones denses la jachère dispa­
raît (vo i r  les aménagements trad itionnels des Monts Mandora) . 

< Le défi à relever pour les nouvelles techniques en agroforesterie est celui de trouver 
une approche attrayante qui permet de lier. . l'aspect conservation de ressources à un 
objecti f de production conc ret » .  Planter des arbres oui, si cette plantation permet au 
paysan d 'avoir un revenu par une exploitation rationnelle. 

La section forêt de l ' IRA (voir annexe du tome Il agroéconomie) couvre par ses t ra­
vaux l'ensemble de la zone cotonnière, et les principaux thèmes : gestion de l 'arbre dans 
les systèmes de production (aménagement sylvopastoral des savanes arborées, gestion des 
tailli s d 'eucalyptus, réhabili tation des terres hardées, parcs arborés, haies vives) et interac­
tion entre l'arbre et les éléments non ligneux dans les systèmes agroforestiers (fonctionnement 
du parc arboré à Faidherbia albida, jachères arborées). 

En conclusion l'on peut confirmer qu' i l sera possible de trouver des paysans volontai­
res pour réaliser des tests, à condition d'avoir clarifier au préalable la propriété des cultures 
pérennes. Cependant la stratégie de la migration vers des zones vides semble souvent l'em­
porter sur l ' intensification (cf. thèse de Guy FAURE Pression foncière, monétarisation et indi­
vidualisation dans la zone cotonnière du Togo, l 990 ) .  
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3. RÉSULTATS DES ENQUÊTES AGRO·ÉCONOMIQUES 

3 1 .  Résultats et commentaires du recensement 

DKJgnostic 

Les principaux résu l tats de l'enquête < recensement », dans les treize vi l lages retenus, 
sont rassemblés dans les tableaux l ,  2 ,  3 et le g raphe l .  B ien que la méthodolog ie rete­
nue pour le choix de ces vi l lages ne permette pas d 'établ i r  leur représentativité statistique 
par rapport à l 'ensemble de la zone cotonn ière ,  un certa i n  nombre de fa its marquants 
peuvent être retenus .  

Tableau l . Données générales su r  les vil lages enquêtés. 
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1 TAPI 8 8  8 , 07 MBOUM 8 9 4  1 7 
SIRI 9 1  7 ,  1 6  TOJPOURI 1 0 0 8 7  9 8  2 3  
MAYO NDAH 1 47 6 , 2 2  MAFA 1 0 0 8 8  9 7  3 9  

2 LAINDE BALDA 1 0 1 5 , 0 1  KAPSIKl+MBOUM 1 0 0 8 8  3 2  1 7 
. 

3 MAFA KILDA 1 0 1 4 , 95 MAFA 1 0 0 8 9  5 4  3 1  

4 BARIKI 1 3 3 6 , 37 GUIDAR+DABA 1 0 0 8 0  8 0  4 8  
SOUCOUNDOU 1 2 5 6 ,  1 1  GUIDAR 1 0 0 7 2  3 3  4 6  

5 JILLER 8 7  5 , 6 1  MAFA 2 2  8 0  7 8  2 8  
MAZAY 1 54 5 ,4 3  MAFA 5 1 3 2 9  

6 MAKEBI 3 0  6 , 67 MOUNDANG 1 7 7  3 3  
WINGDEO 1 1 1 5 , 6 1  FOJLBE 2 8  6 7  3 8  1 1  

7 DJODJONG 1 1 9  4 , 5 1  FOULBE+GUIZIGA 2 5  6 9  8 3  9 
DIRE YILAGARE 3 1  5 , 94 FOJLBE 6 5 5  1 6 

MOYENNE REGION 5 , 8 9  6 0  6 2  2 8  

• La population par saré varie peu e n  fonction des régions autour d e  la moyenne 
d'environ six personnes . Ce résu ltat est proche de ceux d 'enquêtes antérieu res ( NE B) .  La 
seu le rég ion p résentant une va riation s ign i f icative est cel le du  bassin cotonnier  du  Sud 
(Touboro) avec plus de sept habitan ts pa r saré en moyenne. 

• Pa rmi les chefs de fa mi l le enq uêtés, 60 % ne vivent pas dans le vi l lage où i ls 
sont nés . Cela montre bien le ca ractère essentiel des phénomènes migratoires, tant sponta­
nés qu 'organ isés su r  la zone. On noie successivement : 
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Tableau 2 .  Résultats démogra phiques par type d'UP. 
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1 TAPI 88 7 1 0  5 1 3  7,54 1 27 1 66 1 1 ,  1 5 2  679 1 79 3 1  6 ,2 0 0 

SR 9 1  652 467 6,76 80 1 70 8,5 3 1  637 1 1 1  6 6 9 9 
MAYO NDAH 1 47 9 1 5 430 5 ,05 1 69 469 8,08 1 54 899 323 1 6  4 0 0 

2 LAINDE BAI.DA 1 0 1  506 1 65 6,87 24 60  7 ,5  8 225  3 2  226 3,76 5 51 6 ,  1 1  

3 MAFA KILDA 1 0 1 5 00 1 2 1  3,78 33 1 90 8,26 27 3 1 1 60  1 37 3 ,6 5 2
l 

6 ,5 

4 BARIKI 1 33 847 229 4 ,77 5 5  508 8,75 7 9  737 1 34 78  3 ,7 1  3 ?  5 ,33

1 sou:::coooo 1 25 762 88 8 1 5  343 1 1 ,4 5 0 4 3 1  6 5  1 74 3,05 1 !>li 5,81 

5 Jill.ER 87 487 2 4 1  5,35 1 33 1 95 8,48 8 3  436 2 1 6 47  2 ,61  4 4 
MAZAY 1 54 836 5 5 1 1 1 6 6 ,  1 2 1  1 2 1  2 2  567 5,25 1 4,8 5,69 

6 MAKEBI 3 0  200 62  4 ,77 1 4  95  9 , 5  1 3 1 57 2 7  4 3  6 , 1 4 0 0 
\W,JGDEO 1 1 1  623 1 74 5 ,  1 1  78  48  6 ·24 222 1 02 358 5 ,5  4 3  1 0 ,8 

7 DXlOX)NG 1 1 9  537 396 4,5 1 28 74  6,72 1 7  470 1 4 5  6 7  3 ,35 0 0 
DIRE YILAGARE 3 1  1 84 1 02 7,84 28  29 7,25 6 1 3 1 34 5 1  3,92 2 2 

TOT AL REGION 1 3 1 8  7759 2993 885 2463 565 5456 1 450 1 801  502 
t.OY REGla\J 5,64 8,58 4 , 32 6,05 
% POP TOT ALE 38,6 3 1 ,7 70 ,3  23 ,2  6 ,5  

- des migrations spontanées vers des villages déià existants dons les années 60, dans 
les plaines du Diamaré et de Koélé ; 

- des migrations importantes (création de nouveaux villages), sans doute liées au projet 
Centre-Nord, dans la région de Guider dons les années 70 ; 
- une descente des montagnards vers les piémonts des monts Mandera (cas de Jiller 
dans la région de Kozo) ; 
- une migration organisée (projet Sud-Est Bénoué) dans les 1985-90 vers le sud du 
bassin cotonnier ; 

- une migration spontanée importante (création de nouveaux villages) autour de l 'axe 
routier Garoua (zones 2 et 3) vers la fin des années 80 et le début des années 90. 

• Parmi les unités de production, 62 % pratiquent la culture cotonnière. Le pourcen­
tage de la population concernée est légèrement plus important (70 %), les unités cotonniè­
res comptant en moyenne plus d'habitants que les non cotonnières (cf. graphe 1 ). Le taux 
d'exploitations cotonnières est en fait très disporate selon les zones étudiées ou même selon 
la s ituation du  village à l 'intérieure de la zone : 
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- dans la zone 1 (bassin cotonnier) , la quasi-totalité des exploitations pratique la culture 
cotonnière, tant dans les villages de migrants installés par la SODECOTON dans le 
cadre du projet SEB dans cet objectif que dons les villages autochtones ; 

- les zones 2 et 3 sont les zones à plus faible pratique cotonnière. Ces résultats rejoi­
gnent ceux de l 'enquête suivi-évaluation du projet NEB sur cette région, selon laquelle 
environ 50 % des exploitations pratiquent la culture cotonnière contre plus de 90 % 
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Tableau 3 .  Typologie des exploitations dons les villages enquêtés. 
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1 TAPI 8 8  6 8  7 7 , 3  1 5 1 7 , 0  5 5 , 7  0 0 , 0  1 0 0 

SIRI 9 1  6 9  7 5 , 8  2 0  

MAYO NDAH 1 47 8 5  5 7 , 8  5 8  

2 LAINDE BALDA 1 0 1 2 4  2 3 , 8  8 

3 MAFA KILDA 1 0 1 3 2  3 1 , 7  2 3  

4 BARIKI 1 3 3 4 8  3 6 ,  1 5 8  

SOJCOUNDOU 1 2 5 1 1 8 , 8  3 0  

5 JILLER 8 7  4 5  5 1 , 7  2 3  

MAZ.AY 1 54 1 0 , 6  1 9 

6 MAKEBI 3 0  1 3 4 3 , 3  1 0 

WINGDEO 1 1 1 3 4  3 0 , 6  8 

7 DJODJONG 1 1  9 8 8  7 3 , 9  1 1 

DIRE YILAGARE 3 1  1 3 4 1 , 9  4 

TOTAL REGION 1 3 1 8  5 3 1  4 0  3 287  

% total exploitations coton ières 
% total exploitations avec culture attelée 

2 2 , 0  1 

3 9 , 5  4 

7 , 9  6 0  

2 2 , 8  3 8  

4 3 , 6  2 1  

2 4 , 0  5 7  

2 6 , 4  1 8 

1 2 , 3  1 0 8 

3 3 , 3  7 

7 , 2  6 5  

9 , 2  2 0  

1 2 , 9  1 3  

2 1  8 4 1 7  

1 ,  1 
2 , 7  

5 9 ,4 

3 7 , 6  

1 5 , 8  
4 5 , 6  

2 0 , 7  
7 0 ,  1 

2 3 , 3  
5 8 , 6  

1 6 , 8  
4 1 , 9  

3 1  6 

6 2 ,  1 
2 8 ,  1 

1 1 ,  1 1 0 0 

0 0 , 0  1 0 0 

9 8 , 9  1 0 0 

8 7 , 9  1 0 0 

6 4 , 5  1 0 0 

2 7  2 1 , 6 1 0 0 

1 1 ,  1 1 0 0 

2 6  1 6 , 9  1 00 

0 0 , 0  1 00 

4 3 , 6  1 0 0 

0 0 , 0  1 0 0 

1 3 , 2  1 0 0 

8 3  6 3 1 0 0 

pour le maïs. C'est une zone où les efforts de diversi fication des agriculteurs ont été 
importants du fai t  de la proximi té du marché urbain de Garoua, du bon état des axes de 
transport, mais aussi des potentialités du mi l ieu naturel de la zone (vallée de la Bénoué 
pour le mouskwari , l 'oignon et le maraîchage, barrage de Lagdo pour les cultures i rri­
guées) ; 

- dans les zones 4 à 7, la s ituation des villages est contrastée en fonction des potentia­
l i tés (le vi l lage de IV\azzay a un terro i r  à cheval sur la plaine et sur les pentes montagneu­
ses qui se prêtent peu à la culture cotonnière) ou des possibi l ités de diversification (Wingdeo 
avec l 'oignon , Di re i l logare avec l 'é levage). 

• Le toux d'équipement en culture attelée est faible (28 %). Les résultats font ressorti r 
le bon toux d'équipement de la zone de Guider (ex-projet Centre-Nord) qui approche les 
50 %, y compris dons un v i l lage peu cotonnier comme Soucoundou. 
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Graphe ] . Histogramme du nombre d ' habitants pa r soré en  fonction de l'activité cotonnière. 
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Un poi nt i mportant à s ignaler nous semble être la relative percée de la cul tu re attelée 
équ ine chez les m i g ra nts d u  secteur de Sorombeo (24 % à S i r i ,  2 8  % à Mayo Ndah ) ,  
a ins i  que  son déma rrage dans les zones 4 (Bar ik i  : 6 % )  e t  7 ( Djodjong : 9 %) . l i  s 'agi t  
en généra l d u  poney Mousseye, particu l ièrement apprécié des ag ricu lteu rs : 

- pour le fa ib le niveau d ' i nvesti ssement requ is ,  bien adapté à la s i tuation de crise écono­
m ique .  Son coût (30 à 40 000 FCFA) ne représente q ue 25 à 40 % du coût d ' u ne 
pa i re de bœufs . Cet argument est d 'auta nt plus sens ib le dans les zones où le ri sque de 
perte du béta i l  est i m portant  (zone de Touboro à cause des maladies ou des a mendes) 

- pour la robustesse et la pui ssa nce de l 'an imal  qui lui permettent d 'effectuer le double 
travai l  journa l ier qu ' une pa i re de bœufs (e n la bour nota mment) 

- pour la polyva lence qui permet de l 'atteler i nd i fféremment à une charrue as ine ou 
bovine en fonction du matériel déjà d i sponi ble sur l 'exploitation ou des capacités d ' i nves­
tissement. 

• La typologie des exp loi tat ions étab l ie ,  en fonction de la prat ique de la cu l tu re 
cotonn ière et de l 'équ ipement en cu ltu re attelée, fa it ressort i r  : 
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- ou n ivea u rég iona l ,  seu lement 2 1 ,  8 % des exploitations répondent posi tivement aux 
deux cr i tères (coton et cu lture attelée) . Ces exploitations comptent la moyenne d 'habi ta nts 
la p l us é levée ( 8 , 5 8  hab i ta nts) ; 

- les exploita tions ne répondant à aucu n des deux cr i tères s 'é lève à 3 1  , 6  % ; e l les 
représentent 2 3 , 2  % de la popula tion tota le, la moyenne du nom bre d ' hab i ta nts pa r sa ré 
s 'é ta bl i ssa nt à 4 , 3 2 .  Ce résultat nous permet d 'émettre l ' hypothèse que ce type d'exploi­
tations comprend u ne part im portante de jeunes (fam i l les encore peu nombreuses) . l i  
comp rend, pa r a i l leurs, des migra nts récents (en particu l ier d 'orig ine tchadienne) pour  
lesquels i l  n 'y a pa s  encore eu de processus d 'accumu la tion pour d iverses ra i sons (durée 
d ' i nsta l lat ion, accès au foncier, statut de mai n-d'œuvre agr icole) 

- les exploitations cotonn ières représentent 40, 3 % (soit envi ron les deux t iers de cel les­
c i ) ,  mais  ne disposent pas de la culture attelée. Cette s i tuation est à notre avis le résultat 
combiné de la cr ise des revenus cotonniers et de la pol i t ique d 'équ ipement et  de crédi t  de 
la SODECOTON 
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- enfin , 6 , 3  % des exploitations possèdent la culture attelée sons pratiquer la culture 
cotonnière. Il s 'agit principalement d'anciennes exploitations cotonnières oyant momenta­
nément arrêté pour diverses raisons (cas de Soucoundou) ou d 'exploitations dont l'équipe­
ment est lié à la diversification (Laïnde Boldo et Mofa Kilda). 

Ces résultats par type d'exploitation sont très diversifiés au niveau des zones et des 
villages (tableaux 2 et 3 ). 

32. Résultats de l'enquête sur les exploitations 

Compte tenu de la méthodolog ie employée et de la diversité de la zone cotonnière, 
ces résultats n 'ont pas été agglomérés au niveau régional. Les résultats par village sont 
présentés au n iveau du volume d'annexes ogro-économiques. 

Les 1 17 exploi tations étudiées présentent cependant les caractères généraux sui­
vo nts 

0 Une superficie  moyenne cultivée par habitant de 0, 359 hectare. Cette superficie 
augmente en fonction de l 'équipement en culture attelé et est plus importante pour les ex­
ploitations cotonn ières : 

- 0 , 25 hectare pour les exploitations sans coton et sans culture attelée (type 3 )  ; 
- 0 , 296 hectare pour les exploitations avec coton et sans culture attelée (type 1) ; 
- 0 , 366 hectare pour les exploi tations sans coton et avec culture attelée (type) ; 
- 0,447 hectare pour les exploitations avec coton et culture attelée (type 2). 

0 Une répartition moyenne par exploitation de 2 ,66 hectares. 

0 Une répartit ion de la sole moyenne : 

- 5 3  % consacrés aux céréales ; 
- 24 % consacrés au coton ; 
- 15 % consacrés à l 'arach ide ; 
- 8 % consacrés à des cultures diverses . 

0 En termes de fréquence de culture, ce qui donne un aperçu des cultures effectuées 
sur l'ensemble de la région par rapport aux cultures de zones spécif iques, on obtient : 

- 78,6 % des exploitations cultivent le sorgho de saison des pluies, principalement le 
sorgho rouge ; 

- 7 4,4 % des exploitations cultivent le coton (mais ceci était un des paramètres de choix 
des exploitations pour l'enquête) ; 

- 64, 1 % des exploitations cultivent l'arach ide (avec un rôle prépondérant des femmes 
dans la gestion des parcelles concernées) 
- 45 , 3  % cultivent le maïs (avec une importante disparité régionale entre Nord et Ex­
trême-Nord) ; 

- 26,5 % cultivent le sorgho de saison sèche (mouskwari), ce qui traduit la spécificité 
des zones de culture ; 

- 17, l % cult ivent le peti t mi l ; 

- 1 2 , 8  % cultivent l'oignon ; 

- 12 % pratiquent le maraîchage (autre qu'oignon) ; 
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- l 0 , 3  % cult ivent le man ioc ; 

- l 0 , 3  % ont un verger ; 

- 34 % pratiquent des cultures diverses dont les plus importantes sont le niébé, le pois 
voandzou, le sésame . . . 

Nous n'avons pu faire une analyse h istorique de l'évolution de ces fréquences mais 
nos propres observations ainsi que l'interrogation de documents ainsi que de personnes 
ressources nous indiquent : 

- une stabilisation de la progression du maïs dans la province du Nord, puisque cette 
innovation a été adoptée par plus de 90 % des agriculteurs dans cette région et que son 
extension vers l'Extrême-Nord est actuellement bloquée par des facteurs climatiques et 
génétiques 

- une relative stabilisation de la dynamique oignon, qui in téresse cependant toujours 
beaucoup les agriculteurs. Cette stabilisation est due à un ensemble de facteurs : accès 
à l'eau, saturation du marché, problèmes de commerc ialisat ion , accroissement des pro­
blèmes phytosanitaires, problèmes de conservations 

- les dynamiques récentes les plus porteuses sont actuellement le manioc, les légumes et 
les fruits dans la province du Nord avec une progression constante des productions, et 
l'association canne à sucre-banane dans certaines régions de !'Extrême-Nord (Koza et 
Mora) ,  spéculation procurant des revenus alimentaires très élevés aux agriculteurs. De 
plus, les enquêtes de consommation alimentaire, réalisées par l'IRA à Garoua, laissent 
penser que ces deux produits ont un marché potentiel important dans la région. 

0 La production céréalière moyenne par habitant dans la zone s'établit à 2 1  8 kilos par 
personne et par an, ce qui est satisfaisant par rapport aux normes de satisfaction des 
besoins énergétiques couramment admises ( l 80 kg pour la FAO). Ce résultat d'ensem­
ble recouvre cependant de très importantes disparités régionales puisque le village de 
Dïodïong (zone 7) ne disposera cette année que de 67 kg de céréales par personne. 

33. les comptes d'exploitations 

Nous avons à partir de nos données d'enquêtes et des études déjà réalisées dans 
certains villages établis pour chaque zone agricole du zonage les comptes d'exploitation 
type. Les comptes détaillés sont présentés dans le tome 11 . 

33 1 .  Zone 1 : Touboro et Poli 

Les stratégies sont très différentes selon les ethnies d'origine et les exploitations sont en 
général peu équipées (trypanosomiase) 

Numéro 1 1  C (vi l lage de TAPI, population Mboum) 

Sept personnes 3 ,5  hectares. 
L'exploitation est manuelle (ne possède pas d'équipement de traction animale), et 

cotonnière (30 % de la superficie totale cultivée) .  Une forte diversification de production vi­
vrière : maïs sorgho, du maraîchage et d'aut res cultu res . 
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Numéro 1 2  C (village de Siri, population Toupouri ) 
Sept person nes 3 , 5  hectares .  

Diagnostic 

L'exploitation type est ma nuel le, cotonnière (45 % de la su perficie tota le cu l tivée), le 
sorgho et le maïs sont les deux cu l tu res vivrières pr inc ipa les. 

Numéro 1 3  B (vil lage Mayo Ndah, population de montagnards) 
Hui t  personnes 4 hectares. 
L'exploitation type retenue est équi pée en traction an imale. Le coton représente plus de 

la moitié de la superficie tota le cul tivée, l 'autre partie est représentée princ ipalement par le 
maïs, avec u n  peu d 'arachide. 

Pour ces trois types d 'exploi tation de la zone l ,  le revenu monéta i re est moyen avec 
l 5 000 F C FA/tête ( pou r u n  prix du coton de 85 FCFA/kg de coton-gra i ne) . 

332. Zones 2 et 3 : front pionnier et Garoua 

Les stra tég ies des paysa ns de ces deux zones sont très proches avec u n  ob jecti f  
d 'avancer dans des nouvel les défriches . Nous avons considéré ici les types du v i l lage de 
Naari . 

Trois types d 'exploi tations (vi l lage de Naa ri , popu lation de mig ra nts) 

Numéro 22 A 

Dix personnes , superficie 8 , 5  hectares . 
Cette exploitation est très dynamique et possède deux a ttelages . Les pri nci pales cu l tu­

res sont le coton, le sorgho et le maïs . Les revenus sont importants avec un excédent céréa­
l ier. Le coton est ren ta ble même à 8 5  FCFA/kg . Le revenu monéta i re moyen pa r  tête est 
de 80 000 FCFA.  

Numéro 22 B 

Douze personnes et 6 ,5  hecta res . 
C 'est u ne grosse exploitation équ ipée qu i  ma rche bien avec des excédents céréa l iers 

et en a rach ide. 

Numéro 22 C 

Douze personnes et 3 , 6  hectares .  
Cette g rosse exploi ta tion d u  poi nt  de vue de la popu lat ion,  es t  a utosuffisante e n  

céréales mais avec u n  revenu monéta i re moyen ( l O 000 FC FA/tête) 

333. Zone 4 : Guider 

L'a rachide a u ne i m portance dons cette zone et le sorgho repiqué apparaît parfois .  

Numéro 41 C (village Bariki, popu lation de migrants) 
Sept personnes et 3 hecta res .  
Exploitation d e  type manuel et cotonnière, avec comme pri ncipa le cu ltu re l e  sorgho et 

l 'a rach ide (cette dernière représente le quart  de la superficie cul tivée ) .  L'au tosuffisa nce ol i-
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mentaire est tout juste assurée avec 1 75 kg/tête des céréales. Le revenu monétaire est 
moyen. 

Numéro 42 D (village Soucounou, population de migrants Guidar principalement) 

Cinq personnes et l ,5 hectares 
C'est une exploitation de subsistance autosuf fisante en céréales mais avec un très 

faible revenu monétaire. 

334. Zone 5 : Piémont 

Les stratégies paysannes sont décrites dans la partie soc10-economie, les comptes 
d'exploitation pour la culture du coton et de l'oig non ont été établis avec p lusieurs 
hypothèses 

< Propriétaire » et main-c:l'œuvre salariée 
< Propriétaire » et main-d'œuvre familiale 
< Locataire » et main-d'œuvre salariée 
< Locataire » et main-d'œuvre familiale 

Nos résultats montrent que l'oignon peut rapporte r deux fois plus que le coton, mais 
il y a plus de risques. 

Numéro 51 0 (vi llage Ji ler popu lation autochtone en majorité) 

Exploitation type de cinq personnes et 1 ,75 hectares. 
Cette unité est manuelle avec le coton et l'oignon et l'exploitant est propriétaire de la 

terre et du motopompe. 
Dans le premier cas avec une main-d'œuvre salariée qui représente 87 000 FCFA 

au total pour la cul ture du coton et de l 'oignon ,  le revenu monétaire par tête est de 
l l 000 FC FA (coton à 85 FCFA) ce qui nous paraît important. Sachant qu'en général 
les < propriétaires » louent aussi de la terre. 

Dans le cas d'une main-d'œuvre uniquement familiale le revenu monétaire passe alors 
de 28 000 FCFA/tête ( 1 1  000 + 87 l 00/ 5 )  pour le pr i x  du coton à 85 FCFA. 

La rémunération de la iournée de travail familial est alors de : 
- 500 FCFA/iournée de travail pour le coton (prix 85 FCFA/kg) 
- 940 FCFA/iournée de travail pour l 'oignon 

Numéro 52 D (vi l lage Mazay très proche de la montagne avec peu de coton) 
L'exploitation de type manuel sans coton et sans oignon a une population de cinq 

personnes pour 1,25 hectares cultivés . Il s'agit d'une exploitation de subsistance, qui doit 
vendre sa main-d'œuvre pour survivre, le revenu monétaire est très faible, moins de 
5 000 F CFA/tête (en considérant un salaire et des revenus divers). 

335. Zone 6 : Zone de Kaélé, Kar·hay 

Les productions végétales ne permettent pas l'autosubsistance , et seuls ceux qui pos­
sèdent l'élevage peuvent survivre. Il s'agit d'une zone très difficile (aléas climatiques) 

Numéro 61 C (village de Makébi, popu lation Moundang) 
L'exploitation type est manuelle avec cinq personnes pour 2 hectares cultivés. 
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Synthèse des comptes d'exploitations 

n
o 

1 1  C 
1 2  C 
1 3  B 

2 2  A 
2 2  B 
2 2  C 

4 1  C 
42 D 

5 1  0 

52 D 

6 1  C 
62 C 

7 1  E 
72 E 

Personnes Hectares 

7 3 , 5  
7 3 , 5  
8 4 

1 0  8 , 5  
1 2  6, 5 
1 2  3 

7 3 
5 1 , 5 

5 1 , 75 

5 1 , 25 

5 2 
6 1 , 5 

5 2 
4 1 , 55 

Ares par 
personne 

50 
50 
50 

85 
54 
25 

4 3  
30 

35 

25 

40 
25 

40 
39 

Cultures vivrières 
pr inc ipales 

Revenu monétaire 
mi l le FCFA/tête 

Prix du kg coton-graine 

85 FCFA 1 1 5 FCFA 

Maïs, sorgho, arachide, divers 1 4  2 2  
Sorgho, maïs 1 7  2 7  
Maïs 1 5  2 8  

Maïs et sorgho 80 1 05 
Maïs, sorgho, arachide 26 30 
Sorgho, maïs, arachide 3 5 

Sorgho, a rachide 1 1  1 6  
Sorgho, arachide, mouskwari , 4 4 
maïs • pas de coton 

Sorgho, oignon 
· revenu avec mai n-d'œuvre 
salariée 1 1  1 5  
· revenu avec main d 'œuvre 
fa mi liale 2 8  3 2  

Sorgho ,  arachide • pas de coton 5 5 

Sorgho, a rachide, divers 2 3 
Mouskwari, sorgho - 1 0, 2 

Mouskwari ,  sorgho et élevage 1 5  1 7  
Moukwar i ,  sorgho/mi l ,  élevage 1 9  20 

Note : Les données détai l lées des comptes d'exploitation sont dans le tome I l . 
Le n° de chaque compte est celui du village enquêté. La lettre concerne le type d'exploitation. 
A · exploitation bien équipée 
B · culture attelée et coton 
C · culture manuelle et coton 
D · culture manuelle sans coton 
0 · coton et oignon 
E · agriculture et élevage 

Les rendements de toutes les cultures sont faibles et seul des compléments de revenus 
(salaire, élevage) permettent à cette exploitation de survivre. 

Numéro 62 C (Village de Wingdéo population Foulbé principalement) 

L'exploitation type a six personnes pour l ,5 hectares de cultures. 
Les revenus de la prcx:Juction végétale ne permettent pas l'autosuffisance alimentaire en 

céréales. La survie de ces populations ne peut se faire que par d'autres revenus : élevage 
et activité non agricole. Le prix du coton à l 15 FCFA permet alors d'acheter les céréales 
pour l'autosuffisance. 

336. Zone 7 : Zone plaine de Mora 

Les prcx:Juctions végétales ne permettent pas l'autosuffi sance alimentaire, nous avons 
considéré deux types d'exploitation, avec l O UBT (unité bétail tropical). 
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Numéro 71 E (vi l lage de Djodjong, popu lation principa lement Foulbé) 
Les rendements des cultures sont assez faibles. Les revenus sont moyens grâce à l'éle­

vage . 

Numéro 72 E (village de Dir lrlagaré quartier Foulbé) 
Les rendements des cultures s'améliorent aux endroits des parcs à bceufs tournants. 

La diversité des types d'exploi tations rend délicates toutes interprétations car sans 
enquêtes plus complètes, il est impossi ble de pondérer chaque type en fonction de leur im­
portance. 

La disparité des revenus est importante, elle va de zéro à 80 000 FCFA/tête pour 
les types étudiés, cependant une majorité de paysans ont des revenus très faibles et cer­
tains n'assurent pas leur autosuffisance alimentaire . 

Nous n'avons pris en compte que les revenus agricoles et principalement les revenus 
des productions végétales (sauf dans la zone 7 dans laquelle l 'élevage a été pris en 
compte). Il faut ajouter à cela les revenus non agricoles qui, suivant les cas, peuvent repré­
senter entre 12 % et 3 2  % des revenus agricoles (voir thèse de A. MADI, 1993) .  
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Commercialisation des céréales 

Cette f iche a été établie à parti r de la bibl iographie et pr incipa lement des thèses de A. Madi 
( 1 993) et de A. Sylvestre ( 1 994), et nos enquêtes sur le terra in .  

1 . ESTIMATION DES QUANTITÉS DE CÉRÉALES COMMERCIALISÉES 
La production céréalière est autoconsommée en majorité, les quantités commercialisées peuvent être 

estimées entre l O et 20 % de la production. Avec cependant des fluctuations importantes et des déficits 
certaines années pour la province de l 'Extrême-Nord. Le sorgho est en général moins commercialisé que 
le maïs. 

A titre indicatif nous donnons les résultats des enquêtes spécifiques sachant que ces derniers peuvent 
fluctuer d 'une année et d'une zone à l 'autre (en % pa r rapport à la production totale). 

Dix pour cent de la production pour A. Madi ( 1 993). les enquêtes sont de 1 99 1  et portent prin­
c ipa lement sur l 'Extrême-Nord . 

Dans la province du Nord e n  1 990-9 1 et pour les exploitations agr icoles cu ltiva nt du maïs 
d 'a près A. Sylvestre ( 1 994) : sorgh9 = 1 6, 3  % ,  maïs = 2 1 , 4 %, mouskwari = 1 7, 7  %.  

L 'enquête de NEB e n  1 990-9 1 : sorgho = l O %,  maïs = 60 % ,  mouskwari = 60 %.  

2. MODE ET PÉRIODE DE COMMERCIALISATION 
En général la majeure partie des céréales est vendue au moment de la récolte (60 % d'après A. 

Sylvestre, 1 994), une autre partie au moment de la soudure ( 1 2  %) et enfin le reste tout au long de l'an­
née (vente régulière en petite quantité). 

En général la quantité vendue par chaque un ité de production est inférieure à l O sacs par an, les 
gros exploitants peuvent en vendre beaucoup plus. 

D'après A. Sylvestre ( 1 994) les producteurs achèteraient en moyenne 26 kg de maïs et 60 kg de 
sorgho, mais ce sont surtout les plus démunis qui achètent en période de soudure. 

Les céréales sont en généra l stockées et vendues, mais les ventes au détail se font à la tasse. 
La vente se fait au village ou au marché princ ipa lement. 

3. LES ACTEURS 
Les producteurs ont le plus souvent à faire aux col lecfeurs. 
Il existe deux types de collecteurs : 
- collecteurs stockeurs : ils revendent en période de soudure ; 
- collecteurs expéditeurs : ils trava illent pour les stockeurs urba ins. 

Les stockeurs-grossistes urba ins : i l  y en aurai! 60 à Garoua (d 'après A. Sylvestre). Ces derniers 
vendent aux déta illants ou aux transformateurs. 

Calcul effectué par A. Sylvestre pour 200 sacs de céréales pour un magasin de grossiste (avec 
différentes céréales). 

Charges moyennes par sac (en FCFA par sac en 
Achat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6 5 54 
Personnel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  l l 9 
Produits phytosanitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  50 
Sacs, transports, manutention, 
collecteurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 l l 
Taxes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . .  l 00 
Coût d 'un sac . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7 l 34 

Résultat . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  : . . . . . . . . . . . . . . .  4 846 
(dont 698 par différence de poids, soit 1 4  %) · .  

CONCLUSION 

1 990-9 1 ) .  
Venfe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l l 2 8 2  
Récupérafion d e  20 kg 
par sac de céréales locales . . . . . . . . . . . . . . . . .  698 

Recette par sac . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  l l 980 

Dans l ' intérêt des petits producteurs, la Banque de céréales apparaît comme un moyen intéressant, 
e l le est à promouvoir  en particulier dans l ' Extrême-Nord . L 'approvisionnement en balance dans ces orga· 
nisations paysannes permettra aux paysans de vendre des sacs de l 00 kg (celte mesure risque d'avoir 
comme conséquence, si l'on fait l ' hypothèse d 'une marge constante pour l ' i ntermédiaire, d'augmenter le 
prix de vente au consommateur ) .  Cependant, il ne faudrait pas sous-estimer le temps de formation (cf. 
conseil de gestion et a lphabétisation) el la mise en place d ' i nformation (rad io et autres) auprès des pro­
ducteurs. 

l . Les sacs achetés aux paysans pèsent en général 1 20 kg au l ieu de l 00 kg. 
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IV. Aperçus sur les stratégies des producteurs 

Les provinces Nord et Extrême-Nord du Cameroun constituent un ensemble géographi­
que et socio-économique fortement contrasté. 

I l  est nécessaire de prendre en considération tout à la fois ces diversités très fortes de 
situations qui caractérisent les situations locales et les rapports d'interdépendance qui font 
de ces subrégions des éléments d'un ensemble régional plus vaste recouvrant les provinces 
du Nord et de !'Extrême-Nord Cameroun. 

L'importance d'une part des dynamiques d'émigration/immigration, d'autre part des 
mouvements de transhumance internes à lo zone, mais aussi des courants d'échanges, 
témoignent de cette unité régionale. 

Unité ne signifie pas homogénéité ou uniformité loin de là . 

Les < situations subrégionales » ou locales au sein de cet ensemble présentent des 
traits bien spécifiques qui tiennent aux configurations bien particulières de défis et oppor­
tunité ·auxquels se trouvent confrontés des acteurs sociaux qui dans chaque cas entretiennent 
entre eux des relations de production, et de pouvoir, elles aussi bien particulières. 

Ces particu larités locales - défis/ opportunités et rapports entre acteurs - constituent 
des éléments objectifs de diversité qui eux-mêmes • informent » et conditionnent les jeux 
stratégiques très divers des acteurs leur fournissant pour chaque zone une dominante de 
style bien particul ière. 

Aussi bien, chacune des situations étudiées peut être schématiquement caractérisée 
par une dominante donnée de problèmes économiques et sociaux qui en termes de déve­
loppement se présentent en terme d'enjeux. 

Afin de prendre en considération cette dialectique entre « le local » et < le régio­
nal », entre l'ensemble et ses composantes nous avons choisi de procéder o une approche 
qui  

- partant de la diversité des situations locales mette tout à la fois en évidence la spécifi­
cité des problèmes posés aux producteurs, la spécificité des relations sociales au sens 
large qu ' ils entretiennent entre eux, enfin la spécificité des stratégies qu'ils mettent en 
œuvre; 
- intègre dans l 'analyse locale des situations les dynamiques régionales - courants mi­
gratoires, mouvements du bétail, etc. -, et montre comment les interdépendances écono­
miques et sociales au niveau régional marquent la spécificité des situations locales ; 

- partant d 'analyses privilégiant l'étude à la base de la diversité des situations 
subrégionales, des stratégies et des enjeux, débouche sur un certain nombre d'observa­
tions plus globales sur les stratégies des producteurs et leurs caractéristiques dominantes. 
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Dans un premier temps - < diversité des situations, des stratégies et des enjeux » - se­
ront analysés sept situations considérées comme significatives et révélatrices de la com­
plexité contrastée de cette unité rég ionale . 

Dans un second temps - < observations g lobales sur les stratégies des producteurs » -
les approches analytiques précédemment présentées serviront de support à une approche 
plus synthétique. 

1 .  DIVERSITÉ DES SITUATIONS, DES STRATÉGIES ET DES ENJEUX 

1 1 . Densité de population et monétarisation de l'économie : 
le golfe de Koza Mora 

1 1 1 . Opportunités et défis 

1 1 1 1 . Opportunités 

Le golfe de Koza présente une configuration globale bien particulière d'opportunités 
et de défis que l'on ne peut comprendre qu'en les resi tuant dans une perspective historique. 

0 Un ensemble d'opportunités a permis l ' installation relativement récente mais durable 
des montagnards vers les piémonts. Les descentes massives sont postérieures aux années 
60. 

Trois conditions principalement ont encouragé cette dynamique : 

- La colonisation s'est traduite par l 'extension d'un espace de sécurité. Les montagnards 
n'ont plus craint de s'installer hors de leur terroir d'orig ine. 
- Le développement de besoins monétaires a entraîné une limitation des capacités d'ex­
ploitation des terroirs anciens dans le même temps ou s'ouvrait la possibilité de produire 
pour la vente de l'arachide, puis du coton sur d'autres terres. 

- Néanmoins, la perception prudente que se faisaient les montagnards de leurs condi­
tions de sécurité, hors de leurs terroirs d'origine, a limité l'ampleur de leurs migrations de 
conquêtes d'espaces, et conjointement de recherches de ressources monétaires. Ils sont 
restés à proximité de leurs zones de départ considérées encore comme leur ancrage 
privilégié de sécurité. 

Cela a eu pour conséquence de créer une très forte densi fication des piémonts po­
sant des problèmes de reproduction de la fertilité et de gestion des terres. En bref, la com­
binaison de stratégies offensives - de recherche d'une amélioration de leurs modes de vie 
par la conquête de terres et l'engagement dans les cultures monétaires - et défensives -
de maintient d'une proximité géographique - avec la zone de départ, ont créé une con­
figuration nouvelle de défis auxquels montagnards et habitants des piémonts se trouvent ac­
tuellement confrontés. 

1 1 1 2. Nouveaux défis 

Nombreux sont les défis auxquels se trouvent confrontés les cultivateurs des piémonts. 
On peut brièvement les énumérer comme sui t ,  nous réservant d'entrer plus dans le détail 
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lorsque nous observerons de quelle manière les paysans y font face : déf i  dû à la forte 
occupation de l'espace ; défi climatique ; défi économique causé par les baisses répétées 
du prix du coton et la hausse du prix des intrants ; enfin, défis sociaux caractéristiques de 
certaines sociétés lignagères en si tuation de transition accélérée. 

Soulignons que, parmi ces défis, celui qui renvoie au foncier et/ou à la suroccupa­
tion des sols et ce surtout parce qu ' il intervient dans un contexte de monétarisation accéléré 
des rapports de production s ' impose et joue un rôle surdéterminant dans l 'articulation de 
ces divers défis les uns par rapport aux autres. 

1 1 2. Acteurs et stratégies 

1 1 2 1 .  Les acteurs 

Les observations effectuées ont porté pour l'essentiel sur les comportements et les pra­
tiques des montagnards, et plus particulièrement des Mafa, installés sur les piémonts. 

Parmi eux, i l  est possible de distinguer, en fonction de leur condi tion d ' installation 
mais aussi de leurs statuts, plusieurs groupes princ ipaux d 'acteurs : les « ayants droit » et 
« non ayants droit fonciers » ; les chefs d ' unité de product ion ; les femmes et les cadets. 

Notons que si l 'uni té de production famil iale (UPF) coïncide dans ses grandes lignes 
avec la famille restreinte, le système trad itionnel de référence en ce qu i  concerne l 'organi­
sation du travail est relativement centralisé . Le chef d 'UPF, à qui incombe la responsabilité 
de nourrir la famille, occupe une place largement prédominante et les marges d 'autonomie 
de ses dépendants, femmes et cadets, sont restreintes. Mais en particulier, du fait de la 
monétarisation de l 'économie, cette forme d 'organisat ion est en voie de transformation, 
remise en question - pourrait-on dire - par les stratégies de recherche d 'émancipation so­
ciale et économique des dépendants. 

1 1 22. Aperçus analytiques sur les stratégies des producteurs 

Premièrement : Les stratégies foncières 

Elles unissent/opposent « ayants droit fonciers » et « non ayants droit fonciers » et sont 
à mettre en rapport avec l'ancienneté relative de la durée d ' installation sur les piémonts. 

En règle générale les ayants droit fonciers sont les premiers arrivés sur les piémonts 
qui ont débroussaillé les premiers des champs et acquis ainsi un droit foncier de machette. 

A la différence de ce qui se passe sur les montagnes, la maîtrise foncière éminente 
ne renvoie semble-H l pas à un lignage mais tout au plus à un segment réduit de lignage. 
Nous assistons là en situation d'émigration/installation des Mafa à un processus d ' indivi­
dualisation des formes de régulation foncières . Ce processus combiné à un effet - pourrait­
on dire - de  modèle des formes de gestion du fonc ier des voisins Mandara rappelons-le 
engagés b ien avant les Mafa dans l 'économie monéta ire a abouti à une modif ication 
profonde des rapports tradi tionnels sur le fonc ier entre « ayants droit » et utilisateurs. 

Les non ayants droit sont des producteurs Mafa qui empruntent des terres aux pre­
miers. 
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Dans ce cas, les prêteurs jouent de I '  « atout foncier » non pas seu lement pou r  con­
forter leur pouvoi r socia l  ma i s  pou r obten i r  par le biais d 'une location en argent u ne rente 
foncière .  

De su rcroît, jouent de concert l 'effet de modèle cu l tu rel emprunté a ux vois i ns ,  e t  la  
dynamique économique de la  monéta ri sotion des rapports sociaux qu i  aboutissent  de plus 
en plus à ce que les prêts de terre soient renouvelables d 'une année sur l 'outre afi n d 'éviter 
les contesta tions et de tâcher d'aug menter la rente foncière obtenue. 

Sou l ig nons qu'env i ron 40 % des aya nts d roit fonciers sont absentéistes, immigrants en 
vi l le ,  ou paysa ns dans d 'autres zones où i ls doivent ou non s 'acqu i tte r eux-mêmes d ' u ne 
ren te foncière .  

Pou r  les empru n teurs l a  solu tion est, économ iquement, peu satisfa i sa nte . Aussi bien 
l ' i ns ta l lat ion sur les p iémonts a ppa raît-el le com me préca i re et constitue-t-el le bien souvent  
comme une éta pe de proxi m i té dons u n  parcou rs m igratoi re de plus g ro nde a m pleu r  qu i  
peut mener ensu i te da ns la pla ine de Moro , dons le bass in  de la moyen ne Bénoué voi re 
dons le sud-est du bassin de la Bénoué - zones do ns lesq uel les l 'émig ré/locata i re peut re­
trouver ses a nciens propriéta i res ou leu rs fa mi l les . 

E n  bref, les stratégies des < aya nts d roi t  foncier » appa ra issent tout à la fois comme 
offensives et défensives . Offens ives, e l les le sont ca r i ls u ti l isent leu r < a tout foncier » pou r 
obteni r  une rente en a rgent. Mois para l lèlement, le renouvel lement des contrats de location 
a pparaît com me u n  i nstru ment pra tique pou r éviter les contestat ions foncières et défendre 
leur avoi r foncier. 

Les stra tég ies des empru nteurs sont à domina nte défens ive de « contournement provi­
soire » de la contra i nte foncière sur les ter roi rs montagnards dont la production ne parvient 
pas à satisfaire leurs besoins vivriers et monéta i res . Reste que dons leu r nouvelle zone d ' i ns­
ta l lat ion, i l s  se trouvent confronté à de nouvel les contra i n tes - exploi tation économique et 
précar i té - qu i  les a mènent bien souvent à pou rsuivre p lus loi n leu r aventure mig ra toi re . 

Deuxièmement : Les stratégies agricoles défensives 

Notons qu 'e l les s ' i nscrivent do ns un contexte g lobal de poursu i te d 'objecti fs d'a mélio­
ration de n ivea u de vie com bina nt  préoccupat ions vivrières et souci d 'aug men tation des 
revenus  monéta i res .  

E l les revêtent des formes très diverses qui  s 'expri ment, nota mment dons les pratiques 
s u i va n tes 

0 Adoption de va riétés de mil à cycle p lus cou rt pou r  fo i re face ou  risque de sé­
cheresse. 

0 Li m i tation des doses d'engrois épa ndues sur les cul ture.s cotonnières pou r l im i ter les 
effets négatifs de la combina i son de l 'a léa c l i matique et du risque fi na ncier i ndu i t  pa r la 
baisse du prix  d u  coton et l 'augmentation du prix des i n tra n ts .  

0 Association du coton avec d 'autres cu ltu res notamment le n iébé pou r  réa l iser des 
économies en particu l ier do ns les tra i tements en pesticides . 
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0 Recours à l'immigration saisonnière organisée des ieunes qui vont s'employer 
comme manœuvres en ville, mais surtout dans les campagnes et dont une partie des éco­
nomies est utilisée pour acheter les produits vivriers qui font défaut. 

Beaucoup de ces ieunes constituent une réserve privi légiée de force de travail pour 
les < entrepreneurs agricoles ,, Mandara ou Bornouans de la plaine voisine de Mora et 
contribuent à animer la dynamique oignon de cette plaine. 

Troisièmement : les stratégies agricoles tout à la fois défensives et offensives 
Les cultures maraîchères 

En réponse aux crises cotonnière mais aussi pour saisir des opportunités de gains 
offertes par le maraîchage, des producteurs se sont engagés dans les cultures maraîchères 
et notamment celle de l'oignon. 

Pour ce faire, ils se procurent des engrais au Nigeria, profitant de l'ancienne dispa­
rité de taux de change. 

Notons que ces cultures maraîchères sont exigeantes en investissement et eminemment 
spéculatives et qu'en règle générale les paysans des piémonts se trouvent dans une situa­
tion moins favorable que les entrepreneurs Bornouans ou Mandara des vallées voisines. 

Quatrièmement : Les stratégies d 'émancipation individuelles 

Elles sont étroitement liées au développement de l'économie monétaire. Elles sont le 
fait des femmes et des cadets. Les femmes se constituent des budgets individuels, notam­
ment à partir de la culture de l'arachide. Les cadets à parti r, plus particulièrement, des 
revenus tirés des émigrations saisonnières de travail .  

Notons que pour ces derniers ces expériences migratoires constituent bien souvent une 
préparation à des émigrations non plus saisonnières mais d'installation dans des zones plus 
lointaines . 

Cinquièmement : les stratégies d'accumulation 

Elles passent principalement par la pratique de l'élevage entendu comme forme d'ac­
cumulation mais aussi comme moyens de régulation interannuels des crises économiques fa­
miliales. 

La surdensification des piémonts qu'accompagne le développement des cultures agri­
coles vivrières et de rente de saison des pluies et de contre-saison ont pour conséquence 
une diminution des ressources en pâturage qui compromet cette forme d'accumulation et de 
régulation à moyen terme du risque économique . 

Enfin, des facteurs culturels interviennent pour l imiter les phénomènes d'enrichissement 
socialement considérés comme excessifs. Tout se passe alors comme si se mettait en place 
une < stratégie communautaire défensive », aboutissant à un nivellement par le bas des 
entreprises individuelles d'engagement dons l'économie marchande. Les réponses individue� 
les à ces < réactions traditionalistes » de la communauté peuvent-elles aussi constituer une 
cause de départ en émigration des suiets les plus entreprenants ? 
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1 1 3. Enjeux 

• Des menaces pèsent sur la reconstitution de la fertilité des sols. 

Elles sont la conséquence notamment  de deux types de stratégies. 

0 Les stratégies foncières des < ayant droit " aboutissent, par le biais d'un change­
ment fréquent de locataires, à instaurer u ne excessive mobilité dans la mise en valeur des 
terres. Cela peut avoir pour effet que l'exploitant de terres empruntées à titre précaire se 
trouve guère incité à pratiquer u ne mise en valeur qui favorise les processus de reconstitu­
tion de la fertilité des terres empruntées mais au contraire l'incite à mettre en œuvre des 
formes d'exploitation qui peuvent se révéler destructrices. 

0 En réponse à la baisse du prix du coton , les producteurs ont adopté des straté­
gies de limitation de risques financiers et ont donc diminué les doses d'engrais épandues. 
Cela peut favoriser u n  épuisement progressif de la fertilité des sols. 

• Le développement de certa ines stratégies « offensives » ou « d'émancipation i n ­

dividuelle » peut se  trouver entravé. 

Ainsi les petits producteurs des piémonts manquent souvent de l'argent nécessaire pour 
réaliser les importantes dépenses nécessaires pour développer la culture de l'oignon. 

Dans  le même ordre d'idée, les efforts des femmes pour développer la culture de 
l'arachide se trouvent guère appuyés. 

• L'efficacité des stratégies d'accumulation paysannes se trouve menacée du fait de 
la surdensification des piémonts qui entraîne une baisse des pâturages disponibles. 

1 2. Risques climatiques et expansion maraichère : La plaine de Mora 

1 2 1 .  Défis et opportunités 

C'est par référence à un ensemble donné d'opportunités et de défis que s'élaborent 
les stratégies très diverses mises en œuvre par les différents acteurs présents dans la zone 
de la plaine de Mora. 

Les principales opportunités physiques peuvent être énumérées comme suit : présence 
de sols alluvion naires fertiles mais en superficie limitée ; présence de Karal que l'on peut 
mettre en valeur, notamment en contre-saison mais de valeur agricole inégales ; présence 
d'une nappe phréatique exploitable moyennant la mise en œuvre de moyens d'exhaure plus 
ou moi ns  coûteux. 

Les principales opportu nités socio-économiques de la zone peuvent être brièvement 
énumérées comme suit : existence d'un véritable esprit d'entreprise chez de nombreux 
agriculteurs impliqués depuis longtemps dans l'économie monétaire. La spéculation coton­
nière a joué un  rôle décisif dans la formation d'un tel état d'esprit culturel, mais aussi l'exis­
tence d'une ancienne pratique du commerce ; existence d'une réserve de force de travail 
proche ou composée sur place notamment d'allochtones, ainsi que d'une population spécia­
lisée dans l'é levage ; existence d'un marché pour les produits maraîchers et notamment 
l'oignon ; enfin , du fait de la proximité du Nigeria, possi bilité de se procurer des intrants 
- du moins dans le passé - à moindre coût . 
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En contrepoin t, les principaux défis phys iques peuvent être brièvement énumérés 
comme suit : présence d 'un climat soudano-sahél ien qui régit de manière sévère les possi­
bilités agricoles de production, accentuation des phénomènes de sécheresse et aggravation 
des risques climatiques. 

Parmi tous les défis auxquels sont confrontés les producteurs de la zone, le défi clima­
tique joue un rôle surdéterminant. En effet, i l a entraîné une réduction sensible des terres 
cultivables et partant bien souvent leur surexploitation eu égard aux systèmes culturaux pra­
tiqués. Par effet d 'entraînement, il a abouti à la mise en culture de lieux d'abreuvement et 
compromis la viabilité des systèmes d 'élevage anciens. Les principaux défis socio-économi­
ques peuvent être pour leur part résumés comme suit : baisse dans le passé du prix du 
coton, hausse du prix des intrants, maîtrise insuffisante par  les producteurs - manque d ' in­
formation et de formation - du fonctionnement des fil ières nouvelles de production notam­
ment en ce qui concerne l'oignon, enfin ,  pour les non-propriétaires < insécuri sation fon­
cière » et plus globalement développement, notamment aux marges de la zone, d 'un climat 
d ' insécurité qui nuit gravement aux activités d 'élevage et peut compromettre les pratiques 
d 'accumulation . 

Ajoutons que toutes ces contraintes aux activités productives ne jouent pas de manière 
séparée mais au contrai re se combinent et s'articulent entre elles. Le contexte - brièvement 
résumé - d 'opportunités et de défis structurels et conjoncturels constitue le cad re global 
auquel se trouvent confrontés les producteurs et qu'ils doivent interpréter et réinterpréter en 
fonction des changements qui surviennent, pour tâcher d 'élaborer et mettre en œuvre leurs 
diverses stratégies de défense et/ou d 'amélioration de leurs « modes de vie » .  

1 22. Acteurs et stratégies 

1 22 1 .  Les acteurs 

De manière certes un peu schématique, i l  est possible d ' identif ier plusieurs grands 
groupes d 'acteurs, quitte par la suite à distinguer au sein de ceux-c i quelques types princi­
paux. 

Premièrement : Les groupes d 'acteurs 

0 Les < autochtones » Mandara et Bornouans ,  agriculteurs et/ou agriculteurs et 
commerçants qui dans l 'ensemble - mais au n iveau individuel de manière très inégale -
exercent un contrôle très strict sur le foncie r agr icole . Notons auss i  la présence de 
Gamergou et de Mousgoum. 

0 Les cultivateurs, qui au regard de leurs conditions d' installation ou de la durée de 
leur installation, peuvent être plus ou moins jus tement considérés comme < allochtones » et 
se distinguent en général des premiers notamment par la situation plus ou moins accentuée 
de < précarité fonc ière » dans laquelle ils se trouvent. Ce dernier groupe est composé de 
personnes venant des montagnes parfois voisine (Mofo, Moukté lé, Podokwo, Kirdi Moro, 
Vame-Mbreme, Oudemé, Mado, etc. ) ou de la plaine (Gizigo, Moundang, Toupouri, etc . ) .  

0 Les éleveurs arabes Suwa et Foulbé, qui tout en conservant une dominante d 'ac­
tivité pastorale, s 'adonnent de plus en plus à l 'agriculture. 
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Deuxièmement :  Essai d' identification au sein de ces groupes de quelques types d 'acteurs 

0 Parmi les autochtones, notamment Mandara et Bornouans, il est possible au re­
gard de la stratification socio-économique de disti nguer ceux qui di sposent de plus de 
terres que les autres, ceux qui disposent de plus de matériels (traction attelée mais aussi 
motopompes) que les autres, ceux, enfin, qui combinent ou non activités agricoles et com­
merciales. Ces critères de différenciation peuvent assez souvent se recouper. 

L'organisation de leur unité de production familiale (U PFl et budgétai re est bien sou­
vent assez centralisée. Le chef d'U PF contrôle la quasi -totalité des champs. Les jeunes ne 
disposent pas, en règle générale, de parcelles individuelles. Les femmes disposent de petites 
parcelles. Les jeunes au mariage quittent l'UP F  de leur père et s'engagent dans un proces­
sus lent et difficile de construction de leur propre unité économique domestique par dons, 
emprunts et achats de terre. 

Parmi ceux que l'on a de manière un peu caricaturale qualifiés d'« allochtones », il 
parait nécessaire de distinguer les migrants saisonniers des migrants « installés » dans la 
plaine de Mora. 

A bien des égards, le peuplement de la plaine de Moro apparaît comme très hété­
rogène. Cette hétérogénéité se traduit par une diversité des objectifs poursuivis des capa­
cités mobilisables pour les atteindre et partant do ns une très grande varété des stratégies 
mise en œuvre par les divers acteurs. 

1 222. Aperçus analytiques sur les stratégies des acteurs 

Premièrement : Les stratég ies foncières offensive et défensives 

E lles opposent < ayants droit fonciers » et non • ayants droit fonciers » et en ce cas 
même pourrait-on dire - tant les rapports marchands ont pénétré le foncier - propriétaires 
et paysans sans terre ou quasiment sans terre . 

Les propriétaires jouent de l ' e  atout foncier » dont ils disposent - de < manière offen­
sive » pour attirer toute une population ollochtones de monœuvre et de locataires de par­
celles. I ls utilisent cet atout de manière plus libérale vis-à-vis des autochtones jeunes ou 
paysans moins bien pourvus et se procurent ainsi une rente foncière. 

Parallèlement, ils mettent en œuvre des « stratégies foncières défensives » en chan­
geant chaque année de locataire afin d'éviter toute contestation quant à l'appropriation vé­
ritable des parcelles. 

Notons que sous le double effet de la réduction des superficies cultivables du fait de 
la sécheresse et du développement de la culture de l'oignon, la rigueur de la mise en 
œ.Me de ces stratégies foncières offensives et défensives s'est largement accrue. 

Deuxièmement : Les stratégies d ' instal lation des al lochtones 

L'efficacité même des stratégies foncières développées par les propriétaires aboutit, en 
règle générale, à décourager dans la plupart des cas les projets d'installation durable des 
< allochtones » .  
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Aussi bien la plaine de Mora paraît constituer un pôle d'attraction pour les travailleurs 
saisonniers des montagnes voisines et une étape plus ou moins longue dans le parcours 
migratoire de paysans qui ont quitté leur terroir d'origine, soit poussé par le manque de 
terre, soit par le désir de s'émanciper de tutelles tradi tionnelles politiques et/ou familiales 
considérées par eux comme trop pesantes. 

Les stratégies d'émancipation et de recherche de conditions durables et sécurisées de 
production sont le plus souvent à terme vouées à l'échec. Pour les allochtones la poursuite 
de ces objectifs passe alors par l 'entreprise d'une nouvelle aventure migratoire. 

Troisièmement : Une stratégie typiquement offensive : le développement du maraîchage 

Le développement du maraîchage et plus particulièrement de la culture de l'oignon 
apparaît comme une stratégie offensive de masse. 

S'adonnent à cette culture tous ceux qui disposent ou parviennent à se procurer, par 
l 'achat ou la location, les emplacements favorables à cette spéculation. 

L'engagement dans cette culture implique une très forte prise de ri sque monétaire et 
financier notamment. 

La culture de l'oignon était certes connue auparavant, mais l'ampleur de la dynami­
que actuelle, les formes monétari sées qu'elle revêt, l'utilisation massive de motopompes font 
qu'entre avant et maintenant s'est opéré un véri table saut quali tatif, technique, économique 
et social qui fait que l'on peut à bon droit considérer que la diffusion de cette spéculation 
constitue un authentique phénomène d' innovation. Phénomène d'innovation < multidimen­
sionnel " qui est porté par les stratégies offensives d'agriculteurs qui s'engagent là résolu­
ment dans l'économie monétaire. 

Les principaux artisans de cette innovation sont les < entrepreneurs agricoles " 
Bornouans et Mandara. Mais par-delà de ces groupes, il est indéniable que s'est produit 
un effet d'entraînement. 

Quatrièmement : Le choix des cultures et spéculations 
comme combinaison de stratégies défensives et offensives 

0 La culture du mouskwari dont la production est dans la zone principalement des­
tinée à la consommation vivrière fait figure de stratégie défensive d'accompagnement de 
stratégies offensives focalisées sur des cultures de rente. 

Elle a permis d'abord une extension du développement de la culture cotonnière par 
réduction de la concurrence entre cultures pluviales. Elle permet maintenant de fournir un 
certain volant de sécurité alimentaire à ceux qui s'engagent dans la culture de l'oignon. 

Les autres cultures vivrières pluviales jouent un rôle un peu simi laire vis-à-vis des cultu­
res maraîchères de contre-saison. 

0 Les rôles régulateurs de la culture cotonnière et de l'élevage 
La culture de l'oignon peut se révéler très rémunératrice mais est éminemment spécu­

lative. Ceux qui s'y engagent éprouven t  le beso in  de se < couvrir » pour employer de 
manière un peu déplacé le langage trivial des spéculateurs en bourse. 
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Pour ce faire, ils continuent à cultiver du coton, dont les conditions de commercialisa­
tion sont sécurisées. Si < on perd tout sur l'oignon », la culture cotonnière est destinée à 
< tamponner » dans une mesure, certes insuffisante, les pertes subies et à fournir une partie 
des fonds nécessai res pour se < refaire » la campagne suivante, sur la spéculation coton­
nière. L'achat de bétail à partir des revenus tirés du coton joue le même rôle de régulation 
interannuelle des pertes et bénéfices tirés de l'oignon. De plus, le bétail est souvent uti lisé 
comme un < fonds de campagne » de la spéculation cotonnière. Son achat fournit les 
investissements nécessaires en début de campagne, puis la trésorerie nécessai re en cours 
de campagne. Les bénéfices tirés de la vente des oignons permettent de reconstituer ce 
capital voire de s'engager dans un processus d'accumulation élargi. 

Certains paysans tout en ayant le souci de se « protéger » des pertes possibles sur 
l'oignon optent pour des stratégies moins diversifiées de limitation des risques économiques. 

Ils renoncent au rôle économique régulateur du coton en abandonnent la culture ne 
comptant que sur l'élevage pour limiter les risques financiers, économiques des spéculations 
maraîchères. 

En bref, avec des formes d'articulation diverses, les activités cotonnières et dans une 
certaine optique d'élevage apparaissent comme les mesures défensives d'accompagnement 
de stratégies maraîchères résolument offensives . 

Cinqu ièmement : Les stratégies défensives et offensives de conduite des cu ltures et activités 

0 Pour toutes les cultures pluviales l'aspect défensif des stratégies est résolument mar-
qué. En témoignant les pratiques sui vantes : 

- choix - lorsqu'ils sont en mesure d'y avoir accès - de variétés de sorgho et de mil à 
cycle plus court pour limiter le risque climatique ; 
- bien souvent non épandage d'engrais sur le mil et le sorgho pour l imiter le risque 
f inancier, voire de brûlure des plantes ; 
- limitation très sensible des doses d'engrais et des traitements en ce qui concerne la 
culture du coton, etc. 

0 Au contraire, non limitation ou faible limitation des risques financiers courus pour 
les cultures maraîchères. 

0 Forte prégnance des stratégies défensives dans la conduite et la gestion des trou­
peaux. 
- Beaucoup d'agriculteurs pour limiter les risques de vols lors des opérations de transhu­
mance vers les Yaere tâchent de garder une fraction plus importante de bétail sur place. 
- Beaucoup d'agriculteurs et d'_éleveurs uti lisent les résidus de récolte pour nourri r  leur 
bétail ou tâchent de se procurer des tourteaux de coton. 
- Enfin, beaucoup d'agriculteurs pratiquent une rotation plus rapide d'une partie de leur 
cheptel pour faire face à la diminution des pâturages. 

Sixièmement : Les stratég ies résolument offensives des gros « entrepreneurs agricoles » 

Ils cultivent de grandes superficies d'oignons, mais parallèlement pratiquent la location 
de motopompes, ce qui leur permet de tout à la fois diversifier leurs risques et leurs oppor­
tunités de profits. En règle générale, ils produisent du coton sur de grandes superficies et 
achètent beaucoup de bétail. 
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Septièmement : Les stratégies des jeunes 

Après s'être assurés de pouvoir disposer d'un certain niveau d'approvisionnement en 
vivrier, ils tâchent de se procurer des parcelles cultivables en oignons d'abord par prêts ou 
locations, puis dès leurs premiers bénéfices se fixent pour objectifs de ne plus dépendre 
des autres pou r  l'irrigation. Ils économisent pour acheter une motopompe 1 , puis tâchent 
par l'achat de terrain d'atteindre le sécurisation foncière. 

Huitièmement : Efficacité relative des stratégies mises en œuvre 

0 La plupart des producteurs, même les plus gros, ne parviennent pas à exercer une 
certaine maîtrise sur le marché de l'oignon. 

Les tentatives, effectuées pour court-circuiter les intermédiaires se révèlent souvent dé­
sastreuses. La conservation d'oignons pour vendre lorsque les prix montent se révèle pour 
des raisons techniques souvent extrêmement dangereuses. 

Cette non maîtrise de l'aval de la filière a pour effet d'accentuer le caractère très 
risqué de ce marché. 

0 Des maladies f rappent l'oignon qui peuvent, dans certains cas, constituer de vé­
ritables catastrophes économiques. Les producteurs n'ont pas de solution pour répondre à 
ce défi. 

0 Enfin, le processus d'accumulation en bétail se trouve compromis, d'une part, par 
la réduction des zones d'abreuvement, et d'autre port, par l'insécurité, qui souvent prévaut 
dans les zones de transhumance traditionnelles. 

Certes, on l'a vu plus haut, les producteurs mettent en œuvre des stratégies défensives 
de parade face à ces aléas. Mais, les réponses ne sont pas à la hauteur des défis. 

En  bref, quel que soit l ' inventivité en matière de stratégies des producteurs de la 
zone, son développement reste précaire . 

De nouvelles réponses techniques, commerciales, en matière de sécurisation générale 
et d'aménagement de l'espace restent à trouver sous peine de crise très grave et de réver­
sibilité des processus d'innovation en cours. 

1 23. Enjeux 

• Des menaces pèsent sur la reconstitution de la ferti l i té des sols. 
Elles portent tant su r les champs destinés à la culture de l'oignon que sur les champs 

destinés aux cultures pluviales. 
E lles sont la conséquence de trois principaux types de stratégies adoptées par les 

producteu rs de la zone. 

0 Les stratégies foncières des « propriétaires » du sol Bornouans ou < Mandara » 
de prêt à titre précaire des terres (cf. supra Koza-Mora) n'incitent pas les locataires à 
adopter des pratiques cultu rales préservatrices de la fertilité. 

0 Les stratégies résolument offensives des « entrepreneurs agricoles », engagés dans 
la spéculation de l'oignon, peuvent se révéler à moyen terme destructrices de sols trop 
intensément utilisés. 
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0 Les stratégies à dominante défensives, à l'égard de la culture du coton, des entre­
preneurs agricoles, du fait de la limitation des doses d'engrais épandus aboutissent à un 
appauvrissement des sols de culture pluviale . 

• le développement de certaines stratégies offensives fondées sur la spéculation de 
l 'oignon peut se trouver entravé. 

Les principales entraves sont les suivantes : 
- maladies de l 'oignon face auxquelles les producteurs se trouvent démunis ; 

- problèmes de commercialisation et débouchés qui accentuent le risque financier de 
cette spéculation 

- problèmes de technique de conservation de l'oignon à la ferme. 

0 Le développement de certaines stratégies d 'émancipation des jeunes fondées sur 
la spéculation de l ' oignon peut se trouver entravé par : 

0 Des difficultés financières pour acheter des motopompes que devrait vraisemblable­
ment accroître la dévaluation du franc CFA 

0 Difficultés de préfinancement de la campagne de production de l'oignon. 

• L'efficacité des stratégies paysannes d'accumulation en bétai l  se trouvent mena­
cée, d'une part, par la réduction des zones d'abreuvement, et d'autre part, par l'insécurité 
dans les zones de transhumance. 

1 3. Menaces pesant sur une activité économique essentielle - l'élevage -
et sur les éleveurs : le Nord et le Centre•Nord de la plaine de Diamaré 

1 3 1 .  Opportunités et défis 

1 3 1 1 .  Opportunités 

Cette zone, initialement à vocation pastorale très accentuée, présente de nombreuses 
opportunités pour le développement des activités d'élevage. On peut les énumérer comme 
suit. 

Elle est moins propice aux activités agricoles que les zones méridionales plus arrosées. 
La densité de peuplement y était relativement faible. Ce n'est pas une zone d'implantation 
de la mouche tsé-tsé. Elle est très largement occupée par une population d'éleveurs Peul. 

Le pouvoir politico-foncier traditi onnel - Lamidat - se trouve entre les mains de 
Lamido issus d'une population pastorale . 

Enfin, à la périphérie de cette zone se trouvent des zones de pâturages possibles et 
normalement aisément accessibles. 

A l'ouest, les zones de piémonts sont utili sables dès que les cultivateurs montagnards 
ont procédé à la récolte des épis. Ces agriculteurs, en effet pour éviter les phénomènes 
d'érosion, laissent en place les tiges qui sont broutées par le bétail . En retour leur sol bé­
néficie des déjections des animaux. 
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Les Yaéré au Nord exploitables en saison sèche lorsque se retirent les eaux du Lo­
gone laissant disponibles de riches pâturages et des mares d'abreuvement. Ajoutons que les 
Yaéré permettent aussi au bétail de bénéficier d'une cure salée. 

A l'est, au Tchad, il est possible, en saison sèche, de trouver aussi d'autres pâturages 
relativement riches et facilement accessibles. 

Ainsi tout un ensemble de raisons géographiques, culturelles, historiques, a encouragé 
dans ces zones un développement massif d'une activité postorale de transhumance organi­
sée autour des pôles suivants : pâturages de saison des pluies dans le nord et le centre­
nord du Diamaré, pâturages de début de saison sèche sur les piémonts, pâturages de 
saison sèche dont le pôle principal se trouvait dans les Yaéré. 

1 3 1 2. Défis 

Le bel équilibre - dont on a peut-être par souci de brièveté exagéré le caractère 
harmonieux - se t rouve actuellement remis en question. Ce qui est, notamment au plan 
économique très grave lorsqu'on prend la mesure de l'importance que revêt l'élevage dans 
l'économie du Nord-Cameroun, mais ce qui est aussi socialement très grave. 

Aussi bien, actuellement, l'activité d'élevage se trouve confrontée à de nombreuses 
contraintes nouvelles qui constituent des défis à relever pour ceux qui le pratiquent. 

• Diminution des d isponibi l i tés en pâturage de saison des pluies 

Cette diminution est très forte et l'on peut, semble-Hl à bon droit, considérer que la 
zone nord et centre-nord de la plaine de Diamaré est actuellement surpâturée. 

Cette pression excessive sur les pâturages s'explique principolement por l'augmentation 
du cheptel et le rétrécissement des espaces pastoraux induits par le développement des ac· 
tivités agricoles . 

• L'augmentation du cheptel 

Les agriculteurs, notamment Bornouans, Mandara, mais aussi montagnards et autres, 
ont capitalisé en bétail les revenus qu'ils ont retiré des activités agricoles coton puis maraî­
chère. 

Les commerçants - souvent d'origine Peul - ont constitué de gros troupeaux. 
Enfin, du fait des sécheresses sévères et répétées de ces dernières années, on a as­

sisté à l'afflux de très nombreux troupeaux nomades en provenance du Nigeria et du 
Niger. 

• Le développement de l 'agriculture 
Il est le fait des cultivateurs installés sur place, mais aussi d'émigrés plus ou moins ré­

cemment installés : Massa, Mousseye, plus généralement Tchadiens, utilisés comme main­
d'œuvre agricole par les autochtones mais qui ont développé des cultures céréalières pluvia· 
les. 
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Il est, enfi n ,  de plus en plus le fa i t  des éleveurs qui  se sont rendus compte (cf. i nfra) 
de l ' i n térêt des activ i tés ag ricoles dans u ne perspective de p romotion de l 'élevage .  

• Tombée en désuétude des d iscipl i nes de transhumance 

Les pistes (Burtol) sont de moi ns en moi ns bien respectées . E l les sont g rignotées, voi re 
coupées pa r  des cha mps. 

• Réduction drastique voire quasi fermeture des pâturages périphériques 

0 Les Yaéré 

Sous l 'effet d 'aménagements, ma is aussi de la mauvaise régulation de leu r uti l i sation, 
la superficie et la qual i té des pâtu rages de Yaéré a sensi blement d i mi nuée . 

A ce phénomène de réduction des pâtu rages s'est su ra iouté da ns le même temps l 'af­
flux de nouveaux troupeaux vena nt  de zones p lus loi nta i nes, chassés par la sécheresse . 

Le développement de l ' i nsécurité - ba ndit  ou mi l i ta i res reconverti s dans le vol de bé­
ta i l  - combi né avec l 'arb i tra i re des pouvoi rs loca ux tradit ionnels da ns ces zones fon t  des 
opérations de transhuma nce u ne entreprise re lativement risquée . 

0 Le même c l imat d ' i nsécur i té et d 'a rbitra i re péna l i se g ravement les mouvements de 
t ranshu mance vers le Tchad . 

0 E nfi n ,  depu is  quelq ues an nées les pâturages montagnards se ferment. 

Tout d 'a bord, des taxes de transhumance ont été créées, certai nement dans le but de 
p romouvoi r  l 'élevage loca l .  Ma is rapidement des abus se sont produ i ts .  Sous prétexte de 
dégâts dans les récoltes des a mendes excessives tou t  à fa i t  d i s proportion nées avec les 
dommages subis ont été prélevées par les autorités locales trad itionnel les ou ad min istratives . 

E n  bref, deux des principaux défis ,  auxquels se trouvent confrontés les é leveurs ,  sont : 

- la d im i n ut ion des espaces pastoraux de sa isons des pl uies ; 

- la fermeture des espaces de transhuma nce i ndu i te, pour u ne bonne part, pa r  le c l imat 
d ' i nsécu ri té des biens et des personnes causé pa r le ba nd i ti sme et/ou l 'exercice arbi trai re 
des pouvoi rs locaux.  

1 32. Acteurs et stratégies 

1 32 1 .  Les acteurs 

I l  est possi ble, au  rega rd de la dom i nante d 'activité, de d ist inguer plusieurs g ra nds 
types d 'acteurs ,  qu i tte à opérer par la su i te u ne classification plus f ine au  sei n  de ces ty­
pes . 

Premièrement : les agriculteurs 

I l s  s 'adonnent ou ne s'adon nent pas aux activités d 'élevage . 
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• Les entrepreneurs agricoles avec activité secondaire d 1élevage 

Pour la plupart, ce sont des Bornouans ou des tviandara, mais parfois aussi, sembl� 
Hl, d'anciens dépendants appartenant à la société Peul - des Rimaïbe -. 

L'agriculture est leur activité dominante qu'ils pratiquent en développant sur une très 
large base le fair�aloir indirect, employant comme manœuvres des paysans allochtones 
moins bien dotés qu'eux en terres ou bien des manœuvres saisonniers. 

Leurs p rincipales spéculations monétaires sont le coton mais parfois aussi le  
mouskwari, et lorsque cela est possible, i l s  pratiquent le maraîchage. Ils investissent leur 
surplus monétaire dans le bétail dont ils confient le plus souvent la garde à des bergers. 
Certains d'entre eux sont devenus de très gros propriétaires de bétail et leur réussite en ma­
tière d'élevage a parfois jouée comme un effet de modèle auprès de certains éleveurs 
Fulbé. 

• Les cultivateurs pratiquant le foire-valoir direct et s'employant comme manœuvres 

Pour la plupart ce sont des allochtones : Massa, Mousseye, Kera, etc . ,  qui ont pu 
obtenir des dotations en terres mais ont rarement pu bénéficier des meilleures terres - les 
Karal - propices à la culture du mouskwari ou bien qui les ayant obtenues, ont beaucoup 
de peine à en garder l'usufruit. 

Ils développent des cultures céréalières et se procurent des ressources monétaires 
grâce à la culture du coton, mais surtout en vendant leur force de travail aux entrepreneurs 
agricoles ou comme manœuvres travaillant les champs des éleveurs Fulbé. Ils semblent dis­
poser de peu de bétail, parfois de bœufs de trait .  

• Les manœuvres agricoles 
Ce sont des manœuvres saisonniers en provenance du Tchad, à l 'est du Bec de ca­

nard au sud, des montagnes à l'ouest. Leur composition est très hétérogène : Massa, 
Mousseye, Kara, Toupouri, Mofou, etc . Ils sont en règle générale payés à la tâche par 
leurs employeurs - entrepreneurs agricoles et éleveurs Fulbé -. 

Deuxièmement : Les citadins propriétaires de béta i l  

Ce sont pour la plupart des commerçants de Maroua ou d'autres petits bourgs, par­
fois des fonctionnaires, t rès souvent d'origine Peul. 

Ils ont réussi, notamment les commerçants, à consti tuer de grands troupeaux qu'ils 
exploitent en faire-valoir indirect, utilisant des pasteurs de leur famille ou des bergers 
paupérisés. 

Ce sont bien souvent ces mêmes personnes qui tâchent de s'approprier, au sens pro­
pre du terme, des Karal pour spéculer sur les cultures de mouskwari (cf. croissance de la 
demande u rbaine et concurrence foncière). 

Troisièmement : Les éleveurs 

Pour eux, l'élevage constitue tout à la fois l 'activité économique prioritaire et celles 
autour de laquelle, de manière prédominante, s'organise « leur mode de vie " qu'ils cher­
chaient à préserver ou à améliorer. Parmi eux, il est possible de distinguer plusieurs caté­
gories d'éleveurs. 
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• Les é leveurs à part entière 
Ce sont des pasteurs qui ne vivent que de l'élevage. Ils se procurent produits vivriers 

et ressources monétaires, essentiellement en exploitant leur troupeau. 

Ce sont principalement des M'Bororo et les Arabes Suwa qui sont de passage dans 
ces plaines du Diamaré en saison pluvieuse. Notons que certains d'entre eux, ruinés, sont 
u tilisés comme bergers rémunérés, notamment par les citadins propriétaires de bétail. 

Les Fulbé autochtones de la zone ne s 'adonnent pratiquement plus à ce type d'éle­
vage. Sédentarisés de longue date, ils se trouvent à des degrés d'intensité diverses, impli­
qués dans des activités agricoles et parfois commerciales .  

• Les éleveurs pratiquant l 'agriculture 
Ce sont des Fulbé autochtones qui, soit pratiquent une agriculture de subsistance, soit 

développent aussi des cultures monétaires. Les activi tés agricoles sont menées en fairevaloir 
indirect. Ils u tilisent comme main-d'œuvre des paysans allochtones soit installés dans la zone, 
soit venant s 'employer comme travailleu rs saisonniers. 

A première vue leur situation peut paraître proche au regard de l'organisation du tra­
vail de celle des < entrepreneurs agricoles » Mandara ou Bornouans, mais en fait les si­
militudes apparaissent plus formelles que réelles. 

Pour les uns, même s'ils sont de gros propriétaires de bétail, l'élevage reste une ac­
tivité complémentaire de l'agriculture, pour les autres même s' ils disposent de peu de bêtes 
et sont fortement impliqués dans les activités agricoles, les activités d'élevage constituent la 
préoccupation dominante par référence à laquelle s'organise leurs activités productives. 

Quatrièmement : Les autorités traditionnelles - les Lamibé 

Sans constituer, à proprement parler, de purs acteurs économiques, il est indéniable 
que leurs interventions jouent un rôle sur le déroulement des processus de production. 

Les Lamibé jouissent d'une maîtrise éminente sur les terres qu'ils administrent. Mais plus 
encore les formes libérales ou au contraire autoritaires, selon lesquelles ils interviennent dans 
l'administration des biens et des hommes, créent un climat économique et social favorable 
ou non au développement des activités agricoles et pastorales . 

1 322. Aperçus analytiques sur les stratégies des acteurs 

Nous nous intéresserons là plus par ticulièrement aux st ratégies des éleveurs de la 
zone, mois en tâchant de ne pas occulter celle des outres acteurs. 

Premièrement : Stratégies politico-économiques des autorités traditionnelles 

Elles semblent obéir aux soucis suivants : 

0 Maintien et accroissement de leu r pouvoir politique, celui-ci dépend pour  une 
bonne part de l'importance de la population contrôlée. Dans une situation de forte émigra­
tion des jeunes Fulbé vers les villes, ces autorités sont donc incitées à accueillir des mi­
grants allochtones . 
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0 Maintien d'un contrôle sur les allochtones, celui-ci s'exerce dans l 'attribution des 
terres par les Ardo - chefs de villages -. Les terres de cultures pluviales sont l ibéralement 
attribuées, mais un contrôle relativement sévère s'exerce sur les Karal. Il est à noter qu'il y 
a là coïncidence entre les objectifs politiques des autorités t raditionnelles et les intérêts éco­
nomiques des autochtones agriculteurs et éleveurs qui ont besoins d 'un certain volant de 
main-d'œuvre fixée - donc d isposant de champs - mais aussi uti lisable et donc pas em­
ployée à plein temps sur leurs propres champs. 

Deuxièmement : Les stratégies d 'accumulation diversifiées des citadins 

Les ci tad ins, en accumulant dans le bétail tout à la fois, adoptent des stratégies 
défensives de diversif ication économique des risques et offensives de diversification des 
opportunités de profits. 

Notons que leur bonne connaissance des marchés d 'achat et de vente du bétail les 
place là dans une situation privilégiée. 

Troisièmement : Les stratégies défensives et offensives des « entrepreneurs agricoles » 

Dans le domaine agricole, leurs stratégies offensives se sont d'abord développées à 
part i r de la culture du coton. Mais l'occurrence de nombreuses sécheresses et les d iverses 
c rises cotonnières les ont amené à s'orienter résolument vers les cultures de contre-saison. 
mouskwari destiné à la vente et maraîchage lorsque cela était possible. 

Leurs stratégies défensives s'expriment de la manière suivante : 

- maintien de la culture du coton qui permet un accès aux intrants et bénéficie de débou­
chés assurés. Nous retrouvons là le rôle économique régulateur du coton ; 

- accentuation des postures défensives - d'économies financières - dans la conduite de 
la spéculation cotonnière et donc faible uti lisation des engrais ; 
- contrôle strict des manœuvres qui passent du statut d'ouvriers permanents à celui de 
journaliers payés à la tâche. 

Notons que ces stratégies agricoles défensives des « entrepreneurs agricoles :o ne leur 
sont pas propres mais sont aussi celles adoptées par les « éleveurs agriculteurs ». 

Leurs st ratégies interannuelles - antirisques - et d 'accumulation passent par la cons­
t i tution de troupeaux. 

Quatrièmement : Richesse des stratégies des éleveurs 

• Les stratégies de reconstitution des troupeaux 

Certains éleveurs ont été plus gravement que d'autres frappés par la mortalité du 
bétail. I ls ont alors accentué leurs activités agricoles, cultivant du coton mais plus souvent 
ont accentué leur production de mouskwari afin d 'uti liser leurs excédents monétaires pour 
racheter du bétail. 

Il est à noter que ces st ratégies sont culturellement fortement marquées puisque ces 
opérations de reconstitution ne possent que fort peu par les petits ruminants (rotation rapide 
du capital), mais bien plutôt par l'achat de génisses 
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Notons que les jeu nes, qu i  n 'émig rent pas en v i l le et qu i  cherchent à accroître le 
troupeau qu ' i ls ont reçu en dotation , adoptent des stra tég ies vois ines. 

• Les stratégies défensives de préservation du troupeau 
E l les passent, el les aussi , par un engagement, plus ou moi ns poussé, dans les activités 

ag ricoles. 

0 Certa i ns développent leu rs act ivi tés ag r icoles en  aya n t  le souci de l i m i te r  au 
maxi mum leurs dépenses en céréa les . I l s  cultivent su rtout du mouskwari . 

0 D'autres s 'engagent plus ava nt dans les activi tés ag ricoles, cu l tivent  des céréales 
desti nées à la vente (mouskwa ri , mais aussi sorg ho de saison des p lu ies) voi re coton et 
comptent sur ces spécu lations pou r  fai re face à leu rs dépenses monéta i res .  

I ls ne touchent a i ns i  pas à leur capi ta l  de bovins .  Les ventes de cheptel serva nt pour 
le pri nc ipal  à sa reproduction su r  u ne base élargie. 

• Intégration des stratégies économiques de gestion de l ' élevage et des cultures 
Cette i n tég ra t ion est  le fa i t  ta nt  des « en trepreneu rs agr icoles » que des é leveu rs 

fortement i m pl iqués dans les activités ag ricoles . 

De ma nière schématique, on pourra i t  d i re qu 'e l le repose su r le pri nci pe q ue chaque 
activi té a n nuel le doit fac i l i ter le f inancement de la su iva nte .  

Prenons u n  exem ple . 

Ai ns i ,  le f i na ncement de la ca mpagne de mouskwa ri , qu i  commence en  septembre-­
octobre, est effectué à pa rti r de la vente de mouskwa ri qu i  coûte a lors fort cher et à dé­
fa ut  de petit béta i l .  

Le f inancement d e  l a  ca mpagne d e  coton est effectué à po rti r de l a  vente d e  petit 
béta i l  qu i  permet de f inancer les premiers trava ux ag ricoles, mais  qui  est aussi uti l i sé pour 
acheter du mouskwa ri au  moment de la récolte pou r  le revend re au mois d 'août lorsqu ' i l  
est très cher e t  fi na ncer les travaux d 'entret ien du coton ou  des céréa les pluvia les . 

Ces pratiques ne sont évidemment pas les plus répa ndues . E l les sont le fai t  des agri­
cu lteurs et éleveurs qu i  sont en mesure d 'adopter les posi t ions les plus offensives .  

• Stratégies défensives et offensives de réponse à la diminution 
et à la fermeture des espaces pastoraux 

0 Diversi fication des r isques pa r l 'emprunt de nouvel les voies de transhuma nce . 

Le rétrécissement des espaces pastoraux et les ri sques courus lors des tra nshuma nces 
dans les Yaéré ont a mené les éleveurs à développer leur descente vers le sud du Diomare 
voi re vers le Mayo-Keb i .  

I l s  doivent a lors passer à travers le mai l lage des cultu res, pu i s  bien souvent se  trouvent 
confronté à de nouvel les difficu ltés qui ne sont pas sons rapport avec l 'exercice de pouvoirs 
loca ux pa rfois a rbi trai res . 

0 Une autre voie de réponse est l ' i n tens i fication su r  place pa r la pratique de l 'em­
bouche effectuée à pa rtir des sous-produits des récoltes et de l 'achat de tourteaux, fi na ncés 
pou r certa i n s  à pa rt i r  des reven us du coton . 
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Ce type d 'é levage p l u s  i n ten s i f  i m p l i q ue u n  engagement  fort dans  les act iv i tés  
ag ricoles. 

• Stratégies de diversification des risques et de saisies des opportunités 

Nombreuses sont les stratég ies développées en réponse à la d im i nution des pâtu ra­
ges, a u  su rpâturage et a ux risques courus en période de tra nshu mance .  Aucu ne ne pa raît 
en el le-même constituer u ne réponse satisfa isante aux problèmes posés.  

L'embouche, le stationnement p lus du rab le en sa ison sèche g râce au  forage de pui ts 
i nd ividuels, le ramassage des sous-produ i ts des récoltes , le développement de nouveaux 
pa rcours de transhu mance, l ' uti l i sation aussi des anciens parcou rs, l ' i n tégration économique 
des activités ag ricoles et d'é levage, constituent tout un ensemble de solut ions i ndividuel les 
qu i ,  chacu ne, ont leu r perti nence et qu i  peuvent être et sont plus ou moi ns efficacement 
combinées .  

Reste que les réponses fournies ne sont pas suffisantes pour couvrir l 'ampleur des défis 
et porter remède à la si tuation d ' i nqu iétante précarité qui pèse sur  les activités d'élevage. 

1 33. Enjeux 

• Les activités d'élevage se trouvent menacées par le surpâturage en saisons des 
pluies. 

Les dyna miques suivan tes rendent com pte de ce phénomène de su rpâtu rage : 

- les stra tég ies défensives des éleveurs tra nshumants qu i  fuient la sécheresse, les a mènent 
à ven i r  en  plus g ra nd nombre da ns la p la i ne du Diama ré ; 

- les stratég ies d 'accumu lation d iversif iées des ci tad ins ,  offensives et défensives, ont en­
traîné u ne aug mentation du béta i l  leu r apparte na nt pâtu ra n t  dans la p la i ne du Dia ma ré ; 

- les stratég ies de diversification des risq ues ag ricoles et de capita l i sation , notamment 
des < entrepreneu rs agr icoles » de la zone ou de la péri phérie ( pla ine de Mora), ont 
entraîné u ne a ug menta tion de la charge de béta i l  vena nt  dans le Dia maré ; 

- les stra tég ies à domi na nte défensives des éleveurs de la zone de reconstitution de leurs 
trou peaux et de préservation du ca pi ta l  béta i l ,  les ont a mené à développer des activ i tés 
ag ricoles - mouskwa ri et cu l tu res p luvia les - et à favoriser l 'accue i l  de paysa ns i mmi­
g rés pouva nt être u ti l i sés comme ma nœuvres . Cela a eu pour effet de l im i ter les espaces 
pastoraux et d'entraver la bon ne c i rculat ion du béta i l  dans les Burtol . 

• Les activités d 'élevage se trouvent menacées aussi du fait des difficultés que ren-
contrent les éleveurs dans leurs pratiques de transhumance : 

- fermeture des espaces à l 'ouest et taxations arbi tra i re s 

- d im inution des espaces pastoraux dans le nord accompag née de taxations a rbi tra i res 
et de vols  de béta i l  

- i nsécuri té des t ranshuma nces vers le Tc had à l 'est ; 

- d ifficul tés d 'accès aux pâturages de la Bénoué du fa it ,  d 'une part, d 'u ne mauvaise 
régu lation ou d 'u ne absence de régu la tion entre activi tés ag ricoles et élevage (déli m i ta­
tion d'espaces à vocation pastora le, préservation de l ieux d 'a breuvement, défi n i tion de 
pistes de tra nshuma nce) , d 'autre part, de prélèvements da ns certa i nes zones de taxes ou 
a mendes a rb i tra i res .  
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• Les stratégies défensives de réponse à ces défis mais aussi offensives des éleveurs 
se trouvent bien souvent entravées. 

Les principales contraintes auxquelles se trouvent confronter les éleveurs dans la mise 
en œuvre de leurs stratégies sont les suivantes : 

- hors du Diamaré : 
· i nsécuri té et abus dans l'exercice de leur autorité par les pouvoirs locaux (cf. supra), 
· absence de formes de régulation spatiales des activités d'élevage adaptées aux nou­
veaux besoins de l 'élevage et conciliant les i ntérêts des agriculteurs et des éleveurs (cf. 
supra) ,  

- dans le  Diamaré : 

· di fficultés, pour de nombreux éleveurs et agropasteurs, d'accès à des aliments de 
substitution permettant de développer l'embouche, 

· manque de moyens pour réaliser des forages qui permettraient de mieux valoriser les 
pâturages de saison sèche (allongement de leur période d'utilisation, et organisation 
d'une discipli ne d'accès pour éviter le surpôturage) .  

• Les stratégies de limitation/diversification des risques de l'élevage par le dévelop­
pement d'activi tés agricoles se trouvent aussi bien souvent entravées. 

Les activités agricoles pluviales et de contre-saison jouent un rôle économique régula­
teur essentiel au développement de l 'élevage . 

Aux di res de nombreux agropasteurs des menaces importantes pèsent sur la culture du 
mouskwari dans le Diamaré. 

Pour remédier à cette situation préoccupante , certaines solutions sont d'ordre technique 
au sens large, mais beaucoup d'autres sont d'ordre organisationnelle voire i nsti tutionnelles : 
établissement de règles sécurisant lors des déplacements hors de leurs zones d'origine des 
personnes et de leurs biens, établissement d'un schéma - à l'échelle régionale - concerté 
d'utilisation des ressources naturelles. 

1 4. Expansion urbaine - Croissance de la demande 
et concurrence foncière : le cas de Maroua 

14 1 .  le contexte g lobal 

Maroua constitue un concentré ethnique de la région auquel s'est plus récemment 
ajouté l 'apport mais limi té de cadres immigrés venus du Sud. La vie économique urbaine 
est proprement dominée par les activités tertiai res . Mais Maroua demeure, néanmoins dans 
le même temps, un immense bourg rural. 

En termes d'opportunité et de défis, cette situation peut être caricaturalement caracté­
risée comme suit : 

0 Développement d'une demande en produits vivriers correspondant aux besoins et 
aux goûts d'une population urbaine ayant néanmoins conservé de profondes attaches rura­
les. 
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0 Satisfaction de cette demande pour partie pa r des producteu rs ruraux pour partie 
pa r des c i tad i n s  q u i  s ' impl iquent de ma n ière p lus  ou moi ns  i nd i recte dans les activi tés 
ag ricoles. 

0 Concu rrence foncière entre u rbains  et ru raux pou r  satisfa i re la dema nde vivrière 
locale mais a ussi celle plus loi nta i ne des zones sud du pays, notamment en produi ts ma­
raîchers et plus particul ièrement en oignons. 

I l  apparaît a i nsi que les rapports vi l le/campagne et u rba i ns/ruraux son t  très comple­
xes et marq ués du  sceau de l 'ambigu·1ré . Ce sont des rapports de concurrence, de complé­
menta ri té mais aussi d ' impl ication mutuel le (G . GURVITCH ) .  

Sou l ignons q ue l e  bas n iveau d e  revenu  d e  la p lupa rt des c i tad i ns combiné à la 
s i tuation en matière de rémunération pou r le moi ns préca i re - c'est u n  euphémisme - de 
la p lupa rt des sa lariés ne joue pas dans le sens d ' u ne accentuation de la d ivision du tra­
va i l  entre paysans et c i tad ins  et partant contribue à a tténuer les « effets d 'entraînement »  
q ue pou rrai t  avoi r sur l 'économie rura le, le développement d ' u ne dema nde véritablement, 
u rba i ne .  

1 42. Acteurs et stratégies 

1421 . Les acteurs 

I l  est g rossièrement possible de d isti nguer plusieurs grands groupes d 'acteu rs . 

0 Les urba ins  autochtones, Peul ou Guis iga pou r la plupart - i l  s 'ag i t  de Maroua -
qui d isposent de champs aux abords de la vi l le et notamment de terres propices au maraî­
chage. 

0 Les u rba i ns,  en provenance de vi l lages moyennement éloignés, qu i  ont conservé 
des cha m ps dans leur zone d 'orig i ne .  

0 Les cu ltivateurs périu rba ins  q u i  ont modifié leurs systèmes cu lturaux en fonction de 
la demande u rba ine  et qui sont i n sta l lés dons ce que l 'on pou rra i t  appeler la cein tu re 
maraîchère . 

0 Les ruraux des régions vois ines qui tout à la fois sont touchés économiquement par 
la  demande en  vivriers des u rba ins  e t  menacés pa rfois au  plan foncier par la  demande 
u rbaine de terre . 

0 Les mig ra nts sa isonn iers, pou r la plu part des montagnards .  

En fi n ,  pa rmi les u rba ins ,  i l  es t  ut i le de disti nguer ceux qu i  s 'adonnent à l 'ag ricul tu re 
pour satisfa i re leurs besoi ns vivriers de ceux qu i  i nvestissent dans l 'ag ricul ture pour en tirer 
des profi ts monéta i res.  

1 422. Aperçus analytiques sur les stratégies des acteurs 

Premièrement : Les stratégies foncières offensives et défensives 

E l les peuvent opposer urba ins et ru raux .  Ces oppositions d ' i n térêts sont souven t  parti­
cu lièrement  marquées a ux abords des vi l les, mo is peuvent s'étend re sur un rayon très large 
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notamment lorsqu ' i l  s 'agi t  de Kara! cu ltivables en mouskwari , de terres propices au maraî­
chage ou à la c réation des vergers .  

• Stratégies foncières offensives des urba ins 

E l les sont le fai t  de véritables < entrepreneurs agricoles » qui tâchent de d iversif ier 
leurs activi tés productives en i nvesti ssant dans l 'ag ricu lture pou r en retirer des profi ts. I l s  
usen t  en  ce cas de leu r pouvoir  monéta i re et de leu rs réseaux de rela tions soc ia les e t  
pol i tiques pou r procéder à l 'achat des terres les plus ferti les . 

• Stratégies foncières défensives des ruraux 

Dans la région de l 'extrême Nord, les ru raux et notamment les autori tés traditionnelles 
ont tâché de contrecarrer ces offensives en l im itant les ventes de terre et en attri buan t  des 
parcelles s implement en location (cf. supra Plaine de Oiamaré). 

Deuxièmement : Stratég ies agricoles défensives des urbains 

E l les sont le fa i t  d ' u rba i n s  au tochtones ou a l lochtones qui prat iquent un  fai re-va loi r 
i nd i rect de champs, fam i l iaux, acquis ou loués da ns le but de l i m i ter  leurs dépenses de 
consommation en produ isant  eux-mêmes les céréales qu ' i ls consomment. 

Troisièmement : Stratégies offensives des ruraux périurbains et urbains : la dynamique maraîchère 

El les sont foca l isées sur des cu ltu res comme le mouskwari , mais surtout le maraîchage, 
cu ltu re des oig nons pr incipa lement pou r  l 'expédi tion vers le Sud du pays ou des légumes 
desti nés au marché urba i n .  

Ces producteurs bien souvent u ti l i sent des motopom pes el emploient de l a  mai n­
d'œuvre, soit comme force d 'appoint à la main-d 'œuvre fami l iale (les maraîchers ruraux), soit 
comme manœuvres qu i  réa l i sent l 'essentiel du trava i l  au profit des entrepreneu rs agricoles 
u rbai ns .  

Quatrièmement : Stratég ies défensives et/ ou  d 'émancipation des montagnards 

E n  contre-sa i son de nombreux montagnards  viennen t  s 'employer en vi l le ,  ou bien 
comme manœuvres uti l i sés par les maraîchers ruraux, ou bien chez les entrepreneurs ag rico­
les u rbains .  

Ces revenus consti tuent tantôt une part d 'apports monétai res iouant u n  rôle structu rel 
dans l 'économie des un i tés domestiques des montagnards, tantôt constituent un pécu le pour 
des ieunes qui cherchent à s'émanciper des structures trad itionnelles et à travers les émigra­
tions sai sonnières font l 'apprentissage de mig rations à veni r de plus longue durée, plus au 
sud, notamment vers le bassi n de la Bénoué . 

Cinquièmement : Les stratégies défensives et offensives 
de diversification des risques et opportunités 

E l les sont le fa i t  pri nci pa lement des • entrepreneurs ag ricoles » urbains et des ma raî­
chers. 
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Pou r  ces < entrepreneu rs ag ricoles » la d ivers i fication de leu rs activi tés ne constitue 
pas un objectif prioritaire, pu isque d 'une certa i ne manière l 'engagement dans les activ i tés 
agricoles apparaît, el le-même, comme l 'expression d ' une stratég ie de d iversification de la 
part d 'acteurs économiques qui tirent l 'essentiel de leurs revenus d'activités, notamment com­
merciales et de seNices. 

Pour i m porta nt  que soit leu r engagement dans l 'ag r icul tu re ,  celui-ci ne représente 
qu ' une part relativement modeste de leur activi té économ ique g lobale. Néanmoi ns ,  leu r 
double soucis offensif/défensif de d iversi fication les amène aussi à acheter du béta i l  dont 
i l s  confient la garde à des bergers Peu l .  Certa i ns de ces u rba i n s  a i sés jouent da ns le 
secteur p ri ma i re le double rôle < d 'entrepreneur ag ricole » plus ou moi ns  spécia l i sé dans 
le maraîchage et d 'c éleveur-entrepreneur » (cf .  supra Plaine de Oiamaré) . Notons que leur 
avantage comparatif en matière d ' i nformations sur l 'évolution des marchés - beaucoup sont  
commerçan ts - les place par rapport aux autres producteurs dans une s i tuation privilégiée 
tan t  pou r ce qui concerne la commercia l isation des oignons que de la viande .  

Ajoutons à cela que certa i ns facteurs culturels - notamment pou r les u rba i ns d 'origine 
Peu l - les i nc i tent vivement à réa l i ser des i nvesti ssements ou une capita l i sation en béta i l .  

Pour leur part, en ce qu i  concerne les ma raîchers ru raux ou péri u rbains ,  leurs straté­
g ies de d iversification des risques et de sa isies d'opportu n i tés s 'exercent  le plus souvent à 
l ' i n térieu r des activités maraîchères et s 'exprime à travers la recherche d 'un  éventa i l  éla rg i  
des productions : oig nons , tomates, salades, patates douces, etc . 

Notons que,  le plus souvent, pour ces deux catégories d'acteurs la culture du coton 
ne poroît n i  constituer un  moyen privi légié d'enrichissement, n i  u n  i nvestissement de régula­
tion des risques économiques et financiers . 

Cette prise de position à l 'égard de la culture cotonnière les d i fférencie g randement 
au rega rd des stratég ies mises en œuvre de la majorité des paysa ns qui même lorsqu ' i ls 
p ratiquent les cul tu res maraîchères considèrent bien souvent  l 'activité cotonnière comme u n  
élément économique régu lateur essentiel du fonctionnement de leur un i té de  production et 
ce malgré le risque cl imatique et les success ives baisses du prix d'achat du coton (cf. supra 
Plaine de Mora) .  

1 43. Enjeux 

Nombreux et très d ivers, quant aux objectifs de production agricole qu ' i ls poursuivent 
et aux moyens dont i l s  d i sposent pour y pa rven i r, sont les acteurs du monde u rba i n  et 
périurba i n .  

Dans  u ne  perspective, non pas de s imple aug mentation de la production agricole, 
mais de développement rural ,  l 'attention - dons une perspective opérationnelle - doit pou­
voi r se centrer pri nci pa lement sur les trois types d'acteurs suiva nts : les cu ltivateurs péri u r­
ba i ns ,  les ruraux des rég ions vois i nes, les m ig rants saisonn iers qu i  viseraient à s ' i n sta l ler 
comme maraîchers .  

Cela ne  sign i fie pas que les outres acteu rs ne méritent pas atte ntion. Mois dons l 'en­
semble, i l  est possible de considérer que par rapport aux précédents, i ls se distinguent, soit 
pa r un engagement l imi té dons l 'agricu lture (sati sfaction de besoi ns vivriers) ,  soit par la dis­
position de moyens en capitaux et de possibi l i tés d ' i nformations qui les s i tuent dans une si­
tuation relativement privi lég iée .  
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• Les stratégies offensives des cultivateurs maraîchers périurbains, se trouvent sou­
vent entravées par un manque de capital pour développer leur installation et de fonds de 
roulement pour accroître leur activité. 

• Les stratégies des ruraux des régions voisines de la ville se trouvent, semble-H l ,  
parfois entravées dans leurs stratégies de diversi fication des risques et opportunités de gains 
d'argent par une i nsuffisante information sur la demande urbaine en produits vivriers et 
souvent une insuffisance de moyens. 

• Les migrants saisonniers qui viseraient à · s'installer comme maraîchers buttent prin­
ci palement sur les diff icultés d'accès au foncier et le manque de moyens monétaires. 

1 5. Saturation foncière et dynamiques migratoires : 
les plaines de Kaélé et Kalfou 

1 5 1 .  Défis et opportunités 

Ces zones sont soumises à des défis particulièrement graves dont la combinaison peut 
menacer à terme la reproduction des cond itions de production. La densité démographique 
y est, eu égard aux systèmes culturaux pratiqués, particulièrement forte. De plus , la pluvio­
métrie de ces dernières années a baissé sensiblement, alors que dans le même temps sa 
répartition devenait plus irrégulière. 

Densité de l'occupation humaine de l'espace, de l'exploitation pastorale ont entraîné 
une baisse de la fertilité des sols et un relatif épuisement des pâturages. 

Un des principaux atouts de la zone est la culture paysanne de ses habitants notam­
ment Toupouri et la possibilité donc de combiner activités agricole et d'élevage. 

Baisse de la fertilité, de la pluviométrie, répétition des aléas climatiques et ce dans un 
contexte global de crises cotonnières combinées avec des causes sociales font de ces 
zones des lieux d'émigration. 

1 52. Acteurs et stratégies 

1 52 1 .  Acteurs et contradic�ons 

De nombreux groupes occupent cette zone Moundang, Guizigua, Foulbé, Toupouri ,  
Massa, Mousseye, etc. Les observations ef fectuées ont porté, principalement, sur les 
Moundang, les Guizigua et les ÎOU fX)Uri. 

Présentation de quelques caractéristiques des un ités de production 

En règle générale leur mode de fonctionnement agricole et budgétaire est plutôt cen­
tralisé. 

Ainsi ,  chez les Toupouri c Le groupe domestique est généralement composé d'un 
homme, le chef de concession), ses épouses, ses enfants non mariés » (A. Bikoy). 
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Le chef d'unité de production est le gestionnaire des champs. Les femmes disposent 
de champs personnels mais les jeunes ne disposent pos, en général, de parcelles ou bien 
de très petites parcelles. 

Ce mode d'organisation, combiné avec la pénétration, grâce à l'arachide, puis sur­
tout au coton, de l'économie monétaire, tend à poser des problèmes entre aînés et cadets. 

Cette tension se trouve accrue du fait de l'existence d'une forte pression foncière. A 
ce propos Bikoy signale l'existence de fortes disparités foncières et mentionne que dans 
certains villages plus des deux tiers c des jeunes concessions louent au moins une des 
parcelles qu 'elles exploitent ». 

Chez les Guizigua, on retrouve, semble-Hl ,  un même type de centralisation. 

Ainsi, selon Pontié, des chefs d'unité de production dépendent tous les champs de la 
famille. c La femme travaille essentiellement sur les champs de son mari au profit de /'en­
semble des membres de l'unité domestique. . Il en est de même des jeunes hommes mariés 
habitant encore la concession de leur père. Au même titre que les épouses, les fils pourront 
obtenir de leur père l'autorisation de cultiver une petite parcelle pour leur propre compte, 
à condition qu 'ils aient suffisamment de force et de courage et que le travail qu 'ils doivent 
obligatoirement effectué dans les champs familiaux ne s 'en ressen te pas . » 

c Propriétaire de tous les champs cultivés par les membres de sa concession, le chef 
peut contrôler de près l'usage qui en est fait et disposer d'un moyen de pression supplé­
mentaire sur son épouse ou ses fils, en menaçant de leur enlever la principale possibilité 
d'obtenir un revenu personnel. » 

Le mariage, par la suite pour les jeunes, ne constitue pas une condition suffisante 
d'émancipation. c Le statut social de l'individu, lié à son âge, mais aussi à son apparte­
nance clanique et lignagère détermine en grande partie son statut économique. S 'il trans­
gresse la règle, il sera jalousé par les grands et contraint à plus ou moins long ferme, de 
quitter le village ou de rentrer dans le rang . » 

On comprend ainsi que la combinaison, d'une part, de la fermeture des espaces, 
l'accentuation des aléas climatiques, la baisse des revenus cotonniers et d'autre part l'exis­
tence d'une structure lignagère rigide puisse encourager vivement les phénomènes d'émigra­
tion . L'émigration revêt là le double visage du refus de conditions de productions  peu 
satisfaisantes et de la < contestation » de pouvoirs traditionnels que l'économie monétaire et 
la diffusion d'informations rend de moins en moins supportable. 

Notons que cette émigration le plus souvent ne constitue pas une coupure avec la 
zone de départ. Les retours sont fréquents ainsi que les transferts et bien souvent notamment 
chez les Toupouri, l'immigré capitalise dans sa zone d'origine qui continue à constituer son 
espace privilégié de sécurité. 

1 522. Aperçus analytiques sur les stratégies des acteurs 

Premièrement : Essoufflement des stratégies offensives classiques 

0 La culture du coton fut au départ pratiquement imposée, mais par la suite, elle a 
suscité un vif intérêt économique auprès de la plupart des producteurs. Ceux-ci ont étendu 
leurs superficies et relativement intensifié leurs pratiques culturales . 
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La ba isse de la pluviométrie combi née aux baisses successives du prix du coton ont 
eu pour effet que les producteurs par souci de limiter les risques financiers courus ont bien 
souvent renoncé aux pratiques d'intensi f ication les plus coûteuses. 

Si quelques-uns, certai nes années - lorsque la campagne céréalière précédente était 
trop mauvaise - ont renoncé à cultiver du coton, la plupart ont mai ntenu leurs superficies 
mais en adoptant des comportements défensifs très prudents dans sa mise en œuvre. 

En bref, on pourrait dire un peu schématiquement que la culture du coton d'instrument 
d'une stratégie offensive permettant la capi talisation, notamment en bétail, s'est transformée 
en i nstrument d'une stratégie défensive permettant de mai ntenir un certai n courant d'entrées 
de ressources monétaires. 

0 La culture du mouskwari s'est là, comme ai lleurs, étendue y compris auprès de 
paysans qui ne p ratiquaient pas cette culture auparavant. 

Tout d 'abord, cette extension s'est opérée afi n de faciliter la mise en œuvre de straté­
gie offensives fondées sur le coton en permettant de desserrer certains goulots d'étrange­
ment dans les t ravaux agricoles en saison pluvieuse. L'extension de la culture du mouskwari 
apparaît en ce cas comme l'une des composantes des stratégies offensives ayant pour 
moteur la spéculation coton nière. 

Mais une dynamique s'est enclenchée et certains producteurs ont étendu leurs surfaces 
en mouskwari non pas seulement pour compenser le manque de céréales de la saison des 
pluies que pourrait i ndui re la culture du coton ,  mais aussi pour produire des excédents 
destinés à la vente sur le marché. 

La culture du mouskwari est alors devenue - pour certa ins producteurs - un peu 
comme une composante organique de leurs stratégies offensives d'implication dans l'écono­
mie monétaire. 

Les sécheresses, la baisse de fertilité des vertisols, le croît démographique ont eu le 
plus souvent pour effet que cette culture n'est plus que rarement produite pour la vente -
les excédents ne sont pas suffisants. 

Ces deux exemples permettent d'illustrer comment des stratégies offensives des produc­
teurs se sont transformées dans une situation de détérioration des contextes climatiques, 
démographiques et économiques en stratégies à dominante défensives. 

Deuxièmement : Le développement de stratég ies défen sives 

Celles-ci se sont vigoureusement développées en réponse à l'accentuation des défis 
climatiques, économiques et d'appauvrissement des pâturages 

Illustrons par quelques exemples notre propos. 

0 En réponse aux aléas climatiques, des agriculteurs ont abandonné les variétés à 
cycle trop long pour adopter des mils précoces et/ou s'engager dans la culture des sor­
ghos de contre-saison .  

0 En réponse à la détérioration des rapports entre prix de vente du coton e t  prix 
d'achat des i ntrants des agriculteurs (cf supra) ont limité leurs dépenses en i nt rants. 

0 Enf in, pour faire face à la diminution des pâturages, des agriculteurs se sont mis 
à stocker des résidus de récolte pour nourrir leur bétail. 
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Troisièmement : Emergence de stratégies mi-offensives, mi-défensives 

Ces stratég ies ont pour support des spécu lations qu i  peuvent, soit être consommées, 
soit vendues. 

0 Dans  certa i nes zones la cu l ture de n iébé s 'est développée qu i  peut se révéler 
rémunératrice mais qui aussi en cas d'a léa c l imatique frappant les cultu res céréa lières peut 
consti tuer une parade d ' une certa ine efficacité au manque de vivrier. 

0 Les femmes semblent accentuer leur engagement dans la transformation du sorgho 
rouge en bière .  Ce qu i  correspond ,  dans un contexte d ' impl ica tion dans l 'économie de 
marché, tout à la fois , à une stratég ie d 'émancipation économique i nd ivid uelle, mois aussi 
en cas de d imi nution trop grave du budget fami l ial , comme un recours permettant d 'assurer 
à l ' un i té domestique une certa i ne sécu risation monéta i re .  

0 Dons certa ines zones la ·cu ltu re du man ioc s 'est très sensiblemen t  développée. I l  
existe pour  cette spéculation des débouchés rémunérateurs en vi l le e t  dons les bourgs. Mais 
de su rcroît, en cos de crise vivrière causée par les a léas cl imatiques frappant les cu l tu res 
céréa lières pluvia les et de contre-saison, le man ioc peut constituer un recours privilégié pour 
éviter la d i sette. 

0 Dans certa ines zones encore, l 'élevage de porcs s 'est beaucoup développé dans 
cette double perspective offensive mais aussi défensive . 

D'au tres exemples encore pourraient être fou rn is  qu i  témoig nent - dans u n  contexte 
fortement marqué par le risque a limenta i re - de la capacité des producteurs d 'entreprendre 
des spécu lations tout à la fois  suscepti bles de fou rn i r  des revenus relativement substantiels 
mois aussi lorsque cela se révèle indispensable, qui permettent de fai re d i rectement face au 
défi vivrier. 

Quatrièmement : Précarité des stratégies d'accumulation 

Le mode privi lég ié d 'accumu lation des un i tés de production fami l ia les de la zone se 
fa i t  en béta i l .  

Pour les Fulbé, les bovins représentent tout à l a  fois u n  moyen de  production qu i  joue 
un rôle centra l  dans leur mode de vie. Pou r  les Toupouri , les bovins. consti tuen t  une des 
formes privi lég iées de capi ta l i sa tion, mais aussi revêtent une va leu r cu l tu rel le i m portan te 
(cures de lait) . Les paysans, qu i  ne s 'adonnaient pas à l 'élevage par le double biais de la 
pra tique de la cultu re attelée et des recettes ti rées les bonnes années de la cu ltu re coton­
n ière, se sont mis aussi à capita l i ser en béta i l .  

L'efficacité de  cette stra tég ie de  capita l i sation ancienne chez les u ns ,  nouvelles chez 
les outres, se trouve g ro ndement menacée . 

0 Sous le double effet d u  croît démographique et du développement de l 'é levage, 
encouragé par le développement des cu ltu res monéta i res (coton) , la charge en béta i l  des 
pâturages pa raît être devenue excessivement élevée . 

0 De plus ,  l 'espace pastora l s 'est réd u i t .  E n  particu l ier, des bas-fonds aupa ravant  
u ti l i sés comme pâtu rages de sa ison sèche on t  été transformés en cha mp de mouskwari . 
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0 Enfin ,  l 'expédi tion des bêtes en transhumance vers certa ines zones se révèle peu 
sûre du fa it des vols de béta i l  qu i  ont pris une grande ampleur, ai nsi que parfois de taxa­
tions excessives et a mendes arbitra i res imposées par certai nes autorités loca les . 

E n  bref, pour des ra i sons d iverses, notamment appauvrissement des pâ tu rages et 
conditions de sécurité publique insuff isantes, les fondements mêmes des stratég ies d 'accumu­
lation des un i tés de production fami l ia les se trouvent menacés .  

Cinquièmement : L'émigration comme stratég ie offensive et d 'émancipation 

De nombreuses ra isons économiques, agronomiques mais aussi socia les (di spa ri tés 
sociales et contradictions vivaces d ' intérêts entre aînés et cadets) combinent leurs effets pour 
que < les p la inards » à l ' i nsta r  des montagnards se la ncent eux aussi sur les chemins de 
l 'émigration . 

1 53. Enieux 

Dans ces zones densément peuplées, les stra tégies offensives et d 'émancipation orien­
tent de nombreux ag ricu lteurs vers l 'émigration . 

• Menaces pesant sur la ferti l i té 

Certa i nes stratég ies défensives de l im i tation des risques fi nanciers courus - baisse de 
l 'épandage d 'engra i s  - dans un contexte de forte densité entraînent la disparition ou une 
forte d iminu tion du temps de jachère pouvant entraîner à brève échéance une chute sensi­
ble de ferti l i té .  

• Possibi l i tés d ' in tensification 

Des stratégies mi-offensives, mi-défensives de diversi fication des cu ltures, de réa lisations 
de nouvel les associations cu lturales, d 'entreprises de nouvel les formes d'élevage, témoignent, 
néanmoi ns ,  de l 'exis tence de possi b i l i tés - sous certa ines cond itions - d ' i n tensi fication et 
d ' i ntég ration agricu ltu re-élevage, nota mment en pays Toupouri . 

1 6. Un pôle d'attraction mais marqué par la précarité sociale 
el économique : la moyenne vallée de la Bénoué 

1 6 1 . Opportunités et défis 

Toute u ne configuration d 'opportun i tés font de la moyenne va l lée de la Bénoué une 
zone a ttractive .  Enumérons-les brièvement. 

Le cl imat soudanien est nettement plus humide que dons l 'extrême Nord et favorable 
à la cul ture du coton mais aussi du maïs . 

Les sols ont, en généra l ,  un  bon niveau de ferti l i té et la zone est moyennement satu­
rée ou peu satu rée . E nfi n ,  e l le d i spose g loba lement de toute u ne réserve de pâturages 
d isponi bles ains i  q ue de possi bi l i tés d 'obreuvement .  
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Aussi bien dans toute cette zone (Nord-Est Bénoué mais aussi Ouest Bénoué) s'est 
développé et se développe une vigoureuse dynamique pionnière encouragée ou accompa­
gnée par les pouvoirs publics mais aussi spontanée. 

1 6 1 1 .  Défis 

En contrepoint de ces avantages, les populations de la zone sont soumises à de 
nombreux défis que l'on peut brièvement classer selon les grandes rubriques suivantes. 

Défi climatique 

Là aussi - certes très sensiblement moins que dans l'extrême Nord - se sont produits 
des accidents climatiques : baisse de la pluviométrie, irrégularités des précipitations. 

Occupation des sols 

Si le niveau d'occupation des terres est globalement faible, les formes de dévelop� 
ment du front pionnier ont pu entraîner, eu égard aux systèmes cultu raux pratiqués, des 
phénomènes localisés de surexploitation des terres et de perte de fertilité. 

Défi sanitaire 

Les conditions climatiques, l'afflux de nombreux troupeaux transhumants, la non vacci­
nation régulière du bétail peuvent entraîner de fortes ou de très fortes pertes et rendre très 
aléatoire les phénomènes d'accumulation. 

Défi économique 

La succession des crises cotonnières - baisse du prix du coton, hausses du prix des 
intrants, retards parfois dans les paiements du coton - ont fragilisé l'économie de nombreu­
ses unités de production. 

Le phénomène est général , mais il a été particulièrement vivement ressenti dans cette 
zone travaillée par un fort courant d'immigration. Dans la zone Nord-Est Bénoué près des 
deux tiers de la population sont d'origine allochtones. 

En effet, les unités de production familiales des immigrés, pendant une assez longue 
période, disposent d'une assise économique particulièrement fragile. Tout accident climati­
que, économique pendant les phases de mise en place de cette assise, puis d'élaboration 
de sa construction peuvent se révéler catastrophiques et compromettre ou casser cette dy­
namique d'implantation. 

A cela, il faut ajouter que la société de développement la plus fiable et la plus dy­
namique de la zone conserve - ce qui est normal, eu égard à sa vocation - une préoc­
cupation sectorielle dominante : la promotion de la culture du coton. Ce qui ne favorise 
pas nécessairement les entreprises de diversification des producteurs, même en ce qui con­
cerne la cultu re du maïs dont pourtant la dynamique de développement a été pour une 
bonne part suscitée et accompagnée par la SODECOTON. 
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Défi institutionnel 

Il est fX>Ssi ble de disti nguer deux lypes pri nci paux de défi s i nstitutionnels auxq uels se 
trouvent confrontés les producteurs .  

• L'absence d 'un système de  référence fiable de régulation des activités économi­
ques de la zone 

Ains i  se produ isent a ux a bords des zones de réserve de chasse des conf l i ts entre 
producteurs et garde-chasse qui sont résolus au n iveau loca l ,  bien souvent au détriment des 
plus fa ib les .  

D'autres conflits opposent des éleveu rs transhu ma nts aux agricu lteurs qu i  peuvent eux­
mêmes être des ag ro-éleveurs .  

La base matérielle de ces confl i ts repose s u r  l a  tra nsformation d e  zones a nciennes de 
tra nshuma nce ou d 'abreuvement en zones ag ricoles . 

La base i nsti tu tionnelle de ces confl its décou le dut fa i t  qu 'un nouveau consensus quant 
à l ' u t i l i sa tion des ressou rces natu re l les exi stan tes n'a pas encore été mis en place. 

Dans ces condit ions, avec u ne éga le bonne foi /mauvaise foi ,  ag ricu lteurs et éleveurs 
tra ns huma nts peuvent s 'accuser les uns  les au tres des dommages qu ' i ls subissent et s ' i n fl i­
gent. 

• L'arbitra ire institutionnel 

Tou tes ces zones so n t  dotées de pouvoi rs pol i t iques loca ux - La m i be ,  Lawa ne,  
Diaoro - qui  ont une existence h i storique relativement a ncienne.  

Leu r  fonctionnement actuel s 'appuie idéolog iquement sur un mélange de trad i tion h is­
tor ique et rel ig ieuse.  C hacu ne venant  conforter l 'a utre .  Certa i ns de ces pouvoi rs loca ux 
adoptent vis-à-v is  des autochtones et des a l lochtones des com portements p lutôt l i béraux et 
se montrent  tolérants et accuei l la nts .  

D 'autres , a u  con trai re, o n t  des p rat iques pa rfa i tement arbitra i res e t  n e  respectent -
sous prétexte d ' u n  souci de mai ntien de l 'ordre social - ni le droi t  des personnes de vivre 

en paix,  n i  celui de produi re, commercer, éparg ner selon leu rs choi x - .  

Fa isons u n  bref i nventa i re des pratiques qu i  relèvent de l 'exercice a rb i tra i re de leurs 
pouvoi rs pa r certa i nes au tori tés locales .  
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- Li m i ta tion des possi b i l i tés d 'extension foncière ou d imi nu tion des surfaces auparava nt 
a ttri buées . 

- Location da ns certai nes zones de parcelles non défrichées. 

- M.enace et i nterventions pou r l iqu ider ou b loq uer les attr i butions de semences de co-
ton .  

- En traves à l a  l i bre commercial isa tion des prod u i ts notamment le maïs . Certa i nes per­
sonnes n 'ont  pas le d roi t  de commerc ia l iser plus de 20 sacs de maïs . 

- In terventions au près des AVP ou des AVA concernant  • l 'expression des besoi ns ,, et 
l 'attri bution des crédits à certa ins  producteurs .  
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- Imposition surtout d 'amendes disproport ion nées ( l 000 000 F, par exemple) sous 
prétexte de délits rée ls ou supposés à certa ins producteu rs , enfi n ,  parfois emprisonne­
ments et sévices corporels .  

Sont victimes de ces pra tiques des < personnes réca lcitran tes » notam ment des pro­
ducteurs a l lochtones. 

Observons que ces pratiques qui sont le fa it , dans certa ins  Lamidats d 'autorités, qu i  
se revendiquent du respect de l 'ordre et  de la tradition, ne paraissent pas revêti r u ne légi­
tim i té réelle d 'ordre < tradi tionnel » mais para issent bien plus correspond re à des abus de 
pouvoi rs réa l isés pa r usurpation des prérogatives d 'adm inistra tion, de justice et de police 
qu i  relèvent de l ' E tat .  

Tous ces défis peuvent jouer de manière séparée ou combi née pour a bouti r  à créer 
un environnement économique et social peu favorable à la mise en œuvre d 'un  développe­
ment du rable par les producteurs notam ment a l lochtones. 

Sou l ig nons que les pratiques a rbitra i res de certa i nes autorités loca les jouent un rôle 
décisif dans le redépart en émigration de certa i ns immigrés et contri buent à entreten i r  ce 
c l imat  de < mobi l i té » des m ig rants à la recherche de terres nouve l les plus fertiles mais 
a ussi de modes de vie humai nement plus sûrs et plus acceptables . 

1 62. Acteurs et stratégies 

1 62 1 .  Acteurs 

Il et g rossièrement possible de disti nguer plusieurs grands groupes d 'acteurs au regard 
des cri tères su ivants : activité principa le, orig i ne géographique, durée d ' i nsta l lation, niveau 
d 'équ ipement. 

Premièrement : Agriculteurs et nomades transhumant 

0 Les ag riculteurs, qu ' i ls soient autochtones ou a l lochtones, développent dès qu ' i ls le 
peuvent u ne capita l isation en béta i l  et deviennent des ag ro-éleveurs .  

0 Les nomades M'Bororo ou  les pasteurs F u lbé ut i l i sent les pâtu rages et les l ieux 
d 'abreuvement de la zone . 

I l  peut exister des contrad ictions d ' i ntérêts quant à l ' uti l i sation de l 'espace entre ces 
deux g randes catégories d 'acteurs mois qu i  para i ssent loi n d 'être i rréducti bles. 

Deuxièmement : Paysans autochtones et al lochtones 

0 Les a u toch tones sont  b ien  souve n t  des < ag ro-é leveu rs » d 'or ig i ne peu l  ou 
fulbeises. Les terres sont abondantes et eu égard à leurs formes d 'organisation/division du 
travai l ,  les d ispon ibi l i tés en force de trava i l  leu r font défaut .  

0 Les a l lochtones sont  des paysans venus bien souvent des pla i nes de l 'extrême 
Nord (Toupou ri ,  iVoundang, Guisigua, Massa , etc . )  - trois quarts des immig rés de la zone 
Nord-Est Bénoué - ou bien des montag na rds .  Dès qu ' i ls le peuvent, i ls tâchent de réa l iser 
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u ne accumu lation en béta i l .  Nombreuses sont leurs causes d'émigration (cf. i nfra Golge de 
Koza-Mora, Plaine de Mora, Plaines de Kaélé et Ka/fou) . 

Troisièmement : La durée d' insta l lation des immigrés 

La durée plus ou moi ns longue d ' i nsta l lation constitue bien souvent u n  facteur d i scrimi­
nant efficace entre paysa ns a l lochtones . 

Les paysa ns a l loch tones, i nstal lés depuis long temps et aya n t  réussi à asseoi r l 'assise 
économique de leu rs u n i tés de production s  fa mi l ia les - possess ion d 'équ i pement e t  de 
béta i l  -, on des stratégies économiques qu i  se rapprochent beaucoup de cel les des pay­
sa ns  au tochtones . 

Quatrièmement : Paysans aisés et pauvres 

Deux c ri tères para issent tout à fai t  discri m ina nts la possession de matériel et cel le de 
béta i l .  

Les u n i tés d e  p roduction fa m i l i a le au toch tones s e  trouvent  au  rega rd d e  ces deux 
critères mieux placées que les a l loc htones . 

Mais cette assertion doit être nua ncée . Les a l lochtones a nciennement insta l lés peuvent 
se classer pa rmi les paysans a i sés . E n fi n ,  les jeunes paysa ns au toch tones sont eux a ussi 
contra i nts de constituer peti t à petit l 'assise économique de leu r un i té domestique. 

Enfi n ,  les méca nismes d'accumulation à pa rtir du béta i l  restent relativement a léatoi res 
et dans certa i nes zones des amendes arbi trai res peuvent aboutir à bloquer les méca nismes 
d 'accumu lation nota m ment  des a l lochtones . 

Quatrièmement : Les « autorités locales » 

Lam idats h istoriques ou chefferies, ayant adopté le modèle peu l domina nt, ne consti­
tuent pas à proprement pa rler des acteu rs économiques au sens propre du terme, mai s  leu r  
mode d e  fonctionnement exerce (cf. supra)  u n  effet tou t  à fa it détermi nant  s u r  l 'envi ronne­
ment économique et social  dans lequel se si tue le jeu des au tres acteurs .  

1 622. Aperçus analytiques sur les stratégies des acteurs 

Premièrement : Les autorités locales de type Lamidabes 

Leu r  pouvoi r dépend pou r  u ne bonne pa rt de l ' i m porta nce de la population su r la­
que l le e l les exercen t  u n  pouvoi r. Auss i  bien souvent  dans les zones d 'ém ig rat ion ( pays 
Ka psik i ,  par exemple), e l les créent des entraves au dépa rt des imm ig rés .  

A l ' i nverse, ces a utorités très souvent sont favora bles à l 'a rrivée d ' i mm ig rés dans les 
zones peu peuplées qu 'el les contrôlent .  

Cela permet d 'accroître leur  pouvoi r qui  peut fa i re l 'objet de contesta tions in ternes (fa­
m i l les pri ncières évincées du pouvoi r ou grandes fami l les vassa li sées) et externes de la part 
du pouvoi r  centra l .  

Lorsque po u r  des ra isons h i storiques et cu ltu rel les el les adoptent une pol i tique au tori­
ta i re ,  ces au tori tés doublent leu r organ isa tion trad i t ionnel le d ' u ne nouvel le forme de qua-
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drillage de la population tels les < comités de vigilance ». 
Leur  souci de contrôler la population const i tue la mise en application de stratégies 

étroitement imbriquées : défensives et offensives. 
Grâce au  contrôle étroit exercé sur la population, elles tâchent de museler les contes­

tations internes et de se présenter, vis-à-vis de l'extérieur, comme un incontournable interlo­
cuteur. 

Grâce aux redevances diverses - Assaka détourné de son sens traditionnel - amen­
des et taxations, elles maintiennent, soit grâce à la perception directe soit par la redistribu­
tion des revenus - leu r  audience auprès de leur clientèle. 

Enfin, bien souvent elles tâchent des noyauter les structures professionnelles AVP et AVA 
dont certains membres font parfois appel à elles pour faire rembourser les mauvais pay­
sans, construire des magasins et en retour prennent « leur avis " pour  l'attribution de cré­
dits. 

Certaines de ces au torité.s parviennent a i ns i  à réaliser a u  niveau local u n  
< maillage " d e  style plus < totalitaire » que tradi tionnel a u  sein desquel les, grâce au 
clientélisme, stratégies économiques d'extorsion et stratégies politiques de redistribution 
s'épaulent les unes les ou tres. 

Rappelons bien entendu que ces pratiques ne sont pas, loin s'en faut, celles de tous 
les Lomibé et gardons-nous d'extrapolations abusives. 

Deuxièmement : Stratégies des autochtones vis-à-vis des immigrés 

Bien souvent les paysans autochtones adoptent vi s-à -vis des allochtones des stratégies 
d'accueil tout à fait hospitalières. 

Dons des zones peu peuplées, l'installation d'étrangers favorise la création ou l'entre­
tien des routes, la réalisation de points d'eau, suscite la création de marchés. 

Enfin, l'afflux d'immigrés fournit un apport en force de travail qui permet à bon nom­
bre d'autochtones de développer des stratégies offensives focalisées sur le coton et le maïs. 

Troisièmement : Les stratégies offensives et d 'émancipation de départ des immigrés 

La plupart des immigrés sont des « plainards » (Toupouri, Moundang, Guisigua, etc.) 
ou des montagnards qui ont quitté leurs zones d'origines. 

Certains ont qu itté leurs terroirs d'origines parce qu'ils étaient saturés, parce que les 
sols étaient appauvris, parce que la pluviométrie était mauvaise, parce que de surcroît leur 
position dans la hiérarchie sociale limitait leur accès foncier ou les mettait dans une situa­
tion de dépendance familiale. 

I ls sont venus dans ces zones attirés par la possibilité de développer des cultures 
monétaires et tout particulièrement le coton. 

Pour  beaucoup d'entre eux, l'installation actuelle dans la moyenne vallée de la Bé­
noué ne constitue pas leur première expérience de l'émigration (cf. Golfe de Koza, Plaine 
de Mora). 

Certains ont quitté leurs anciennes zones d'immigration parce qu'ils se sont rendus 
compte que leur implantation économique et foncière était trop précaire et qu ' ils ne pou­
vaient durablement s'y instal ler du fait, notamment, de l'exercice arbitraire des pouvoirs 
locaux. 
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Quatrièmement : Les stratégies d' instal lation des al lochtones 

Dans u n  p remier  temps ,  dès leu r a rrivée, i ls mettent en place des cu l tu res vivr ières 
souvent sur des champs empruntés . L'a nnée su ivante, i ls se la ncent dans la cultu re du coton 
et du maïs destinée à la vente. E nsuite, commence pour eux u ne longue période d'accumu­
lation en a n imaux .  

Longtemps, l 'a ss ise économique de  leu r un i té domestique reste très f rag i le e t  i ls sont 
contra i nts pour assurer leur a limentation de s'employer comme manœuvres, notamment chez 
les autochtones. 

Sou l ignons que les ba isses successives du pr ix du  coton ont contri bué très sensible­
ment à l 'a l longement de cette période de vu l nérabi l i té accen tuée des un i tés de production 
i m mig rées . 

Cinquièmement : Stratégies des producteurs et choix des cultures 

L'exp:msion de la cu l ture du maïs - qui constitue du fa it de son ampleur un véritable 
phénomène d ' i nnovation dans la zone - se trouve portée pa r plus ieurs dynamiques straté­
g iques . 

• Propensions accentuées à cultiver le maïs des producteurs pauvres 

Ceux-ci tâchent de déve lopper cette cu ltu re pour  plus ieu rs ra isons : 

- sa récolte précoce permet de d imi nuer sensi b lement la période de soudure 
- le maïs se vend relativement bien et consti tue à la di fférence du coton une culture -
pou rra i t-on d i re polymorphe - tout à la foi s vivrière et rému nératrice . 

E l le permet en s i tuation défavorable de l im iter la dépendance a l imenta i re, en s i tuation 
favorable de se procurer des revenus monéta i res relativemen t importants .  

Pour ce type de producteurs l e  maïs fa it f igure de  spécu lation pri nci pale e t  l e  coton 
pa radoxalement de cu l ture secondai re pratiquée parfois pour pouvoi r bénéficier de l 'accès 
aux engra i s .  

Notons q ue certa i n s  de  ces producteu rs , certa i nes a nnées, abandonnent l a  cu ltu re 
cotonnière .  

• Accentuation de  - l 'orientation maïs - mais maintien d ' une p roduction coton­
n ière relativement importante chez certains moyens producteurs 

Pour les mêmes ra i sons que les paysans pauvres, ces producteurs para i ssent privi lé­
g ier, dans leurs choix cu ltu ra ux, la culture cotonnière. Dans l 'organ isation de leu r un i té de 
production , la spécu lation cotonnière fa i t  un peu figu re de spéculation appelée à jouer u n  
rôle économique régu lateur. Le coton bénéfic ie, e n  effet, de débouchés assurés à prix fixes, 
a lors que les prix de vente du maïs sont affectés de très fortes va riations .  

• Stratégies offensives intégrées des producteurs aisés 

Beaucoup de producteu rs < a i sés » disposant pou r la p l upart de moyens de traction 
attelée, parfois d ' une force de trava i l  importante, et d 'excedents céréa liers, se trouvent en 
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mesure donc de mobiliser une importante force de travail et de cultiver des superficies 
importantes. Ceux-ci, bien souvent, font le choix de développer tout à la fois la culture du 
maïs et du coton. 

Le revenus tirés de la vente du coton permettent de lancer les campagnes agricoles 
céréalières et cotonnières. Les revenus tirés de la vente des excédents, soigneusement stoc­
kés de maïs écoulés en période de soudure, permettent d'assurer les travaux d'entretien du 
maïs et du coton. 

L'équilibre qui s'établit entre ces deux s péculations agricoles est variable mais conçu 
pour que chacune d'elles vienne appuyer la dynamique de l'autre. 

• Importance du rôle des institutions dans le choix des cultures 

La culture du maïs, pour être rémunératrice, nécessite l'utilisation d'engrais. 
La SODECOTON constitue actuellement la structure la plus à même de les fourni r. Elle 

se t rouve donc en situation de peser sur les choix des producteurs en matière d'orientations 
culturales . 

Elle peut le faire en établissant - pour l'attribution d'engrais - des normes théoriques 
de répartition des surfaces entre superficies cotonnières et céréalières, mais aussi parfois en 
jouant sur la période de mise en place des engrais afin de limiter les < détournements » 
d'utilisation de l'engrais coton . 

. • Importance du rôle de la « conjoncture » dans le choix des cultures 

Une baisse du prix du coton peut entraîner l'année suivante un très fort désengage­
ment vis-à-vis de cette culture. A l'inverse, il est très vraisemblable qu'une augmentation du 
prix du coton devrait susciter un mouvement inverse d'une grande ampleur. 

N'oublions pas que la plupart des immigrés ont quitté un terroir d'origine pour se 
trouver mieux en mesure de s'adonner à cette culture monétaire par excellence que consti­
tue le coton. 

Le désengagement de beaucoup de producteurs vis-à-vis de la culture cotonnière ne 
doit pas être interprété comme un choix librement effectué de repli vers des cultures vivriè· 
res, mais bien plutôt comme le résultat du < désenchantement » d'acteurs, qui ayant choisi 
de développer des stratégies offensives d'implication dans l 'économie monétaire, ont vu 
leurs espoirs cruellement déçus. 

La conjoncture céréalière et alimentaire joue aussi un rôle très importcint sur les choix 
de cultures des producteurs. Si un hivernage a été mauvais pour les céréales, le plus sou­
vent l'année d'après les choix culturaux effectués sont réalisés au détriment de la culture 
cotonnière. Les emblavures en céréales augmentent Les producteurs, chacun selon sa situa­
tion, renforcent leurs prises de positions défensives. 

De telles options jouent alors en faveur de la promotion conjoncturelle du maïs qui on 
l'a vu plus haut peut servir d'abord d'assise à des stratégies défensives puis, selon les cas, 
de tremplin à des stratégies offensives. 

Notons que les effets d'un mauvais hivernage sur les décisions de mises en culture 
l'année suivante se trouvent amplifiés dans toutes les zones où il n'existe pas de culture de 
contre-saison comme le mouskwari. 
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Sixièmement : Très grande prégnance globale des stratégies défensives 

La prise de conscience des risques d'accidents climatiques mais plus généralement la 
détérioration de l 'environnement économique ont amené les producteurs à affermir leurs 
prises de position défensives. 

Cela se traduit (cf. supra) dans les choix des cultures effectuées mais aussi dans les 
options prises de diversification qui ont entraîné un développement des cultures d'arachide 
et de niébé. 

Cela s 'exprime aussi dans le mode des conduites des cultures. 

- Développement du maïs au détriment du sorgho. 

- Développement des variétés à cycle plus court au détriment des variétés parfois plus 
appréciées et plus productives .  

- Diminution très sensible des doses d'engrais épandues sur le coton. 

- Accentuation des actions de < détou rnement d 'utilisation » de l'engrais au détriment 
du coton au profit du maïs. 

- Insuffisantes vaccinations du bétail motivées par le souci de limiter les dépenses moné­
taires. 

- Ramassage de résidus de récolte notamment pour nourrir les bœufs de trait, etc. 

Septièmement : Précarité des stratég ies d'accumulation 

L'achat de bétail joue le double rôle de réserve à laquelle on peut avoir recours pour 
< amort ir " les effets des risques interannuels de mauvaise récolte et de moyen de capita­
lisation. 

La détérioration des conditions sanitaires de l'élevage combiné dons certaines zones 
avec les abus des autorités locales ont pour effet de limiter l'efficacité des stratégies défen­
sives et offensives que les producteurs développent dans le moyen terme et d'accentuer 
donc la situation de précarité économique dons laquelle beaucoup d'entre eux se trouvent. 

Huitièmement : Le choix de la mobil ité comme stratégie tout à la fois de parade 
et offensive des producteurs 

Ce choix de mobilité - soulignons-le - bien souvent n 'apparaît pas comme librement 
consenti, mais d'une certaine manière petit à petit s'impose à beaucoup de producteurs 
comme une solution immédiate en tout cas à leurs problèmes .  

Rappelons que c'est, eu égard-à une volonté d'amélioration de leur mode de vie et 
de leur niveau de vie, que les immigrés ont quitté leurs terroirs d'origine ou leurs dernières 
installations. Parfois, ils se retrouvent là où ils se sont implantés dans une situation de pré­
carité économique et sociale qui décourage leur implantation durable. 

Ils adoptent alors une stratégie de parade vis-o-vis des défis auxquels ils sont confron­
tés et repartent en immigration à la recherche de conditions de vie meilleures et plus sûres. 

L'adoption par les immigrés de telles stratégies paraît rendre compte pour une bonne 
part de leur mobilité, et partant de formes d'exploitation du milieu qu'ils mettent en œuvre 
souvent peu soucieuses de la préservation des ressources naturelles .  
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Mais on peut légitimement se poser la question de savoir si la préservation des res­
sources naturelles ne constitue pas un souci superfétatoire pour celui qui se ·trouve en situa­
tion de précarité aiguë. 

1 63. Enjeux 

• Cette zone peu peuplée, à fortes potentialités, constitue une zone privilégiée d'im­
migration agricole. 

En règle générale, les conditions d'accueil faites par les producteurs autochtones sont 
bonnes .  

Globalement, les complémentarités d'intérêts l'emportent largement sur les concurrences 
possibles. 

Mais notons que les autorités locales bien souvent se montrent moins hospitalières que 
la base. 

• Des menaces pèsent sur la reconstitution à moyen terme de la fertilité des sols. 

Cela peut paraître paradoxal dans un contexte général de faible peuplement moyen, 
mais s 'expl ique, notamment par la présence de pôles de diversif i cation rendant parfois 
diff icile le maintien des anciennes pratiques de maintien de la ferti lité reposant sur le re­
cours à la jachère. 

De manière séparée ou combinée, un certain nombre de facteurs jouent dans le sens 
d'une détérioration de la fert i l i té : 

- les stratégies des producteurs induites par la baisse du prix du coton et l 'engouement 
pour la culture du maïs, ont entraîné une diminution sensible des quantités d'engrais 
épandues sur les champs cotonniers 

- le manque de moyens de transport - c harret tes - a pour effet, d'une part, que le 
terroir proche du village est bien souvent mis en culture de manière trop répétitive, et 
d'autre part, qu' i l  est très difficile de transporter le fumier ou la poudrette dans les champs 
cult ivés ; 

- enfin, dans beaucoup de zones l'arbitraire de pouvoirs locaux n ' incite pas les autoch­
tones à considérer leur installation comme véritablement durable. 

La s ituation de précarité, soulignons-le - pas seulement foncière - incite beaucoup 
d' immigré à pratiquer une exploitation des sols que l'on peut parfois considérer - un peu 
sévèrement - comme minière. 

Resteront-ils là ou non, ainsi que leurs enfants, beaucoup d'entre eux n'en sont pas 
sûrs. Non pas qu' i ls souhaitent à priori une vie faite de déplacements perpétuels, mais plu­
tôt parce qu'ils ne sont pas assurés des conditions de leur aveni r  sur place. 

• Des menaces pèsent sur les ressources en matière d'élevage : 

- l'extension non nécessairement disciplinée des superficies cultivées . Leur mode de défri­
chement qui aboutit parfois à brûler des superficies bien plus grandes que celles effective­
ment cultivées, aboutit à un gaspi llage des réserves de pâturages 

- les stratégies paysannes de diversification about issent à la mise en culture de bas-fonds 
autrefois utili sés comme lieux d'abreuvement ; 
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- enfi n ,  parfois ,  la réa l i sation de < champs piégés " sur les voies de pa rcours du béta i l  
compliquent les mouvements de transhumance . 

E n  bref, toutes ces pratiques peuvent entraîner u n  véritable gaspi l lage des ressources 
pastorales de la zone. 

cée 
• L'efficacité des stratég ies paysannes d'accumu lation se trouve bien souvent  mena-

- la baisse du prix du coton a entraîné une baisse des soi ns a pportés aux a n imaux ; 

- la d i fficu lté de se procurer de vaccins ou des médicaments combi née avec u ne pol i ti-
q ue de vacci nation de la SODECOTON visa nt essentiel lement les an imaux de tra it , ont 
favorisé les pertes de béta i l  
- enfi n ,  dans certa i nes zones, la pratique d'a mendes très lourdes imposées pa r les au to­
rités loca les aboutit à compromettre les pratiques d 'accumula tion, notamment des i mm i­
g rés accentuant le senti ment de préca rité da ns l ' i n sta l lation que nous évoquions plus haut . 

• La détérioration de l 'environnement économique (baisse du prix du  coton) , mais 
parfois i nstitu tionnel , rend parfois p lus a rdu qu 'aupa ravant l ' i nsta l lation des immigrés . 

• Le développement de certa ines stratég ies offensives de développement des cultures 
commerc ia l i sées se trouve bien souvent entravé : 

- les ba isses successives du prix du coton ont eu un  effet dési ncitatif certa i n  ; 
- les d i fficu ltés de se procurer de l 'engra is  pou r le maïs et dans certa ins  l ieux les entraves 
à sa commercia l i sation ont contribué à frei ner ce mouvement d ' i nnovation en cou rs . 

1 7. De fortes potentialités de développement agricole mais compromises 
par un pouvoir local arbitraire : la zone du sud·est de la Bénoué 

1 7 1 .  Défis et opportunités 

Son hi stoire précolonia le assez particu l ière i nfluence encore l 'évolution socio-économi­
que de la région et l im i te l 'esprit d'entreprise et les capacités d 'accumu lation des paysans. 

Les opportu n i tés de développement de la zone sont nombreuses . On peut brièvement 
les énumérer comme su i t  : 

- Présence d ' u n  c l imat  soudanien très humide assurant aux cu l tu res une sa i son végétative 
de plus de six moi s .  
- Des ri sques cl i matiques relativement fa ibles . De i u i n  à octobre, i l  ne se produit, en  règ le 
générale, pas de période d ' i nterruption des plu ies de plus de dix iou rs . 
- Une ferti l i té moyenne des sols ma is que peut com penser une très fai ble densi té de 
popu la tion. 

E n  contrepoi nt , les défi s auxquels se trouvent confrontés les popu la tions de la zone 
sont nombreux. 
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0 Présence de graves endémies (onchocerchose, paludisme, bi lhariose) mais q u i ,  
dans l e  contexte d e  dynamiques économiques et démographiques affirmées, ne constitue­
raient pas à terme des obstacles dirimants au développement de la zone. 

0 Très forte présence de la mouche tsé-tsé qui contrarie fortement les activités d'éle­
vage et rend difficile pour les producteurs la mise en œuvre de stratégies antirisques ou de 
capitalisation à partir de l'acquisition de bétail. 

Notons aussi que la menace de la trypanosomiose peut aussi constituer un obstacle 
important au développement de la culture attelée. Ce qui explique certainement pour une 
bonne part le choix effectué dans le passé de développement de la culture motorisée. 

0 Occurrences, comme partout, de crises cotonnières se traduisant par des baisses 
du  prix du  coton et l'élévation des prix des intrants. 

Les effets de ces crises ont été ressentis avec une intensité particulière par les produc­
teurs de la zone et ce pou r plusieurs raisons. 

a Les capacités de l'appareil productif ont été très gravement diminuées 

- La motorisation des opérations culturales s'est révélées n'être plus  économiquement 
viable. 

- Les capacités de traction attelées ont été dans le même temps singulièrement réduites 
du fait de la mortalité des animaux de trait induite par les économies réalisées par les 
paysans sur les dépenses de vaccination préventives du bétai l. 

En bref, la démultiplication de la force humaine de travail, que ce soit en ayant re­
cours à la culture attelée ou motorisée, a singulièrement diminuée. 

• Enfin la faible capitalisation en bétai l des agriculteurs (trypanosomiase) n'a pas 
permis d'étaler, sur un temps plus long les chocs économiques qu'ont constitué les crises co­
tonnières. 

Dans d'autres zones ces crises ont entraîné une décapitalisation des producteurs. Là , 
l'effet d'appauvrissement a été immédiat créant d'emblée, dans beaucoup d'unités domes­
tiques, notamment autochtones, une crise alimentaire qui les a engagées dans le cercle cu­
mulatif de la dépendance et de l'appauvrissement. 

0 Enfin, la présence d'un pouvoir local - Lomidat de Rey-Bouba - portant la dou­
ble marque de l'autotarisme et de l'arbitraire décourage les initiatives individuelles et collec­
tives et contrecarre efficacement tous les processus possibles de capitalisation. 

De plus son influence < idéologique » combinée à l'encadrement organisationnel 
(Dogari )  qu ' i l  a su réaliser auprès notamment des populations rurales autochtones, décou­
ragent les mouvements de contestation qui pourraient se produire ou du moins leur expres­
sion publique. 

Citons, à titre d'exemple, quelques uns de ces abus : redevances perçues sur prati­
quement toutes les productions agricoles, les animaux domestiques, les attelages, les trac­
teurs, les moulins, taxation de la plupart des opérations commerciales, y compris les plus 
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apparemment < d iscrètes et informelles », entraves à la commercialisation du maïs et volonté 
d 'imposer un quasi monopole d 'achat à prix fixé évidemment très bas de cette production, 
corvées, et amendes d 'un montant très élevé infligées de manière arbitraire pour tout délit 
ou pseudo-dél i t commis par des personnes installées dans cette zone autochtones ou 
allochtones. 

Observons qu'au sein d 'un environnement aussi peu incitat i f - pour employer un 
euphorisme - de manière paradoxale on assiste dans la moyenne durée à un mainti en 
des superficies cotonnières et à une augmentation très sensible des superficies cultivées en 
maïs qui toutes surfaces confondues (traditionnelles et intensives) pratiquement doublent en 
7 ans. Ce pa radoxe s'explique pour une bonne part par l ' implantation d ' immigrés dans la 
zone. 

1 72. Acteurs et stratégies 

1 72 1 .  Les acteurs 

La zone est caractérisée par la présence de forts courants d 'immigration. 

Premièrement : La population autochtone 

El le est caractérisée par une très gronde d iversité de groupes humains : les Domo, 
les Mono, les Lohé au Nord , les Dourou (Sud-Ouest), les Lakka (Sud-Est) à proximi té du 
Tchad où ils sont très nombreux, enfin, les Gbaya et les M' Boum. Les M'boum constituent 
le groupe le plus important de la région . 

Enfin, quelques Fulbé et M'Bororo à l'égard desquels le pouvoir trad i tionnel nourrit 
une assez forte défiance. 

Deuxièmement : Une importante population immigrée 

Il est utile de d istinguer grossièrement deux principaux types de courants migratoires. 

• Une immigration en provenance du tchad 

Ce courant d ' immigration est consti tué de Sara et de populations Ngambay qui leur 
sont apparentés. Ce sont des paysans qui ont fui la guerre au Tchad. A parti r  de 1983 ,  
2 500  Tchadiens envi ron se sont ainsi implantés dans la zone. L'évolution de  la situation 
politique au Tchad peut les pousser à repartir chez eux. 

• Une immigration en provenance de la province de l 'extrême nord du Cameroun 

Cette immigration encadrée (Projet SEB) est très importante de 1 98 3  à 1987. On 
peut évaluer cet afflux d 'immigrés à plus de 5 000 personnes et de 19 89 à 1992 à 
près de  10 000 personnes. 

Cette populat ion est composée de paysans des pla ines : Toupouri , Gui s iga, 
Moudang, etc. , mais avec une dominante Toupouri et  de montagnards. 

Il existe, en règle générale, une grande différence de comportements et de pratiques 
entre la populat ion autoch tone et notamment son groupe dominant les M' Boum, et de  
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l'autre les immigrés et tout particulièrement ceux qui sont originaires de la province de l'ex­
trême nord. 

Soulignons l'importance des rôles joués par deux autres acteurs institutionnels : la 
SODECOTON et le pouvoir politique local qui poursuivent des objectifs tout à fait diffé­
rents. Le premier poursuit un objectif de développement économique et notamment de pro­
motion de la culture du coton, mais aussi du maïs. Le second acteur poursuit un objectif de 
maintien et de reproduction de son pouvoir politique et, ce même, si cela doit être obtenu 
au prix d 'une stagnation économique globale de la zone qu'il considère relever de son 
administration. 

1 722. Aperçus analytiques sur les stratégies des producteurs 

Premièrement : Stratégies défensives et offensives des autorités locales 

Dans la poursuite de leur objectif politique, elles mettent en œuvre des stratégies tout 
à la fois défensives et offensives de contrôle accru des populations y compris en créant 
des < groupes d'autodéfense " théoriquement destinés à protéger les populations des 
< coupeurs de route ", mais visant en fait surtout à renforcer le pouvoir des Dogari et à 
assurer un meilleur contrôle des populations immigrées . 

Pour entretenir cet appareil local tout à la fois administratif, judiciaire, politique et 
répressif, fonctionnant sur une base très hiérarchisée, mais de type clientéliste, elle a mis en 
place un système économique que l'on pourrait assez schématiquement caractériser comme 
de type < tributaire » .  

Rappelons-le sur pratiquement toutes les activités productives et commerciales, sauf le 
coton - le pouvoir de la SODECOTON est ménagé ou respecté - des taxes sont per­
çues . 

Enfin, le maintien du respect de « l'ordre public local », à travers des amendes, 
contribue tout à la fois à l'entretien économique de cet appareil et à créer un climat de 
non sécurisation des personnes et des biens qui constitue un obstacle à l'émergence de 
catégories sociales qui pourraient être amenées à contester le pouvoir politique local en 
place. 

Les pratiques et stratégies mises en œuvre par le pouvoir politique local constituent une 
des données surdéterminantes par rapport auxquelles les producteurs, notamment autochto­
nes, élaborent leurs stratégies. 

Deuxièmement : absence de stratégies des producteurs les plus pauvres 

Nombreux sont les producteurs plus particulièrement autochtones qui se trouvent dans 
une telle situation. 

- En réponse à la baisse du prix du coton et de l'abandon de la culture motorisée, 
beaucoup de producteurs ont très sensiblement diminué leurs superficies cultivées en co­
ton. 

- En réponse à la baisse du prix du coton et de la hausse du prix des intrants, beaucoup 
de producteurs ont diminué les doses d'engrois épandus sur le coton. 
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- Enfin, le manque de ressources monétaires a amené des propriétaires de bœufs de t rait 
à ne plus régulièrement vacciner leur bétail. Ce qui entraîne une forte mortalité. 

- De nombreux producteurs vendent les sacs d'engrais (maïs ou coton) pour acheter des 
céréales qui leur font défaut et compromettent ainsi le bon déroulement de la campagne 
suivante. 

- Certains producteurs, du fait du manque de vivrier pendant l ' h ivernage, vendent sur 
pied leur récolte de coton ou de céréales à des commerçants et des fonctionnaires. 

- D'autres vont travailler sur les champs des immigrés comme manœuvres afin d'être en 
mesure, en période d'h ivernage, d'acheter les céréales qui leur font défaut. 

Toutes ces pratiques sont révélatrices d'une spirale de l 'appauvrissement chez des 
producteurs qui ne disposent pas de véritables réserves en argent, en bétail ou en céréales 
leur permettant d'amort i r  les effets des crises qui les ont frappé. 

li est à noter que dès qu'un producteur se trouve engagé dans un tel processus, il lui 
est extrêmement difficile de rompre cette dynamique cumulative de la précarité économique 
et alimentai re. 

Il est très vraisemblable que les taxations arbitrai res dont souffrent les agriculteurs de 
la région, notamment autochtones ont favorisé un comportement économique de limi tation 
de l'épargne qui n 'a pu qu'aggraver leur situation de précarité lorsque sont survenues les 
c rises cotonnières. 

Troisièmement : L ' immigration comme stratégie d 'émancipation de certains autochtones 

Certa ins paysans M'Boum, surtout des jeunes, quittent la zone. On les retrouve du 
côté de Lagdo ou ailleurs dans le bassin de la Nord·Ouest·Bénoué. 

Les entretiens menés auprès d'eux révèlent que la cause de leur dépa rt en immigration 
n'est pas le manque de terre mais la volonté de fui r une situation dans laquelle l'arbit ra i re 
politique local ne permet pas d'entreprendre de construire une assise économique sûre à 
leur unité de production familiale. 

Quatrièmement : Présence de stratégies défensives et offensives 
le développement de la culture du moïs, le maintien des superficies de coton 

Elles sont le fait d'un certain 11.ombre d'autochtones qui ont réussi à échapper à la 
spi rale de l 'appauvrissement mais aussi et surtout des populations immigrées . 

• La culture du moïs, encouragée par la SODECOT ON, a connu une t rès forte 
expansion. Le caractère véritablement massif de la di ffusion de cette culture fait que l'on 
peut légitimement considérer cette dynamique comme un véritable mouvement d' innovation. 

Celui-ci a été semble-Hl porté par la combinaison de soucis stratégiques défensi fs et 
offensifs des producteurs. 

Dans une perspective de limitation des risques ali mentai res, sa précocité en fait une 
culture qui permet d'éviter les di ffic iles périodes de soudures. D'autre part, sa bonne ré-
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ponse à l 'engrais en fai t  u ne cu lture qui permet de dégager d ' importants excédents et d'as­
surer de man ière privi lég iée le rempl issage des g reniers. Enfi n ,  la demande de maïs s'est 
fortement développée dans le Nord-Cameroun (demande i ndustrielle, mais aussi des com­
merçants et a rti sans) fa i sant  de cette cu l tu re céréa l ière une cultu re de rente dont la vente 
peut se révéler au moi ns aussi rémunératrice que la cu lture du coton . 

Aussi bien certa i ns cu l tivateurs ont étendu leu rs superficies de maïs au détriment de 
leurs superficies cotonnières en uti l isa nt des eng rais à fa ible prix en provenance du N igeria 
ou en < détou rnan t » de leur desti nation in i tia le une partie des engrais destinée au coton. 
Mais dans la zone par delà les concu rrences possibles entre cul tu res du coton et du maïs, 
i l  existe d ' i ndén iables complémenta rités économiques. 

• Lo culture du coton bénéficie de débouchés assurés et se t rouve protégée du fait 
du monopole d 'achat de la SODECOTON des taxations a rbitra i res du pouvoi r loca l qu i  
frappe toutes les autres productions dont le  maïs . 

Rappelons de p lus que le pouvoir pol i tique loca l ,  cette année, a entrepris u ne cam­
pagne ( i nstau ration de nombreuses ba rrières sur les routes, contrôle des ma rchés par les 
Dogari) visant d 'une part à empêcher les commerçants d'avoir accès au marché du maïs, 
et d 'autre pa rt à se poser en acheteur privilégié sur cette spéculation tout en imposant des 
prix d 'achat très i n férieu rs à ceux du ma rché . 

Cinqu ièmement : Précarité des stratégies offensives et d 'accumulation 

Les bai sses successives du p rix du coton ont amené les producteurs à l im i ter leu rs 
dépenses en  soi ns préventifs du béta i l .  Ce qui a eu pour effet d 'entraîner une forte morta­
l i té de celu i-c i .  

E n fi n ,  les taxations a rbitra i res et sur tout les amendes décou ragent les phénomènes 
d 'accumu la tion trop visi bles . 

Sixièmement : Stratégies défensives des immigrés vis-à-vis du pouvoir politique local 

E lles prennent deux formes, celles de la résistance col lective (refus de payer des taxes 
estimées non ïustifiées) ou du départ en immig ration dans des zones dont on espère qu 'e� 
les se révéleront plus sû res. 

Ains i , on rencontre vers Ngong ou vers Lagdo des i mmigrés < pla i na rds » ou mon­
tag nards en provenance du sud-est du bassin de la Bénoué (cf. supra : La moyenne vallée 
de la Bénoué) . 

1 73. Enieu1 

• De fortes potential ités naturelles mais une dynamique de développement très fra-
g ile 

Les potentia l i tés de développement de la zone sont très g rondes . De plus, peu peu­
plée, el le pourra i t  constituer un pôle d 'attraction pou r des immigrés trop à l 'étroit sur leurs 
terroirs d 'orig ine .  
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Néa nmoi ns son développement économique appa raît pou r  le moi ns frag i le .  

• Présence d e  dynamiques importantes d'appauvrissement 

De nombreuses un i tés de prcx:Juction autochtones se trouvent engagées dans la spirale 
perverse de l 'appauvrissement de laque l le i l  est très di ffic i le de sorti r. 

Leur prcx:Juction cotonn ière baisse, leu r au toconsommation vivrière n 'est p lus assurée . 

Une véri table opération de < réhabi l i ta tion économique " de ces couches paysan nes 
devra i t  être entreprise .  

• Des mesures pèsent su r  l e  maintien de la  dynamique cotonnière 

L'éléva tion du pr ix du coton lors de la procha i ne ca mpagne devra i t  entraîner  u ne 
a ug mentation de cette p rcx:Juction . Mais  au-delà des évolut ions con jonctu rel les, i l  a pparaît 
q ue des menaces structurelles pèsent sur cette cu lture. Le mai n tien sur  u ne moyen ne durée 
des superficies cotonnières paraît être le résu l tat d ' un  dou ble mouvement de sens  contradic­
toires : ba isse des em blavu res de certa ins  producteu rs ,  voi re abandon de la prcx:Juction et 
a ppa ri tion de nouveaux prcx:Jucteurs de coton - les i mmigrés .  

Si le cou ran t  d ' immig ration se ta ri t ,  voire s i  des immigrés en nombres importa n ts qui t­
ten t  la zone, la prcx:Juction cotonn ière peut a morcer u n  décl i n .  

Des opérations d e  < sécu risation g lobale » de l a  s i tuation des i mmigrés e t  d e  < ré­
habi l i tation économique " de nombreuses un i tés de production autochtones devra ient être 
entreprises pour que la prcx:Juction cotonn ière dans le moyen terme ne chute pas mai s  au 
contra i re se développe. 

• Des menaces pèsent sur la dynamique maïs 

La cu lture du maïs a conn u  u ne très forte expa nsion . Les taxes exigées, mais surtout 
les entraves à sa l ibre commercia l i sation et d ' un  prix d 'achat très fa ib le par les < autori tés 
despotiques loca les » consti tuen t  u ne menace di recte au développement de cette cultu re .  

• Vulnérabi l i té accentuée des unités de production 

Les d i ff icu ltés de ca pita l i sation ,  nota m ment en béta i l ,  i ndu i tes pou r u ne pa rt  pa r la 
trypa nosomiase, mais  su r tout pa r les p ré lèvements effectués pa r les au tori tés loca les s u r  
toutes les activités productives e t  su r le béta i l  compromettent la mise en œuvre d e  stratég ies, 
d 'une pa rt anti risques i nterannuel les et d 'autre part de ca pita l isation durable, et rendent les 
u ni tés domestiques fa mi l ia les très sensi bles à toute va riation défavorab le de la conjonctu re 
économique. 

• Présence d ' une contradiction aiguë entre économie de marché et « système éco­
nomique tributai re » 

L'exploitation des g ra ndes potentia l i tés de la zone pou rra i t  permettre a ux prcx:Jucteurs 
au tochtones et aux i mmigrés de dégager des excédents importa nts de production, de s'en-

86 



DKJgnostic 

gager plus avant dans l'économie de marché et de se fixer des objectifs de capitalisation. 

Le < système économique tributaire » imposé par les < autorités despotiques locales » 
intervient de manière < surdéterminante » dans le blocage à tous les niveaux des dynami­
ques de développement durables. 

Mieux, il paraît contribuer à la < précarisation » de l ' installation des immigrés, voire 
au développement des processus de paupérisation qui f rappent de nombreuses unités de 
production. 

2. OBSERVATIONS GLOBALES SUR LES STRATÉGIES DES PRODUCTEURS 

2 1 .  Observations locales et globales 

Les analyses qui précèdent témoignent de la diversité des si tuations dans lesquelles se 
t rouvent les producteurs du Nord-Cameroun. 

De manière très schématique, il serait possible de rendre compte du caractère parti-
culier de chaque s i tuation comme suit : 

- existence pour chaque situation d 'une configuration bien spécifique d 'opportunités et 
de défis constituant le cadre de référence particulier par rapport auquel les producteurs 
élaborent leurs stratégies 

- enfin, présence dans chaque situat ion d 'une configuration de relations sociales particu­
lières (rapports de production et rapports de pouvoir) à l'intérieur desquels, les produc­
teurs se trouvent insérés qui conditionnent leurs statuts sociaux et individuels et informent 
leurs choix stratégiques. 

Il paraît, dans ces conditions, contraire à notre démarche méthodologique et surtout 
bien aventureux, à partir de l'analyse de situations bien spécifiques, de procéder à des gé­
néralisations abusives qui abouti raient à donner une image très appauvrie de la diversité 
et de la complexité des stratégies des producteurs . 

Néanmoins, en tâchant de passer du plan des situations locales au plan de la situa­
tion régionale, un certain nombre d 'observations peuvent être effectuées qui devraient per­
mettre de mettre en évidence certaines caractéristiques globales que présentent les stratégies 
des producteurs. 

Plusieurs arguments paraissent justifier l 'entreprise d 'une telle démarche. 

• Les activités pastorales - mode de vie économique et sociale pour certains - mo­
des d'accumulation pour d 'autre -, sont bien souvent réalisées non pas dans un cadre stric­
tement local mais dans un cadre régional comme en témoignent les grands mouvements de 
transhumance du bétail qui se produisent dans les provinces Nord et Extrême-Nord du 
Cameroun . 

• Le développement de fronts pionniers, l'ampleur des phénomènes migratoires qui 
travaillent la société nord-camerounaise (départs/installation/parfois départs à nouveau en 
émigration) montrent qu ' i l  est nécessaire de resituer le niveau local d'analyse dans une 
perspective régionale plus vaste. 
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• Les dynamiques rég ionales (phénomènes m igratoi res ,  cou rants de transhumance) 
ont des répercussions très di rectes comme nous l 'avons vu plus haut à l 'échelon loca l - tant 
a ux plans du peuplement, de la mise en va leu r des ressources naturelles, qu 'au plan des 
com portements i nd ividuels et concernent les i nci tat ions aux dépo rts en ém ig ra tions ,  les 
cond i tions d 'accuei l  qu i  sont fa i tes, pa r les au tochtones , aux imm ig rés ,  a ux trava i l leurs 
sa isonniers, a ux tra nshuma nts . 

22. Les rapports de force entre acteurs 

I ls jouent un  rôle déterminant dans l 'é laboration de leu rs stratég ies.  

Les acteurs mettent ou  point leurs stra tég ies ou en changent en fonction des compor­
tements et des stratég ies développées par les autres acteurs avec qu i  i ls entrent en relation 
a i nsi q ue la perception qu ' i ls se font de ce l les-c i .  

221. les acteurs institutionnels 

La posi tion , les orientations poli tiques et stra tég iques de deux acteurs institutionnels -
les pouvoi rs locaux et la SODECOTON - jouent un  rôle tout à fa it détermi nant  dans le 
jeu des stratégies ana lysées .  

222 1 .  La rela�on « pouvoirs locaux » producteurs 

Les pouvoirs locaux notamment Lomi bé, Lowone, Dioro, etc . adoptent selon les zones 
des pol i tiques que l 'on pou rra i t  brièvement ca ractériser de • despotiques » ou de plus ou 
moi ns  < l i béra les » .  

2222. Les pouvoirs « locaux despo�ques » 

Leurs chefs ut i l i sent leu r autorité en généra l pour développer un  système économique 
que l 'on pou rra i t  brièvement caractériser de • tri buta i re » à base de redevances, taxes et 
su rtout a mendes qu i  visent à conforter leu r pouvoir po l i tique et son assise c l ientél iste (cf . 
supra ) .  I ls développent, pour ce foire, des stra tég ies de contrôle plus ou moi ns serrées de 
la population et ont recours à des pratiques a rbitra i res qui favorisent un  tel contrôle. I l  est 
clair que leurs in térêts et ceux des autochtones • réca lci trants » mois su rtout des o l lochtones 
paysans i mmigrés, pasteurs nomades, éleveurs transhumants sont résolument a ntagonistes . 
Par rapport à eux, les producteurs développent des stratégies défensives tantôt de résistance 
à l 'a rbitra i re - ce qu i  est rare et peut se révéler dangereux - tantôt de pa rade par la fuite 
- dépo rt en émigration ou redépa rt en émigration ou « d 'évi tement » - contournement de 
la zone par les éleveurs, ou bien dans les cos les plus g raves de non accumulation pour 
éviter les confiscations .  

2223. Les pouvoirs locaux libéraux 

I l s  pou rsuivent eux a ussi des objectifs de pouvoir, mois pratiquent une gestion modé­
rée de leur au torité .  

Leu r  pouvoi r politique s'accroissant en  fonction du nombre de  personnes résidant dons 
leu r sphère d ' in fluence, i ls tâchent, en règ le générale d'attirer chez eux les immigrés et ce 
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d 'autant plus dans les régions à dominante Peul que les jeunes ont tendance à émigrer 
massivement vers la ville. 

Il peut se produire des divergences d'intérêt entre ces autori tés et les allochtones mais 
elles ne paraissent pas constituer des contradictions majeures. 

2224. Pouvoirs locaux « despotiques » et SODECOTON 

Il existe entre ces deux acteurs inst i tutionnels des oppositions d' intérêts qui peuvent se 
révéler importantes. 

La SODECOTON poursuit des objectifs de développement et plus particulièrement de 
promotion de la culture cotonnière. 

Les exactions commises par certa ins pouvoirs locaux despotiques, en compromettant 
l ' installation durable des producteurs, en créant souvent un cl imat d 'arbitraire peu favorable 
à l'accumulation paysanne, aboutissent à contrarier le bon déroulement du projet technico­
économique SODECOTON. 

Reste que demeurent encore des t races des relations que l'encadrement technique 
direct i f qu'entretenai t, semble-Hl par le passé, la Société cotonnière avec les pouvoirs lo­
caux qui ,  fournissaient parfois à la société ses « boys coton ». 

Dans bien des cas aussi , il semble que les pouvoirs locaux tentent - avec succès - de 
pratiquer un < noyautage » des AVP et AVA et tâchent de se présenter comme une autorité 
capable du fai t  de sa forte influence politique de faire rembourser les mauvais payeurs. 

2225. SODECOTON et producteurs 

Vis-à-vis des producteurs la SODECOTON apparaît non seulement comme un orga­
nisme de développement technique et économique ma is comme un pouvoir fort ayant une 
implantation locale durable et dont les règ les de fonctionnement bien connues jouent un 
rôle relativement sécurisant. 

La SODECOTON assure un approvisionnement fiable en intrants et offre des débou­
chés sécurisés à la production. Elle constitue aussi, dans certaines zones, un peu comme 
un double pouvoir non arbitraire séparé, voire opposé aux pouvoirs despotiques locaux. 

Dans cette mesure, il y a une certaine convergence d 'intérêts entre la SODECOTON 
et les producteurs. C'est ce qui explique, pour une part, que là même où la spéculation 
cotonnière ne revêt plus un caractère moteur, elle conserve son rôle régulateur. 

Néanmoins, un certain dir igisme dans son fonctionnement et le maintien de son orien­
tation de développement à dominante sectorielle font que les producteurs développent à 
son égard des stratég ies de contournement des règles ou messages techniques qu'elle pro­
pose. Ainsi , les quantités d 'engrais épandues sur le coton sont diminuées et détournées vers 
les champs de maïs. Parfois, la culture du coton est pratiquée comme un moyen d 'accès 
à des intrants qui sont détournés vers d 'autres cultures. 

222. les rapports autochtones·allochtones 

Il est utile de d istinguer - de manière excessivement schématique - les zones densé­
ment peuplées et dotées de maîtrises foncières familiales c lairement affirmées de celles 
moins peuplées dans lesquelles les maîtrises foncières sont plus souples. 
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0 Dans les premières, les < ayant d roit ,, fonciers, voi re les propriétai res utilisent 
bien souvent l 'atout foncier dont ils disposent pour se procurer une rente foncière, plus ou 
moins importante et par souci de défense de leur patrimoine instituent des formes de loca­
tion des terres qui imposent un statut d 'uti lisation précaire des terres à l'emprunteur. 

Face à cela les allochtones < non ayant droit » fonciers développent des stratég ies dé­
fensives qui, à plus ou moins longue échéance, les amènent à poursuivre leur parcours mi­
g rato i re à la recherche d 'une situation économique et sociale plus sû re. 

0 Notons que dans ces mêmes zones se trouvent des paysans qui combinent deux 
atouts - l'atout foncier et la d isposition d 'argent - pour se comporter en véritables < en­
trepreneurs agricoles > employant systématiquement les immig rés comme main-d 'œuvre sala­
riée fixée sur place ou saisonnière. 

Dans ce cas, nous retrouverons la classique convergence/opposition d ' intérêts existant 
entre employeurs et main-d'œuvre. 

Observons que bien souvent les stratégies de résistance des manœuvres, notamment 
non saisonniers, les amènent à quitter la zone à la recherche de lieux où ils pourront bé­
néficier d 'une plus g rande indépendance économique. 

0 Dans les zones moins peuplées et à maîtrises foncières familiales moins affirmées, 
fréquemment à vocation anciennement pastorales, les conditions d 'accueil par les paysans 
autochtones paraissent bien souvent beaucoup plus hospitalières. 

Les éleveurs pratiquent l'agriculture, les ag ropasteurs voire les entrepreneurs agricoles 
ont intérêt à voir venir s'installer des immig rés qui parallèlement aux travaux qu' i ls accom­
pliront sur les champs qu' i ls ont obtenus en attribution, pourront venir t ravailler à temps 
partiel comme manœuvre sur leurs champs. Cet apport en force de travai l, dans un con­
texte de non concurrence foncière, est bénéfique pour les autochtones. 

Ceux qui en profitent le plus sont les producteurs équipés qui ainsi, d'une part peu­
vent étendre sensiblement les superficies qu 'ils labourent, comptant sur le recours aux ma­
rœ.Mes pour faire sauter le goulot d 'étranglement des sarclages et qui d 'autre part, peuvent 
mieux rentabiliser leur matériel en le louant. 

Notons que dans ces zones, les allochtones anciennement installés, qui ont pu réussi r 
un processus d 'accumulation profitent aussi de ce courant mig ratoi re auquel i l s  peuvent 
servi r de relais. 

Observons toutefois que dans bien des cas cette hospitalité foncière est sélective. 

Ainsi, il est plus d iffici le pour uti allochtone de se procurer des Karal ou des champs 
de bas-fonds que d 'autres terres. 

223. les rapports paysans aisés/paysans pauvres 

Les paysans aisés d isposent, en règ le générale, d 'équipement (matér iel de traction 
attelée, motopompe, etc.), souvent de réserves en céréales plus importantes que les autres 
ainsi que de plus de cheptel. 

Grâce au matériel dont ils disposent, i ls mettent en culture des superficies importantes. 
Grâce aux revenus qu' i ls ti rent de leurs excédents de production, de la vente au moment 

90 



Dklgnostic 

opportun de céréales gardées en stock, ou du petit bétail, ils peuvent employer des ma­
nœuvres notamment pour les périodes de sarclages et de récoltes. 

Ces manœuvres sont des jeunes appartenant à des uni tés de production pauvres, des 
paysans immigrés le plus souvent récemment installée, des travailleurs saisonniers. 

Ils valorisent leur matériel (matériel de traction attelée, motopompes) de manière indi­
recte par la location et permettent ainsi moyennant finance un accès à l'équipement aux 
producteurs plus pauvres. 

224. les rapports entrepreneurs agricoles urbains/communautés rurales 

Les urbains souvent des commerçants tâchent de s 'accaparer, en les achetant, les 
meilleures terres pour y faire du maraîchage ou du mouskwari. Bien souvent, les commu­
nautés rurales face à cela développent des stratégies foncières défensives visant à limiter les 
opérations de vente et à ne céder les terres qu 'en location . 

225. les rapports agriculteurs/ éleveurs 

Ils opposent, bien souvent, agriculteurs ou agropasteurs autochtones et éleveurs, soit 
nomades, soit conduisant des troupeaux en transhumance. 

Les conflits qui peuvent opposer les deux parties proviennent des < malentendus » 
plus ou moins voulus (« champs piégés » ,  pâ tures de récoltes) plutôt que de profonds 
conflits d'intérêts . 

226. les rapports paysans/commer�ants 

Ces rapports sont en général assez déséquilibrés. Et il n'est pas rare que les commer­
çants utilisent les atouts que leur donnent d' importantes disponibi lités en argent, une bonne 
implantation locale et une meilleure information sur le fonctionnement des marchés pour se 
placer en s i tuation de force dans les transactions qu'ils opèrent. 

Dans certains cas, ils parviennent même, en consentant des crédits de soudure, à 
acheter aux producteurs les plus pauvres, une partie de leur récolte sur pied ou à des prix 
bien inférieurs au prix de marché. 

23. Présentation de quelques caractéristiques des stratégies des producteurs 

Premièrement : Présence de stratégies offensives articulées chez les producteurs les plus aisés 

Certains producteurs aisés, mais peu nombreux parviennent dans la gestion économi­
que de leurs activités à réaliser des combinaisons rapides de financement, d'une part, entre 
cultures et activités d'élevage, et de l'autre, entre les diverses cultures qu'ils pratiquent. Ainsi, 
chaque spéculation et/ou activité a un effet d'entraînement sur la suivante. 
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Deuxièmement : Développement de stratégies de diversification 
des risques et de saisies d'opportunités 

E l les amènent de nombreux éleveurs à développer leu rs activités agricoles et i nverse­
ment à transformer des fXlysans en agropasteurs .  E l les amènent a ussi de nombreux produc­
teu rs à développer des productions va riées même s ' i ls peuvent accentuer leurs efforts su r  
l ' u ne d'entre el les . 

Troisièmement : Développement chez les producteurs adoptant des positions très offensives 
sur une production donnée de prises « de positions défensives » sur d'autres spéculations 

C'est le cas, fXlr exemple, des producteurs profondément engagés dans la production 
d 'oignons, mais qu i  cont inuent à main teni r en cu ltu re des superficies importa ntes en coton 
dans une perspective de régu lation économique. 

C'est le cas, a ussi , de producteu rs très engagés da ns la production de maïs, mais 
qu i  mai n tiennent leurs efforts sur le coton tou jours dans une perspective de sécur isation éco­
nomique. 

Quatrièmement : Accentuation générale des formes défensives 
de mise en œuvre des pratiques productives 

En  réponse aux cri ses cotonn ières, aux a léas cl i matiques, à l ' i ncerti tude de certa ins  
ma rchés , à l 'arbitra i re de nombreux pouvoi rs locaux, aux menaces qui pèsent sur l 'élevage, 
les petits producteurs et les moyens producteurs aussi optent pou r  des positions défensives 
de l im i ta tion des ri sques cul tu raux (choix de variétés, diversification , associations cu ltu ra les, 
etc . ) ,  des r isques fi nanciers ( ra lenti ssement des i nvesti ssements , bai sse des dépenses en 
i ntrants, en produi ts vétéri na i res, etc . ) .  

Cinquièmement : Développement de mouvements d ' innovation 
portés par les stratégies des producteurs 

En  témoig nent, notamment le développement de la cul tu re de l 'oignon et du  maïs . 

Ces mouvements sont le résultat de la combinaison à des deg rés variab les selon les 
producteurs de préoccufX]tions offensives et défensives . Ai nsi la cultu re de l 'oignon a connu 
u n  développement de très g rande ampleur dans un  contexte de détérioration des conditions 
c l imatiques et économiques de production du coton .  Ma is constitue, dans le même temps, 
u ne nouvelle forme de prise de risque, notamment fi nancière de la fX]rt des producteurs, eu 
égard,  au caractère éminemment spécu latif de cette cu ltu re. Mais cette prise de risque est 
calcu lée, le mai ntien de l 'activité cotonn ière, le développement d 'activités d 'élevage, voi re 
de nouvelles formes d'élevage, permettent de l imiter les risques économiques g lobaux courus 
par les un i tés fami l ia les des producteu rs . 

La dynamique maïs, pour sa part, se trouve portée pa r la combinaison de stra tég ies 
défensives et offensives . Cette céréa le a un cyc le court qu i  l im ite les périodes de soudure, 
de plus répondant bien à l 'engrais, e l le permet d'obteni r des récoltes plus abondantes que 
les autres céréales et permet a i ns i de disposer de réserves dans les g ren iers, mais aussi 
d 'excédents de production desti nés au marché et appa raît en ta nt que cu l tu re monéta i re 
comme u ne spéculation qu i  peut  se révéler particu l ièrement rému nératrice . 
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Cela explique que petits producteurs, moyens producteurs et paysans a isés s'engagent 
profondément dans le développement de cette cu ltu re .  

Se p rod u i sent  a i ns i  des  phénomènes de concu rrence entre cu ltu re d u  maïs et du 
coton, mais qu i  ne doivent pas être exagérées, ca r pour beaucoup de producteurs, nota m­
ment moyens et a isés, la cu ltu re de coton permet de l im iter les risques commerciaux courus 
sur  le ma rché du maïs. 

Sixièmement : Rôle central joué par le coton dans l 'élaboration des stratégies 
de la majorité des producteurs 

Le coton a constitué, pou r les producteurs j usqu 'aux récentes cr ises cotonn iè res, u n  
i nstrument privi légié d e  l a  mise e n  œuvre de leu rs stratég ies offensives .  

I l  conti nue dans  certa i nes zones à jouer ce rôle bien que concurrencé par  le  maïs . 
E n  témoig ne, nota m ment certa i nes ra isons fourn ies pa r les im migrés d u  développement du 
front pionn ier. 

Même là où le coton se trouve concurrencé pa r l 'attra i t  d 'autres cul tu res et malg ré u n  
réel désenchantement à son éga rd, i l  conti nue à constituer u n  i nstru ment  privilégié de régu­
lation du fonction nement monéta i re des un i tés domestiques fa mi l ia les. 

Notons que l ' i nstauration de prix incitatifs du coton devrait très certa i nement refai re de 
cette spécu lation un i nstrument privi lég ié des stra tég ies offensives des producteurs .  

Septièmement : Rôle central joué par l 'élevage dans l 'élaboration des stratégies des producteurs 

Pour certa i ns producteurs l 'é levage constitue, tout à la fois ,  l 'activité économique prin­
ci pale et u n  mode de vie. Pour d 'autres, i l  constitue, tout à la fois, un moyen de l i miter les 
risques économiques i n teran nuels et u n  moyen de capita l isa tion . 

Les premiers élaborent des stratégies de d iversification des risques et opportu n i tés qui  
les condu i ts à développer leu rs activités agricoles dans u ne perspective où l 'élevage reste 
dominant .  I ls cu ltivent, soit pour l imi ter leur décapita l isation voi re accroître leur capita li sation 
en béta i l .  Ce q u i  n ' i m p l iq ue pas q u ' i ls l im i tent leu rs ventes . I ls vendent ma i s  rachètent 
d 'au tres a n i ma ux.  

Les seconds u ti l isent de manière privi légiée leu rs excédents monéta i res pour asseoi r et 
renforcer l 'assise de leu r u ni té de production en capita l isant en béta i l .  

Huitièmement : De nombreuses entraves limitent le bon développement 
des stratégies des producteurs 

• Précarités des activités d'élevage 

De nombreuses menaces pèsent su r  l 'é levage ta nt, en ta nt qu 'activité domi na nte de 
certa i n s  producteurs q u 'en  ta nt que forme privi lég iée de sécu risation/accumu la tion pour 
d 'au tres. 

93 



Stratégies paysannes en zone cotonnière ou Comeroun 

Enumérons quelques-unes de ces contraintes. 

- Difficultés de se procurer des produits vétérinaires. 

- Difficultés pour des raisons de prix d'être en mesure de les acheter. 

- Rétrécissement et appauvrissement des pâturages. 

- Difficultés pour certains d'approvisionnement en tourteaux. 

- Insécurité (vols de bétail) et abus bien souvent des < pouvoirs despotiques locaux » 
dont sont vict imes les nomades, les éleveurs transhumants, mais aussi les paysans notam­
ment allochtones. 

• Crises cotonnières 
Ces crises, malgré les efforts des producteurs de diversification des productions et leur 

engagement dans certains cas dans de véritables mouvements d'innovation (maïs, oignons) 
ont sapé la base économique de nombreuses unités de production aisées, miné celles des 
exploitations moyennes et ont rendu très précaires les conditions de vie des unités de pro­
duction des paysans les plus pauvres, des immigrés récents, des jeunes engagés dans le 
processus de construction de leur unité de production famil iale. 

• L'insuffisante possibilité de maîtriser les circuits de commercialisation 
En ce qui concerne le maïs, mais surtout la spéculat ion de l'oignon, les producteurs 

se trouvent, bien souvent pa r  manque de moyens, mois aussi d'informations/formation sur 
le fonct ionnement des marchés, en situation de faiblesse vis-à -vis de leurs interlocuteurs 
commerçants. 

• Les formes de recours au crédit l imitent les possibil i tés 
d' investir et de diversification des activités productives 
Le système de crédit le plus fiable est pou r  l ' essentiel focalisé sur une culture : le 

coton . 

De plus, la durée des crédits accordés limite très sensiblement les possibilités de 
s'équiper de très nombreux producteurs. 

Le manque de crédits de campagne pour des cultures autres que le coton, et dans 
une certaine mesure le maïs, constitue une limite objective aux développements de dynami­
ques innovatrices entreprises par les agriculteurs et les éleveurs. 

• Dans certaines zones les abus des « pouvoirs despotiques locaux » font obstacle 
à un bon développement de l'économie de marché, à une utilisation des pâturages dispo­
nibles, enfin , compromettent les efforts d'accumulat ion des producteurs. 

Neuvièmement : Dynamiques d'appauvrissement 

Certaines dynamiques d'appauvrissement sont si fortes que les producteurs se trouvent 
dans l'incapacité de mettre en œuvre des stratégies productives mêmes défensives 

Dixièmement : Les mouvements migratoires existant, de vaste ampleur, 
sont l 'expression de certaines options stratégiques des producteurs 

• La volonté d'amélioration de leurs modes de vie amène de nombreux producteurs 
à quitter leurs terres d'origine. 
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Plusieurs raisons, de manière séparées ou combinées, contribuent à amener ce mou­
vement d'émigration : manque de terres, baisse de la fertilité des terres cultivées, volonté 
d'échapper à des relations de dépendances familiales estimées trop pesantes, volonté de 
s'émanciper de la tutelle de certains pouvoirs locaux. 

• Les difficu l tés d' installation dans la zone d' immigration contribuent à la poursuite 
de ce mouvement migratoire. 

Plusieurs raisons rendent compte de ce phénomène : volonté d'échapper aux relations 
de dépendance économique que parviennent à instaurer certains < ayant droit fonciers », 
volonté d'échapper à l'arbitraire de < pouvoirs despotiques locaux .,, qui aboutissent à 
créer un environnement social global marqué par la précarité, les difficultés en période de 
crise économique d'asseoir l'assise économique de l'unité domestique et volonté de voir si 
d'autres zones ne se révéleront pas plus favorables. 

Toute une dialectique entre, d'une part, la volonté d'amélioration des modes de vie, 
et de l'autre, la déception vis-à-vis des condi tions de vie nouvel les rencontrées en situation 
d'immigration, aboutit à renouveler et renforcer les dynamiques migratoires. 

Onzièmement : Présence de fortes contradictions internes 
dans les stratégies mises en œuvre par les producteurs 

• Beaucoup de stratégies privilégient l'atteinte d'obiectif à court terme au détriment 
de la poursuite d'objectifs à moyen terme. 

Pour tous ,  l'environnement économique globalement désincitatif, pour beaucoup, la 
précarité des conditions d'installation aboutissent à ce que de très nombreux producteurs 
mettent en œuvre des formes d'exploitation des terres qui ne préservent que mal la repro­
duction de leur fertilité. 

• Le développement de nombreuses stratégies individuel les entre en contradiction 
avec la poursuite d'intérêts collectifs. 

Cela est particulièrement manifeste en ce qui concerne l'utilisation des pâturages, des 
lieux d'abreuvement, le respect ou le non respect des champs cu ltivés, etc . 

Il est très vraisemblable que le développement de telles dynamiques tient au fait que 
les provinces de l'Extrême-Nord et du Nord se trouvent dans une situation de transition 
accélérée et que la crise économique mais aussi sociale font que les formes anciennes 
d'autorité ne peuvent plus jouer un rôle régu lateur et, que les pouvoirs locaux adoptent, 
bien souvent, face aux changements des comportements au sens étymologique du terme 
< réactionnaires .,, alors que dans le même temps de nouvelles formes de régu lations socia­
les, plus modernes, ont bien du mal à se foire iour. 
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V. Les organisations paysannes 
dans la zone cotonnière 

OKJgnostic 

A t ravers l'étude des organisations paysannes de la zone cotonnière, les objectifs 
poursuivis étaient : 

- l 'identification des différents types de groupes existant dans la région ; 
- l 'analyse de leurs conditions d'émergence et de renforcement ; 
- l'identification de leurs principaux résultats et difficultés ; 
- et enfin, sur la base de leurs pratiques, une caractérisation de leurs stratégies. 

La méthode de travail retenue, pour cette partie de l'étude, a été la suivante : 

• Dans un premier temps, une série d'entretiens a eu lieu avec les organismes de déve­
loppement qui travaillent dans les deux provinces [SODECOTON, projet NEB, services 
du MINAGRI, du MINASCOF, mais aussi les Eglises, les ONG camerounaises et étran­
gères). Ces entretiens ont permis de recueillir une précieuse documentation, de caractéri­
ser les orientations de travail de chaque structure en matière d'organisation des produc­
teurs et de dénombrer parfois les groupes suivis. 

• Un échantillon d'organisations a été ensuite choisi ; plutôt que de rechercher une 
problématique représentativité statistique, la mission a mis l'accent sur la prise en compte 
de la diversité. Ainsi, trois critères de choix ont été utilisés 

- la localisation géographique afin de rencontrer des groupes confrontés à des contrain­
tes agro-écologiques et socio-économiques différenciées ; 
- l'origine des groupes qui détermine, au moins au départ, leur < coloration » géné­
rale ; 
- le type de membre, ce critère a été combiné aux activités dominantes du groupe dès 
lors que ces dernières déterminent dans divers cas l'appartenance des individus à une 
organisation (AV P  / AVA réunissant les planteurs de coton ; groupes de maraîchers, d'éle­
veurs .. .  ). 

Dans quelques cas, il a été possible de rencontrer des groupes déjà étudiés en 
1 989 1 1 1 et de noter les évolutions enregistrées ; on s'est efforcé, chaque fois que possible, 
de rencontrer dans un même village ou dans une même petite zone, différents groupes afin 
d'identifier leurs éventuelles relations. 

• Dans un troisième temps, des réunions ont été tenues avec les g roupes choisis ; elles 
ont regroupé parfois les seuls responsables, parfois un nombre très important d'adhérents 

l .  A souligner, en pa rticulier, les documents prêtés par la SODECOTON, le projet NEB, la COOP·MUT, le 
SAILD, l' INADES ainsi que l 'étude exhaustive sur les groupes réalisée par MINAGRI en 1 989, avant la mise 
en place du FIMAC. 
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et se sont, la plupart du temps, dérou lées en présence d 'un agent de la structure assurant 
le su ivi du g roupe. Les pri nci paux thèmes débattus ont été l'orig ine du  g roupe et les 
évolutions qu ' i l  a con nues, son fonctionnement i nterne (modal i tés de prise de décis ion ) ,  
les activités menées par l e  g roupe e t  l e  su ivi/formation dont i l  bénéficie, les résultats 
techn iques et économiques obtenus, les problèmes rencontrés. Tout  au long des entretiens 
on s 'est efforcé de susciter u ne expression des partic ipan ts sur les perspectives du g roupe 
et leur i n térêt pou r  l 'a lphabétisation et la formation . 

• Para l lèlement à l'étude des g roupes et associations retenus, des in formations ont été 
recuei l l ies sur la perception qu 'ont les organismes de développement des g roupes qu ' i ls 
a ppuient et sur  les propositions qu ' i ls formu lent ; u ne attention particu l ière a été apportée 
à l ' identi fication des structures qu i  font de la formation et/ ou de l 'a lphabétisation en 
mi l ieu rura l .  

• Des entretiens approfondis ont pu  avoi r l ieu enf in avec des autori tés trad i tionnelles 
af in d 'apprécier leu r in térêt pou r les dynamiques d 'orga n isation en cours et leu rs réactions 
q uant à une éventue l le outonomisation croissante des g rou pes . 

• Dons l 'exploitation des données recuei l l ies sur le terra i n ,  on a procédé, choque fois 
que possib le ,  à une ana lyse quant i tative des organ isations paysannes mo i s  l 'accent a été 
mis pour l 'essentiel sur u ne ana lyse qual i tative .  

1 .  MULTIPLICITÉ ET DIVERSITÉ DES ORGANISATIONS PAYSANNES 
DANS LA ZONE COTONNIÈRE 

Divers in tervenants extérieurs ou observateurs notent « le fa i ble degré d 'organ i sa tion » 

des producteurs dans la rég ion ,  c 'est-à-d i re le nombre relativement bas de groupes cons­
titués volontairement par les ruraux, autour d'objectifs techn iques, économiques et/ou so­
ciaux, a i ns i  que leu r  frag i l i té fréquente .  Eu  égard à d 'au tres rég ions du pays, le constat 
semble en partie fondé ; il s'expl ique sa ns doute pa r la d iversité des g roupes humains qu i  
ca ractérise la région, par l ' i ntensité des mouvements de popu lation et sans doute aussi par 
des stimu lations extér ieures peu nombreuses jusqu 'à i l  y a une d iza i ne d 'années tou t  au 
moi ns .  

Au cou rs de la dern ière décenn ie ,  la s i tuation a cependa nt évolué et l 'on trouve 
au jou rd ' hu i  dans la rég ion une g rande d ivers i té d'organ isations paysannes qu i  prennent la 
forme d 'associations, de g roupes, de groupements, de comités, de coopératives, de fédé­
rations de producteurs et depuis peu de groupes d ' i n i tiatives communes (GIC) , nouveau sta­
tut créé pa r la loi d 'août 1 992 ,  relative aux sociétés coopératives et aux GIC.  

E n  première ana lyse, la  diversité des organisations est, en g rande partie, l iée à leur 
origine. Dans leur g rande majorité, les organisations ont été susci tées de l 'extérieur ; el les 
reflètent, de façon plus ou moi ns marquée et durable, les objectifs, les modèles d 'organisa­
tion et les modal i tés d 'action véhiculées par les organ ismes qui les ont susci tées . Il a donc 
semblé pertinent de classer dans un premier temps les organ isations selon ce cri tère ; i 1 
permet de défin i r  deux grands ensembles : 

98 

- d 'une part, les orga nisations l iées aux i nterventions off iciel les de développement et  aux 
g ra nds projets ; 
- et d 'autre part, les organ isa tions paysannes l iées à des i n i tia tives locales d'orig i ne non­
état ique. 



1 1 . les organisations paysannes liées aux Interventions officielles 
et aux grands proiets 

E l les s ' inscrivent dans la c mouvance éta tique ou paraétatique » .  

O.ignostic 

Troi s  catégories d 'organisations peuvent g rossièrement être classées dans ce premier 
ensemble 

- les associations mises en place par la SODECOTON (les associations vi l lageoises des 
producteurs - AVP - et les associations vi l lageoises autogérées - AVA -) ; 
- les organisations mises en place par le projet Nord-Est Bénoué (NEBJ ; 
- les organisa tions nées des in terventions des services décentra l isés de di fférents m inisté-
res techniques. 

E l les ne seront décri tes ici que de façon succincte . 

1 1 1 . les AVP/AVA liées à la SODECOTON 

En 1 980, six a ns après sa créa tion, la SODECOTON met en place les premiers 
groupements villageois précoopératifs (GVP) chargés de la commercial isation primai re du 
coton ; les GVP deviennent des AVP sans que leurs fonctions soient modifiées . 

· • Lo création d'une AVP obéit à trois critères pri nc ipaux : 
- un  volume de coton commercial isé d 'au moi ns 50 tonnes (pour les premiers GVP le 
volume m i n ima l  éta i t  de 1 00 tonnes) ; 
- l'accord de tous les planteurs du ou des vi l lages concernés par  la création de l 'AVP, 
deux systèmes de commercial isation ne pouvont coexister dans le ou les mêmes vi l lages 
- l 'existence dans le vi l lage de lettrés pouvant constituer l 'équ ipe d 'achat après une 
formation d ispensée par la SODECOTON .  

Le critère d 'un volume m i nimal  de 50 tonnes de coton commercia l isé est considéré 
par la SODECOTON comme le moyen d 'assurer la viabi l i té de l 'AVP ; il amène fréquem· 
ment à regrouper dans une même AVP les planteurs de deux et parfois p lusieurs vi l lages. 
Cependant, dès qu'un vi l lage intégré dons une AVP c i ntervi l lageoise » a ttei nt la barre des 
50 tonnes de coton, i l  peut prétendre à être érigé en AVP, ce qu i  aboutit à des c seg· 
menta tions > des AVP in i tia les . 

• Les AVP présentent des caractéristiques homogènes en ce qui concerne leur statut, 
leurs modali tés officielles de fonctionnement et de gestion , les actions menées. Jusqu'à une 
période très récente, les AVP n 'avaient pas de statut officiel et tenaient donc leur légit imité 
de la SODECOTON. Un statut ad hoc a été élaboré récemment et permet aux AVP d'être 
reconnues pa r les préfets en  tant qu 'c  associations d ' i n térêt général et vi l lageois ». Ce 
statut fixe l 'objet de l 'association (permettre aux producteurs de participer à leur propre dé­
veloppement . . .  ), et ses fonctions pri ncipales (commercia lisation primai re, créd i t, a lphabétisa· 
t ion, etc . ) .  I l  défi n i t  le type de membre (« les planteurs de coton » . . .  les épouses étant 
admises comme membres), fixe l'organisation interne de l 'AVP, l'orig i ne de ses ressources et 
ses pri ncipaux partena i res techn iques ( la SODECOTON et l 'admin istrat ion) , les relations 
avec la SODECOTON faisant l 'objet d 'un contrat .  
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• les ressources régulières de l' AVP sont c les ristournes > qui constituent en  fait la 
rémunération par la SODECOTON des prestations de l'AV P : 1 , 25 F /kg de coton de 
prime fixe à laquelle s'ajoute une prime variable de O à 0 ,75 F /kg, déterminée par les 
chefs de secteurs et les chefs de région de la SODECOTON c suivant la manière de 
servir et la qualité du travail de l 'AV P  > ; à ces primes s'ajoutent les c excédents pont-bas­
cule >, c'est-à-dire les excédents de poids constatés à l 'entrée de l'usine par rapport au 
poids déclaré par l' AVP. 

• les charges obligatoires de l' AVP  sont liées à la commercialisation du coton et 
notamment la rémunération de l'équipe d 'achat (750 F/tonne), la location de la bascule, 
etc. Il s'y ajoute les c manquants au pont-bascule > constatés à l 'entrée de l 'usine. 

Certaines AV P accèdent au statut d 'associations vil lageoises autogérées ( AVA). 

Selon les termes d 'un c contrat de partenariat ", dans les AVA, le surveillant de cu� 
ture de la SODECOTON est remplacé par des agents de suivi villageois ; ceux-ci sont 
proposés par l'AVA à la SODECOTON qui, après un test, assure leur formation. Les tâches 
qui leur reviennent sont la gestion des i ntrants, le suivi statistique exhaustif des cultures en­
cadrées par la SODECOTON (coton et vivriers intensifs), le conseil aux planteurs et le co� 
cul des c forfaits > ou c créd i ts productivité » par p lanteur. 

Le transfert de tâches à l' AVA s'accompagne d'un transfert de ressources : 2 2 5 0  F 
par hectare de coton i ntensif + une prime variable de O à 500 F suivant la qualité du 
travail réalisé ; 800 F par hectare de vivrier intensif + une prime variable comme pour le 
coton. 

"C'est sur ces ressources que l' AVA rémunère les agents de suivi qui perçoivent chacun, 
en règle générale, 1 5  000 F par mois, sept mois par on généralement. 

Les agents de suivi travaillent sous la responsabilité du comité directeur de l 'AVA. 
Cependant, la SODECOTON verse en outre directement une prime aux agents de suivi el 
au comité directeur qui n 'entre pas dons le revenu collectif de l'AVA. Cette incitation finan­
cière matérialise en quelque sorte le l ien des équipes de suivi et des comités directeurs 
avec la SODECOTON. 

Les avoirs des AVP/ AVA sont déposés à la SODECOTON qui les rémunère 
(0,6 2  % par mois en  1 992-93) ; lorsque l ' AVP  désire réaliser un investissement, celui-ci 
doit avoir un c but communautaire ». Il doit être , avant décaissement, approuvé par la 
SODECOTON et recevoir le visa de l'autorité administrative. Choque mois les AVP reçoi­
vent un relevé de la situation de leur compte avec le détail des opérations effectuées. 

A partir des ressources régulières générées par leurs activités statutaires les AVP / AVA 
peuvent complexifier leurs activités : elles financent ai nsi des équipements sociaux et éco­
nomiques et font, sur leurs fonds p-ropres, du créd it à leurs membres ; ce crédit est rem­
boursé par les bénéficiaires à l' AVP. 

1 1 2. les organisations liées au projet Nord·Est Bénoué (NEB) 

Les premiers groupes ont été créés en 1984-85 , en collaboration avec les services 
de l'agriculture ; à partir de 1 988, le projet NEB porte une attention accrue à l'appui aux 
producteurs et à la création d 'organisations paysannes et cette tendance s'accentuera à 
partir de 199 l . A l 'heure actuelle, les organisations mises en place par le NEB sont de 
plusieurs types : 
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• Les greniers villageois 

Un grenier villageois regroupe cinquante familles qui  s'organisent sur une base géo­
graphique (le quartier) et qui sont chargées de construire le grenier. Elles reçoivent u ne 
dotation in i tiale de six tonnes de céréales. Les vivres sont donnés à crédit au moment de 
la soudure et doivent être remboursés avec un  i ntérêt à la récolte. 

Les gren iers vi llageois ont développé des activités commerciales ; ils élargissent a i nsi 
leur base économique, dégagent des marges qu'ils épargnent ou réinvestissent dans des 
activités économiques (moulins, financement de la campagne agricole) ou sociales. 

Actuellement, les objecMs des greniers villageois sont d'assurer la sécurité a limentaire 
et d'améliorer les revenus des producteurs membres ; ils mènent diverses activités dont la 
collecte et le stockage des céréales, la distribution de crédit en céréales, la commercialisa­
tion et la tra nsformation des produits céréaliers, l'approvisionnement des producteurs en 
in trants a gricoles. la gestion du grenier est confiée à un bureau composé de six membres 
élus ; le secrétaire et son adjoint sont alphabétisés et ont bénéficié d'une formation, con­
duite pa r le projet NEB pour la tenue des documents comptables. 

• Les unions de greniers vil lageois (UGV) 

Elles regroupent les greniers vi llageoi s d'une même zone géographique aya nt des 
préoccupations communes et qui décident d'unir leurs efforts. Cette initiative récente ( 1 992) 
a don né l ieu,  e n  1992-93, à u ne action de commerc ia l i sation groupée du  moïs 
(COtv\AIS) . 

• Les groupements maraîchers 

Mis en place à partir de 1990, ils ont pour objectifs de développer la production, 
d 'approvisionner les centres u rbains et semi-urbains ,  d 'améliorer les revenus des adhérents. 
leu rs activités sont la prcx:luction et la commercialisation de fruits et légumes et l'approvision­
nement en intrants. Essentiellement composés d'hommes, ils réunissent souvent u n  nombre 
réduit d'adhérents (entre 10 et 20, en règle générale). 

• Les associations d 'éleveurs 

Elles ont été mises en place par le NEB à partir de 199 1 ; composées u niquement 
d 'hommes, elles sont de taille variable (entre 6 et 1 2 membres). leurs objectifs sont l'amé­
lioration du revenu des éleveurs sédenta i res et semi-sédenta i res dans le périmètre NEB ; 
leurs activités sont l'approvisionnement des éleveurs en aliment  du bétail et produits vétéri­
naires, la gestion des points de vente et d'abreuvement, l'aménagement et la gestion des 
zones de parcours. 

le N EB a promu aussi d'autres types d' organisations : des groupes féminins, des 
comités chargés de la gestion des puits, des groupements gérant les moulins, des comités 
villageois de santé. A signaler la caisse vil lageoise d'épargne et de crédit (CAVEC) de 
Badjouma-centre a ppelée auss i  Mutuelle de croissance et de crédit (MC2).  Créée en 
1 992, après deux a nnées de discussions avec les différents groupes qui existent dans le 
villa ge, elle a constitué son capital in i t ial  grâce aux cotisations des groupes (environ 
5 00 000 F) .  Tous les groupes du village ont contribué ou capita l in i tial sauf, semble-Hl, 
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l 'AVA. Le fonds s'est élargi rapidement grâce aux dépôts des groupes qui ont créé la 
CAVEC et à l'épargne individuelle des paysans du village mais aussi des villages envi ron­
nants. 

Entièrement gérée par  les villageois, qui bénéficient du soutien du lamido, la CAVEC 
a commencé à faire des crédits i ndividuels aux adhérents des groupes en 1 993 : crédit 
pour les frais de scolarité, crédits de campagne (pou r la main-d'œuvre, pour des façons 
cultu rales), crédits de soudure, etc. 

1 1 3. les organisations paysannes liées aux Interventions étatiques 

Les services de trois ministères apportent un appui à la promotion d'organisations pay­
sannes : le MINAGRI ,  le MINASCOF et le MINE P IA. 

• · En ce qui concerne le MINAGRI, l'appui aux groupes de base revient essentielle­
ment au service du Développement communautaire, depuis la transformation, très récente, 
du service Coopération-mutualité (COOP-MUT) en un service du registre chargé de l'enre­
gistrement des groupes désirant un statut officiel (coopérative ou GIC). 

La COOP-MUT s'est su rtout occupée dans le passé du secteu r coopérati f :  
- théoriquement polyvalentes, les SOCOOPED semblent s'être centrées sur l'approvi· 

sionnement et le stockage des denrées de première nécessité ; brutalement privées de leurs 
ressources financières (prélevées jusqu 'en 1992 avec les i mpôts), elles paraissent à la re­
cherche de leu r  nouveau rôle et doivent se const i tuer une base sociale, les imposables 
ayant cessé d'être automatiquement des adhérents. La plupart des SOCOOPED étaient ce­
pendant en cours de réenregistrement au moment de l'étude. 

Les coopératives d'épargne et de crédit promues par la COO P-MUT ont connu jus· 
qu'ici très peu de succès dans la région à l'exception de celle de Yagoua. 

Les organisations appuyées par le développement communautaire sont des groupes 
de base, constitués à l'échelon infra-villageois et de taille variable (de 5 à 30 membres). 
Assez peu structu rés, au moins jusqu'à une période très récente , leu r  activité ini tiale est 
souvent le champ communautaire ; il s'y ajoute cependant, selon les cos, des aménage­
ments de périmètres irrigués, des activités artisanales, d 'intérêt général (piste, propharmaciel, 
etc. 

• Les groupes liés au MINASCOF (ministère de l' Action sociale et de la Condition 
féminine) sont essentiellement composés de femmes, mais certains d'entre eux sont mixtes. 
Souvent constitués, eux aussi à l'échelon infra-villageois, ils sont plus ou moins importants et 
structu rés. Préoccupés pa r  la sécuri té alimentaire, la santé familiale, la scolarité des enfants, 
les femmes s'efforcent de diversifier leurs activités pour sécuriser et si possible améliorer leur 
revenu monétaire. 

Les p rincipales activités des groupements sont l'agricu lture (champ communautaire), le 
maraîchage, l 'arboriculture, l'élevage de petits ruminants, des activités de transformation 
(bière de mil, artisanat), le petit commerce, etc. Les groupes ont presque toujours des 
« caisses > qui permettent l'épargne, de petits crédi ts, etc. Les tontines sont fréquentes. 
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• Les services du ministère de l 'Elevage (MINEPIA) se préoccupent aussi de l'orga­
nisation des é leveurs mais il s'agit là c d'un travail très difficile car ils sont très individua­
listes > d'après un responsable de la province Nord. 

• le mise en place du FIMAC commence à inAuencer la dynamique d'organisation 
en cours. 

Les g roupes de base suivis par les services étatiques ont souffert ces dernières années 
de la réduction des moyens de travail de ces derniers qui se sont efforcés de compenser 
leur manque de ressources par des accords interministériels ou avec des ONG. La mise en 
place du Flfv\AC, qui permet l 'accès des groupes à un crédit accordé à des conditions fort 
avantageuses, el qui accordae son concours aux structures de suivi, est pa rticulièrement 
bienvenue. 

Le Fonds d 'investissement pou r des micro-réalisations  ag ricoles el communautaires 
(FIMAC) est u ne composante du projet sécurité alimentaire financé par la Banque mon­
diale. Il a été lancé fin 1 99 1  dans la région et les premiers projets de groupes ont été 
financés en 1 992. Les conditions d 'accès au crédit F lfv\AC sont modulées selon le type de 
projet envisagé : petits projets productifs, activités de commercialisation plus importantes ou 
infrastructures de soutien à la production. 

Les opportunités offertes par le FIMAC ont permis  la relance de certains groupes 
préexistants ou la création de nouveaux groupes qui, grâce à l'appui de leurs encadreurs, 
ont pu avoir accès à un crédit et bénéficier d'un su ivi , de formation, etc. Elles commencent 
à être connues par les paysa ns qui dans de nombreux cas ont  des projets en cours 
d'étude ou s'apprêtent à en élaborer. Les « g roupes Flfv\AC » sont souvent restreints el leurs 
activités sont pour l'instant essentiellement agricoles avec une forte prédominance de l'acqui­
sition de cu lture a ttelée (deux tiers des projets agréés dans la province de ! 'Extrême-Nord 
consistent en l'achat d'attelages, de charrues et d'outillage agricole). 

1 2. les organisations paysannes liées à des initiatives locales 
d'origine non étatique 

Les interventions des ONG et des églises , des initiatives locales liées à l'action des 
ressortissants el des élites s'accompagnent, de la création de groupes ; il s'y s'ajoute des 
organisations paysan nes inlervillageoises d'origine endogène soutenues souvent, elles aussi, 
par  des ONG. Elles constituent le deuxième grand ensemble identifié el qui se situe, lui, 
dans  c la mouvance non étatique ». 

1 2 1 .  l'action de développement des églises privilégie la constitution de groupes 

• le Comité de développement diocésain (CDD) soit directement, soit par le biais 
de structures qui lui sont liées par contrat (le SART à Touboro, par exemple) donne la prio­
rité à des projets économiques qui peuvent concerner des hommes et/ou des femmes, des 
jeunes, des adultes. Des g rou pes se c réent : de taille variable, ils s'investissent souvent 
dans des activités agricoles (culture maraîchère avec irrigation, maïs, colon el élevage) ,  
mais aussi dans le  commerce, la pêche, la transformation des produits, etc. Pour souten ir 
le démarrage des projets, les groupes bénéficient de prêts sans  in térêts de la part du 
CDD, de la mise à la disposition pour une durée déterminée d'un fonds de roulement. 
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L'opportunité, offerte pa r  le FIMAC, est u tilisée par le CDD pour aider des groupes à 
s'équiper. 

• L'égl ise luthérienne de Garoua s'efforce d'appuyer la constitution de groupes 
même si elle souligne que < ce n'est pas facile ... " · Les activités des groupes concernent 
l ' hydraulique villageoise, l'accès à la cultu re attelée, l'acquisition et la gestion de moulins, 
l'appui à la production agricole, à l'élevage, le stockage de céréales, etc. Une association 
des cultivateurs modèles a été mise en place. La mission encourage l'épargne, fournit des 
crédits-intrants et aide, elle aussi, les groupes à élaborer des projets qui sont parfois soumis 
ou  FIMAC. 

1 22. Les ONG non confessionnelles (camerounaises et étrangères) 

Elles sont quasi inexistantes dans la province Nord même si elles commencent à se 
constituer (le CRAD par exemple à Garoua) ; elles sont beaucoup plus présentes dans ! 'Ex­
trême-Nord. Toutes les ONG appuient l'émergence d 'organisations paysannes ou soutien­
nent des groupes qui existent déjà. On peut citer en particulier : 

• L'INADES qui a centré son action sur « l'autopromotion ,, et qui favorise l'appui 
aux g roupes de base à travers des actions d'animation et de formation qu 'elle réalise 
seule ou en relation avec d 'autres ONG, parfois à la demande de groupes paysans. 

• Le SAILD (Service d'appui aux initiatives locales de développement) a ouvert une 
antenne à Wlarouo et n'intervient pour l 'instant que dons la province de l ' Extrême-Nord. 
Situé dans une optique d'autopromotion, une de ses priorités est l'appui à la création de 
fédérations paysannes regroupant un nombre variable de groupes de base. Le SAILD pri­
vilégie l'appui à la réflexion collective, les échanges entre paysans, leur accès à l 'informa­
tion et à la formation ; il met l 'accent sur l'épargne et le crédit, mais aussi sur la sécurité 
alimentaire, l'amélioration des productions et leur diversification ainsi que sur la protection 
des ressources naturelles. Les fédérations paysannes de la province de l'Extrême-Nord (sont 
ou ont été) appuyées par le SAI LD. 

• L'OCSD (Organisation canadienne pour la solidarité et le développent) appuie, 
elle aussi, la création ou le renforcement de groupes de base et de fédérations, soit direc­
tement, soit en relation avec des ONG camerounaises ou des services étatiques 
(MINASCOF, par exemple). 

1 23. les fédérations paysannes intervillageoises 

Situées dans la zone de Touloum,  Guidiguis, Doukoula, elles résultent d 'initiatives lo­
cales même si elles ont bénéficié, et bénéficient encore, de l'appui des ONG nationales 
ou étrangères de la région. 

• La fédération la plus ancienne est la PCIDRK (Promotion collective des initiatives 
pour le développement de Kar-Hay) créée en 1988 par les membres de la JAC ; une 
deuxième fédération s'est créée en 1 99 1  , t rois autres en l 992, une sixième en 1 99 3 et 
le mouvement prend de l'ampleur. 
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• les fédérations paysannes qui se sont créées à parti r  de 1 99 1  ont été stimulées 
par l 'exemple de la fédération pionnière qu 'est la PCIDRK. Au départ, i l  y a des leaders 
paysans, membres de la JAC, en relation avec la mission depuis fort longtemps ; su r  ce 
< terrain fert i le > sont venus se g reffer des voyages d 'études dont les enseignements com­
binés à la famine de 1 989 ont stimulé les paysans à réagir en s'organisant ; des appuis 
en formation et quelques apports matériels ont permis de donner corps à l ' idée. 

Toutes les fédérations intervi l lageoises affirment leur autonomie vis-à-vis des i ntervenants 
extérieu rs avec qu i  e l les souhai tent entreten i r  des relations de partena riat basées sur le 
respect mutuel .  E lles affichent des objectifs généraux assez semblables où l 'on retrouve 
l 'autopromotion paysanne, la sécurité al imenta i re, la diversification des activités, la préser­
vation de l 'envi ronnement, l 'amél ioration des condi tions d 'exi stence, etc . Les fédérations 
s ' i nscrivent dons une optique de développement local mu l tisectoriel, pr is en cha rge et 
maîtrisé par les paysans, et donnent une gronde importance à la gestion des ressources 
naturelles, fortement dégradées dans leurs zones d ' i mplantation . 

• les activités des fédérations sont plus ou moi ns nombreuses et développées selon 
les cos et surtout l'âge des fédérations : les banques de céréales et les champs communau­
tai res constituent souvent une priorité socia le et le moyen d'une première accumulation ; i l  
s 'y ajoute souvent le maraîchage et l 'a rboriculture, le petit élevage, la transformation, etc . 
Toutes les fédérations se préoccupent de l 'épargne considérée comme u·ne étape préa lable 
au c rédi t  ; toutes accordent une g rande importance à l ' i nformation et à la formation de 
leurs responsables et de leurs adhérents . 

• les ressources des fédérations sont  très va ria bles ; certai nes (PCIDRK, ADPTK) 
bénéficient de financements extérieurs (OCSD, Africa 2000, etc . )  a lors que d 'autres ont 
très peu ou pas de ressources extérieures (TAYDO FEPADAG, par exemple) ; la difficu lté à 
constituer une épargne i nd ividuelle et col lective dons une région où l 'agricultu re reste sou­
mise à de nombreux a léas, le manque de ressources régu l ières, frei nent i ncontestablement 
l 'action des fédérations .  

Les fédérations sont membres de la fédération nationale qu 'est la CFPC (Conseil des 
fédérations de producteu rs du Cameroun ) .  

1 24. les comités de développement villageois 

Ils semblent en croissance rapide dans la zone cotonnière et résultent le plus souvent 
d ' i n i tia tives prises pa r les él i tes et les ressortissants, soucieux du développement de leu r 
v i l lage d 'origi ne .  

Les actions menées peuvent être d ' importance diverse ; el les concernent souvent, dons 
un premier temps, des investi ssements d ' i ntérêt généra l financés par les cotisations des res­
sortissants el des vi l lageois . Dans certa i ns cas, i l  peut s'ag i r  de véritables programmes vi� 
logeois de développement eng lobant d i fférents secteurs d'activités : aménagements hydrau­
l iques, greniers vi l lageois, magasins, diversi fication des productions agricoles, etc . 

A noter que dans certains cas, les élites choisissent le statut de coopérative d' in i tiative 
privée, pour impulser et souteni r une dynamique de développement vil lageois : c'est le cos 
par exemple de la coopérative agropastorale de Dembo dans la province Nord, et de la 
Coope lo ra dan s  la p rov i nce de ! ' E x trême-Nord . Ces coopé ra ti ves sont  souven t  

1 05 



Strotègies poysonnes en zone cotonrière ou Cameroun 

multifonctionnelles : même si elles ont démarré avec une seu le activité, elles ont tendance 
à étendre et à diversifier leurs domaines d'action. 

1 3. Quelques remarques 

Lo mise en évidence de la diversité des organ isations qui existent dans la zone co­
tonnière doit cependant être pondérée par les données su ivantes. 

1 3 1 .  Du point de vue quantitatif 

Du point de vue quantitatif, l'importance respective de chaque catégorie d'organisa­
tion est très variable, tant par le nombre de groupes et de producteurs concernés que par 
le rôle économique qui est aujourd'hui le leur. 

• les AVP/AVA sont les organisations les plus nombreuses de la région : il y avait 
990 AVP en 1 992-93 parmi lesquelles 5 1  8 étaient aussi des AVA. Le nombre d'AVP était 
de 1 059 en 1 993-94 (dont 567 AVA) et elles réunissaient près de 1 89 000 ad hé­
rents. 

E lles sont aussi les organisations dont la base économique et la plus large et la plus 
stable. D'après les données communiquées par la SODECOTON : 

._ les AVP ont commercialisé près de 1 16 000 tonnes de coton-grai ne en 1 992-93, 
soit 92 % de la production totale ; 
- l'activité de commercialisation a généré en 1 992-93, pour les AVP, un  revenu collectif 
global de 67 000 000 F ( «  les ristou rnes ») auquel se sont ajoutés les excédents ou 
pont-bascule portant ainsi les gains totaux des AVP à 1 74 000 000 F ; 
- les AVA pour leur part ont, en outre, assuré le su ivi de 53 000 hectares de coton, soit 
5 6  % des surfaces intensives totales et de près de 20 000 hectares de vivriers intensifs 
(62 %des surfaces intensives). Cette activité de suivi leu r a permis de dégager une marge 
globale de plus de 4 1 000 000 F. 

Ces revenus collectifs sont donc loi n d 'être négligeables et ils donnent aux AVP / AVA 
la capacité de financer des équipements collectifs d'intérêt général (25 % de leurs gai ns 
1 992-93 y ont été consacrés), des investissements économiques, et de foire du crédit à 
leurs adhérents sur leurs ressources propres [ 1 39 000 000 F ont été utilisés à cette fin sur 
les revenus 1 992-93 des AVP, soit en moyenne 1 30 000 F par AVP). 

Si l'on ajoute à ces données le fait que l'essentiel des revenus i ndividuels du coton 
transite par l 'AV P  et q ue les intrants de près de 1 1 8 000 planteurs sont gérés par les 
AVA, on mesure l'importance du rôle économique de ces associations. 
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- les gains  des AVP par kilo de coton commercialisé sont en outre variables : en 1 992-
93,  s i  le gai n  moyen par kilo de coton a été de 0,58 F pour l'ensemble de la zone 
SODECOTON, i l  a été de 0,35 F pour la région de Kaélé et de 0,72 F pour la région 
de Touboro ; 
- la santé économique des AVP est loin d'être également florissante : ains i ,  d'après la 
SODECOTON, u n  quart d'entre elles auraient  des comptes débiteurs : les dépenses 
liées à des mouli ns mal gérées, le mauvais remboursement du crédit AVP /adhérents (re­
couvré à 66 % environ en 1 993),  etc., sont des causes fréquentes de la diminution de 
leu rs avoi rs. 

• les outres organisations de la région sont moins nombreuses que les AVP / AVA ; 
elles ont aussi beaucoup moins d'adhérents et leur bose économique est généralement plus 
faible et plus précaire. Ce constat semble s'imposer même si la mission n'a pas pu re­
cueillir de données quantitatives exhaustives ; dons la plupart des cas il s'agit donc d'es­
t imation s : 

- le nombre d'organisations soutenues par le projet NEB est important ; en 1 992-93,  il 
y avait, d'après les chiffres disponibles, plus de 300 groupements exerçant des activités 
économiques ; u ne centai ne de greniers villageois dont 67 regroupés dans 5 unions ; 
près de cinquante groupements féminins et plus de 70 groupements spécialisés (maraî­
chers, éleveurs, pépinières villageoises . .. ). Cette situation ne prend pas en compte les 
comités d'intrants dont le nombre paraît fluctuer d'une année sur l'autre ( 1 20 en 1 992-
93). En outre le projet NEB suivait divers groupes chargés de la gestion d'équipements 
sociaux (plus de 200 < comités eau », plus de 40 comités de santé, des associations de 
parents d'élèves, etc. ). Dans les villages-tests retenus par la recherche-développement, 
des formes d'organisation à l'échelle villageoise ont fait récemment leur apparition (la 
CAVEC à Badjouma-Centre, le Comité de gestion des ressources naturelles à Naari, par 
exemple) mais elles sont encore expérimentales. 
Les résultats techniques et économiques des groupes suivis par le NEB sont parfois con­
trastés ; la base économique de nombreux groupes est allée en s'élargissant ces dernières 
années ; des i n terrogations existent sur la poursuite de cette progression du fait des incer­
titudes qui pèsent sur  le financement du projet NEB et donc peut-être sur le suivi des 
g roupes existants ; 
- le nombre de groupes de base, su ivi s par d ivers services d 'Etat (MINAGRI, 
MINASCOF. .. ), des ONG et des missions, était estimé en 1 989 (< étude FIMAC >) à 
2 1 2 ( 1 3 1 dans la province de !'Extrême-Nord dont 93 groupements féminins et 8 1  
dans la province du Nord). Dans les deux provinces, le nombre de ces groupes de base 
a sans doute augmenté mais u ne estimation chi ffrée est difficile du fait que certai ns 
groupes sont suivis conjointement par deux ou plusieurs organismes el donc comptabilisés 
pa r  chacun ; i l  est probable qu 'il se situe actuellement entre 200 et 300, bien que des 
i ncertitudes soient  exprimées par des agents quant à l'activité réelle de certai ns groupes 
qu' ils n 'ont pu visiter depuis longtemps. 
La base économique de nombreux groupes de base semble généralement plutôt faible 
pa r  manque d'équipements adaptés, de fonds de roulement, parfois du fait d'une maîtrise 
techn ique i nsuffisante, souvent  aussi, parce qu'ils ont des problèmes de commercialisa­
tion de leurs produits. Des changements s'opèrent cependant et certains groupes de base 
se s pécialisent  et se < professionnalisent » progressivemen t  (maraîchage, par exemple), 
su rtout lorsqu' ils bénéficient d'un suivi rapproché. Les résultats restent souvent  modestes ; 
s'ils n'ont pas un  impact réellement significatif en termes d'économie régionale, ils peu­
ven t, en revanche en avoir u n  localement et améliorer parfois de façon substantielle le 
revenu des adhérents ; 
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- concernant la F IMAC, entre fi n 1 99 1  et février 1 994 , 80 g roupes réunissant  plus de 
700 personnes avaient vu leu r  demande de créd i t  approuvée pa r la commission provi n­
ciale de ! ' Extrême-Nord ; dans la provi nce du Nord ,  les dossiers de 1 20 g roupes envi­
ron ont été agréés j u5qu ' ici d'après le responsable provi ncia l .  Ces demandes émanent de 
g roupes de base préexistants (qui se segmentent parfois), mais aussi de g roupes nou­
veaux. A ti tre d'exemple, le volume de crédi t  accordé à des g roupes par le FIMAC dans 
! ' Extrême-Nord s'est élevé à plus de 30 000 000 F ; la mission n'a pas pu apprécier 
les effets économiques des i nvestissements réalisés jusqu' ici et i l est trop tôt pour le fai re, 
cor sur les quelques cas identifiés, l 'activité éta it en cours de démarrage ; 
- les fédérations paysannes semblent en expansion rapide : d 'après les chiffres commu­
n iqués pa r  le SAILD, les six fédérations identifiées réun i ssent plus de l O 000 adhérents, 
principalement des hommes, dans 245 g rou pements ; leur rôle économique reste di ffi­
c i le à apprécier du fai t  de l 'extrême jeunesse de la plupart d 'entre elles . E l les semblent, 
dans un premier temps, jouer un rôle important dans la sécuri té a l imenta i re ,  dans la 
d iversi fication des activi tés et dans la créa tion d 'équ ipements (sociaux et productifs) col­
lect i fs ; 
- les comités de développement villageois semblent eux aussi en expansion rapide mais 
aucune estimation n 'a pu être fa ite au cours de la mission ; les coopératives d ' i n i tiative 
privée restent l'exception . L' importance et la solidi té de leur base économique semble 
varier avec l'âge des comités/coopérat ives et avec l 'orientation de travai l  privi légiée par 
les él i tes et qu i  peut être sociale ou économique. E l le semble plus frag i le à la COOPELARA 
qu'à Dembo où les i nvesti ssements paraissent bien choisis (retenue d 'eau pour l 'abreuve­
ment du béta i l ,  pharmacie vétéri na i re, etc . ) et maîtrisés du poin t  de vue techn ique et 
économique. 

Les éléments d 'analyse quantitative, rapidement passés en revue ci-dessus, mettent en 
évidence la relative frag i li té de la base économique de nombre d 'organisations paysannes 
autres que les AVP / AVA. Ces di fférences s'expliquent sans doute par le fa i t  que les AVP / 
AVA sont les organisations les plus anciennes et aussi celles qui se sont construi tes au sei n 
de la seule f i l ière organ isée de la rég ion ( le coton ) ,  considérée de su rcroît pa r les déci­
deurs comme stratég ique pour l 'économie rég ionale et nationa le ; e l les sont sans doute 
aussi parmi cel les qu i  bénéficient du  plus de suivi . Lo plupart des autres groupes s'efforcent 
(avec plus ou moi ns de réussi te) de consti tuer leu r  base économique dans u n  contexte 
général gbbalement peu i ncitatif, et sans avoi r, pour certaines le conseil et le suivi qu i  leur 
seraient nécessa ires. 

1 32. Du point de vue géographique 

Lo diversité des organisations paysannes doi t aussi être pondérée par leur répartition 
géographique qui est loin d 'être la même dans toutes les zones. Si les AVP / AVA sont pré­
sentes dans toute la rég ion , les autres catégories d 'organisations sont plus local isées : les 
organisations suivies par le projet NEB ne se retrouvent que dans l 'aire d 'action du projet ; 
les fédéra t ions  i n terv i l lageoises son t  j u squ ' i c i  l i m i tées grosso modo aux  secteu rs 
SODECOTON de Guidiguis, Kar-Hay l et 2 .  Les groupes de base suivis par  les services 
étatiques, les ég l ises et les ONG sont répartis sur toute la rég ion et des efforts sont faits 
qui aboutissent à constituer des noyaux plus denses (à Tokombéré, à Salok, à Ngong , par 
exemple pour  l ' Eg l ise cathol ique, autour  de Pitoo et de Ngong pou r l ' Eg l ise luthérienne, 
etc . ) .  

Certai nes zones, proches des centres u rbains ou semi-u rbains, semblent parfois béné­
ficier de plus d 'appuis que des zones plus 'd iffic i lement access ib les : a i nsi dons la rég ion 
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de Touboro, les AVP / AVA ne voisinent qu'avec les groupes peu nombreux appuyés par le 
SART a lors que dans l 'axe Garoua-Lagdo de nombreuses organisations existent qui sont 
appuyées par divers pa rtenai res. 

1 33. Diversité des organisations et diversité des intervenants 

La d iversité des organisations existantes traduit plus souvent la d iversité des interv� 
nants qu'elle n 'exprime des choix paysans d ifférenciés ; même si l'adhésion à u ne organi­
sation correspond parfois à un projet cla ir (ou moins pour les responsables paysans) ,  cela 
est loin d 'être général. Da ns beaucoup de cas, l 'organisation paraît plus u ne réponse à 
une stimu lation extérieure (diversement comprise et maîtrisée par ceux à qui elle s'adresse) 
que le résultat d ' une démarche volonta ire et réfléchie ; cela paraît vra i pour de nombreu-­
ses organisations relevant de la plupart des catégories identifiées : pour certaines AVP / AVA 
dont tous les planteurs sont membres de fait dès que la décision de création a été (plus ou 
moins démocratiquement) prise ; pour de nombreux groupements de base qui semblent par­
fois percevoi r  l'organisation comme le point de passage obligé pour bénéficier d'appuis no­
tamment matériels; pour les adhérents de base de certains comités de développement qui 
suivent leurs él ites, etc. Cette situation engendre parfois une grande dépendance des orga­
nisations à l'endroit de leurs initiateurs ; elle explique aussi la fluidité des effectifs de cer­
tains groupes, les disparitions de groupements quand le suivi perd de sa densité ou quand 
les attentes (plus ou moins réa listes) de la base ne sont pas satisfaites par la structure d'ap­
pui. 

1 34. Du point de vue de la pérennité des organisations identifiées 

E n  l 'état actuel des choses, la pérennité des organisations identifiées n 'est pas assurée 
dans bien des cas. Sans parler pour l ' instant des conditions sociales (qui seront ana lysées 
plus loin), les situations techniques, économiques des organisations identifiées ne garantis­
sent pas toujours la viabi l ité de leurs activités et à fortiori leur reproduction élarg ie  : 

- l'efficacité technique des AVP / AVA semble due en partie à la forte pression exercée 
pa r  la SODECOTON sur les planteurs ; les autres groupes ont des résultats techniques 
très contrastés qui sont souvent fonction de la densité du suivi dont i ls bénéficient et de la 
plus ou moins grande pertinence des informations auxquel les ils ont accès ; 
- du  point de vue économique, les situations sont tout aussi contrastées : certaines AVP / 
AVA entrent dans des processus d'accumulation a lors que d'autres s'appauvrissent ; dons 
les o utres catégories de groupes, des écarts très importants existent en matière de rentabi­
lité économique des activités menées et certaines organisations ne parviennent pas à 
reproduire leur activité d 'une année sur l'outre soit qu'elles n'aient pu reconstituer leur 
stock (greniers villageois, banques de céréales), ou leur fonds de roulement, soit qu'elles 
soient arrêtées par un < imprévu » (panne du mou lin ,  de la moto-pompe) a uquel el les 
n 'ont pas les moyens de faire face. La détérioration du  contexte économique généra l ,  les 
a léas cl imatiques, l'enclavement de certains villages, rendent difficiles la pérennisation de 
certai nes activités mais i l  s'y ajoute parfois le manque d'études préa lables sur la < faisa­
bilité > de l 'activité envisagée, u ne préparation insuffisante des paysans ( formation tech­
nique, à la gestion), etc. 
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2. FONCTIONNEMENT ET STRATÉGIE DES ORGANISATIONS PAYSANNES 

Les a nalyses qualitatives suivantes sont fondées sur la perception qu 'expriment les vil­
lageois sur les organisations dont ils sont membres, sur les appréciations que portent les 
organismes de développement sur les groupes qu 'ils appuient et su r  les observations et 
échanges qui ont eu lieu pendant l'étude sur le terrain .  

2 1 .  Des modalités de  fonctionnement très variables 

Des modalités de fonction nement très variables sont  observables ; elles s'accompa­
gnent de stratégies collectives diversement construites et d i fférenciées. 

2 1 1 .  les AVP/AVA 

L'appréciation globalement positive des résultats techniques et économiques des AVP / 
AVA recouvre des situations particulières très contrastées, u ne grande variabilité dons les 
modalités de fonctionnement des associations ainsi qu 'un degré d 'appropriation sociale de 
l'organ isation par ses membres qui peut varier considérablement d'un  cas à l 'autre. 

Trois critères peuvent être utili sés pour i uger de l 'appréciation que la SODECOTON 
porte sur  le fonctionnement des AV P / AVA 

- le pourcentage des AVP non agréées, c'est-à-d ire celles qui, pour au  moins u ne campa­
gne se voient privées du droit de commercial i ser le coton : l l % des AVP étaient dans 
cette situation en 1 992-93 et 5 % en 1 993-94 (avant  la fin de la compagne) ; 
- le montant de la prime va riable par kilo de coton commercialisé qui est fixé par la 
SODECOTON en fonction < de la manière de servir et de la qualité du travail  de 
l' AV P  > :  en 1 992-93, il a varié de O à 0, 75 F /kg (prime maximale) ; la moyenne 
s'établissan t  à 0,45 F /kg, on peut considérer que d'après la SODECOTON, les AVP 
fonctionnent globalement de façon plus qu'acceptoble ; 
- le montant  de la prime versée directement par la SODECOTON aux comités d irec­
teurs : en 1 992-93, 1 7  % des comités directeurs n'ont pas reçu de prime. 

Ces quelques chiffres montrent l'existence de dysfonctionnements au sein des associa­
tions (que la SODECOTON mentionne d 'ailleurs dans tous ses rapports), même si ce n'est 
que dans u ne minorité d'entre elles qu'ils sont graves. Parmi les signes les plus manifestes 
de ces dysfonctionnements, la SODECOTON note des difficultés dans la commercialisation 
(lenteur, i ndélicatesses), le manque d'autorité des comités directeurs sur les agents de suivi 
et de ceux-ci vis-à-vis des planteurs, des impayés sur les crédits intrants, u ne faible partici­
pation des adhérents aux réunions, des modali tés de pri se de décision parfois peu démo­
cratiques, l ' i ntérêt parfois ambigu de certains comités directeurs pour leurs fonctions, la ges­
tion parfois hasardeuse de certains investissements réalisés pa r l 'association sur ses fonds 
propres, etc. 

La SODECOTON s'efforce de réduire ces dysfonctionnements par des mesures incita­
tives et des sanctions (primes, suspension) mois elle prend aussi des mesures préventives 
pour éviter qu'ils ne s'aggravent : élection de comités directeurs à bulletin secret, création 
d 'un  poste statuta i re de vice-présidente, ma i ntien du dépôt des avoirs des AV P / AVA à la 
SODECOTON, organisation de la maintenance des investissements faits par les AV P / AVA, 
création de groupes de caution solidaire pou r le crédi t, réduction de la taille de certaines 
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AVP / AVA, etc. En matière de formation, les actions concernent jusqu 'ici essentiellement les 
équ i pes techn iques et les comi tés d i recteurs plus que les adhérents de base mais  la 
SODECOTON souligne qu'elle ne d ispose depuis longtemps d'aucun moyen spécifique, 
par exemple pour l'alphabétisation ; à noter deux in i tiatives, l'expérience d'alphabétisation 
en langue Mboum à Touboro et la publication du journal Le Paysan en français  et en 
fulfuldé. 

2 1 1 1 . Apprécié de l 'extérieur, le fonc6onnement des NP/ AVA 
appelle les remarques suivantes 

• L 'adhés ion  des  produc te u rs a u  modèle d 'org a n i sa ti o n  p roposé pa r la 
SODECOTON est quasi générale ; des résistances subsistent (l'AVP de Djalingo refuse, par 
exemple, de devenir une AVAJ, mais globalement les  paysans considèrent que l'existence de 
l 'associa tion est u n  progrès i m porta nt par rapport à la s i tua tion a ntérieu re où < la 
SODECOTON pesait le coton ». Une baisse de motivation semble cependant exister dans 
certa i nes associations ,  que les planteurs attribuent < au décou ragement lié au coton qui 
n'est plus rentable ... • ,  au sentiment que l'on ne tient pas compte de leurs remarques et à 
la lenteur avec laquelle l'AVP accumule et peut donc i nvestir. 

• L'adhésion au modèle AVP / AVA n'exclut pas les tensions. Les tensions internes sont 
parfois fortes (Djalingo) ; elles paraissent fort bien maîtrisées à Goban, Djapaye, Djodjong, 
et en particulier à Soukoundou (secteur de Sorawel). Le classement et le paiement du co­
ton,  la désignation des agents de suivi, des désaccords sur le choix du comité di recteur et 
l'utilisation des ressources propres, les retards dans le remboursement des intrants par cer­
ta i ns adhérents, des défiances i nterpersonnelles et des < jalousies ,. de tous ordres sont les 
causes les plus fréquemment mentionnées par les paysans et la SODECOTON. Des ten­
sions existent aussi entre les AVP / AVA et la SODECOTON ; le rôle important qu'elle con­
tinue à jouer dans le fonctionnement des AVP / AVA et le pouvoir qu'elle conserve en font 
parfois un < bouc émissa i re > : le prix du coton et son classement, l 'application de règles 
définies pa r  elle seule ( pour  le paiement des traitements par exemple), l'approvisionnement 
i nsuffisant en tourteaux, son refus de décaissement pou r réaliser certa i ns i nvestissements 
demandés, sont les poi nts de crispation les plus fréquemment cités par les paysans. Des 
défiances ouvertes sont parfois exprimées et certa ins présidents ou agents de suivi peuvent 
être accusés de < pactiser ,. avec la SODECOTON . .. Diversement g raves et maîtrisées, 
ces tensions peuvent, dans certa ins cas, obérer fortement le fonctionnement de l'AVP. 

• Certa ins efforts de la SODECOTON pour accroître le fonctionnement démocrati­
q ue des AVP/ AVA donnent plus de résultats que d 'autres . 

Ainsi ,  si les élections à bulletin- secret se sont généralisées, la place des femmes en 
revanche reste margi nale au  sein  des AVP / AVA et souvent la vice-présidente (quand elle 
existe) semble surtout < gérer le mouli n ». 

Dans de nombreux cas, la situation comptable de l'association n 'est connue que d'un 
très petit nombre de responsables et les efforts consentis par la SODECOTON, pour fournir 
des relevés déta i llés de la s i tuation des comptes qu 'elle a en dépôt, sont peu valorisés. 

Cette méconnaissance conjuguée à des influences internes et externes à l'association 
(cf. i nfra 2 1 1 3), aboutit parfois à des décisions peu démocratiques quant à l'utilisation des 
ressources. Cependant, dans la plupart des cas étudiés, les adhérents de base déclaraient 
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avoir déba ttu d u  su jet, n ota mmen t  lorsqu 'il s 'a git d 'équ ipemen ts socia u x  (école, 
propharmacieJ ; la procédure semble parfois moins démocratique pour l'attribution du cré­
dit AVP /adhérents. La majorité des AVP / AVA visitées déplore en revanche les < refus > de 
la SODECOTON à certaines de leurs propositions ; pour fondés qu' i ls soient, ces refus 
son t  toujours mal vécus. 

• Les pro t iques des AVP / AVA révèlent des s tratégies d iversement c la i res et 
construites 

0 Stratégies de court terme et stratégies à moyen et long terme 

Certaines AVP / AVA semblent privilégier le court terme, voire prendre des décisions ou 
coup par coup : le peu de motivation à rembourser le crédit AVP /adhérents, la résignation 
ou l'indifférence deva nt le déficit de certains des investissements qu'elles ont réalisé (le 
moulin, par exemple), le sentiment qu'elles ont parfois < d'avoir déjà but fait > avec leurs 
ressources, semblent traduire une absence de projet collectif, si stéréotypé soit-il. 

D'autres AVP/ AVA en revanche affichent des objectifs à plus ou moins long terme, 
qu'ils soient sectoriels ou multisectoriels et sont capables de bâtir une stratégie pour les 
atteindre : ainsi, certaines AVP sont capables de ne rien dépenser des années durant pour 
constr u ire et éq u iper  u n  d ispensa i re ; d 'a u tres sont  capables de < rendre à la 
SODECOTON > le moulin qu'elles ne se sentent pas en mesure de rentabiliser pour ne 
pas < rui ner leur caisse > ; d 'autres sont débordantes de projets, plus ou moins réalistes 
parfois, mois qui témoignent de la vita lité de l'association et du fai t  qu'elle est perçue par 
ses adhérents comme un moyen ou service de leu rs objectifs. C'est le cos dons le secteur 
de Sorowel où les AV P / AVA visitées disent avoir • beaucoup d'idées > mois déplorent 
qu'on < ne les la isse pas foire ... ». 

0 les actions réal isées par les AVP / AVA avec leurs ressources propres privilégient 
l 'omél iorotion des conditions de vie do ns les villages sur les investissements productifs. 
L'école, la propharmacie, les forages, etc. , reviennent en permanence parce qu'elles corres­
pondent bien sûr à des priorités mois peut-être aussi pa rce que c'est sur ce type d 'action 
qu' u n  consensus social se fait le plus facilement. . 

Lorsque des investissements productifs sont réalisés !moul in, banque de céréales), leur 
fonction économique n 'apparaît souvent qu'a posteriori, quand une bonne gestion montre 
qu'ils peuvent être rentables ; ou  dépo rt ce sont des justifications de type .social qui sem­
blent l'emporter (<  a lléger le travai l  des femmes » ,  • évi ter la famine >, etc.J. 

0 Lo perception de l'AVP / AVA comme base d'une accumulation permettant l'élargis­
sement ou le diversi fication des activités économiques est rare ; cela s'explique sons 
doute : 
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- par l 'altitude de la SODECOTON qui n'a pas encouragé celle orienta tion, craignant 
que se développent des activi tés économiques • parasites », incapables de générer par 
elles-mêmes des richesses 
- par la difficulté des adhérents à se mettre d'accord sur la pertinence de certains inves­
tissements économiques collectifs ; c'est le cos par exemple de l'aménagement des mores 
pour l'obreuvement du bétail : u nan imes pou r le souhaiter à Djodjong où ils déplorent 
< le refus de la SODECOTON », les adhérents de Cékondé sont pa rtagés, certains 
redoutant < d'attirer les Mbororo et leu rs troupeaux » 
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- par la d ifficulté encore plus g rande de consenti r  u ne a ide à des i ndividus ou des 
g roupes plus restreints pour lancer ou renforcer une activité : c'est le cas, par exemple à 
Galda la (Koza) où les producteurs d'oignons ont besoin  d 'un moyen de transport mais 
n 'ont jamais pensé que l'AVA pourrait y contri buer. 

Dans le domaine économique, l 'action la plus répandue est le crédi t AVP /adhérents ; 
el le met en évidence que la priorité des producteurs est la sécurisation de l 'al imentation, 
l 'essentiel du crédit a l lant aux i ntrants pour les vivriers . L'AVP compense a i ns i  < l ' i n su ffi­
sance > des i ntrants fournis pa r la SODECOTON pour les cultures vivrières ; e l le permet 
d'éviter la conditionna l i té mise par la SODECOTON à la délivrance des i ntrants vivrier -
qui n 'a lieu qu'après les opérations sur les soles de coton - et évite (ou complète) sans 
doute les tentations de < détournement > des in trants coton vers les champs de vivriers. 
L'AVP, à u ne échelle encore moindre que pour les in trants, s'efforce parfois de compenser 
le d iffici le accès de certa i ns producteurs au matériel agricole, mais el le est dans ce do­
maine très l im i tée par la fa iblesse de ses moyens. 

2 1 1 2. Les AVP / AVA ont évolué de façon différenciée 

Dans le cadre d 'action un i forme fixé par la SODECOTON, les AVP / AVA ont évolué 
de façon d i fférenciée ; trois grandes si tuations semblent pouvoi r être identi fiées : 

- dans certai nes AVP / AVA, on observe un processus d 'appropriation de l 'association 
par ses adhérents (ou au moi ns pa r une partie d'entre eux) ; cette appropriation apparaît 
dans la formu lation de projets à court et moyen terme et dans la capacité de l 'association 
à rég ler son fonctionnement i nterne et à gérer ses ressources dans le but de concrétiser ses 
projets. On peut parler alors de l 'existence d 'une stratég ie col lective bâtie par les vil la· 
geois autour de l 'AVP / AVA et les ressources qu 'el le génère 
- dans d'autres AVP / AVA, le processus d 'appropriation socia le est plus ou moi ns avancé, 
mais il reste souvent embryonnai re. L'AVP / AVA est acceptée, el le est jugée uti le mois e l le 
apparaît plus comme le prolongement de la SODECOTON ,  le dernier échelon de son 
d isposi tif, comme aussi le lieu d'articulation entre les planteurs et la SODECOTON, que 
comme u ne organisation socia lement enraci née dont les paysans se servi ra ient pour 
rég ler leurs relations af in d'atteindre des objectifs collecti fs. Cette < extériorité » de l 'AVP / 
AVA ne l 'empêche pas de s'acquitter de ses tâches statuta i res dons de bonnes conditions, 
mai s  l 'association n 'est pas le lieu où émerge une stratég ie collective. Celle1:i peut exister 
dans le vi l lage, mois el le se construit dans un autre cadre : c'est le cas, par exemple, de 
certa ins vi l lages où se constituent des comités de développement, car disent les paysans 
de Djapaye < l 'AVA ne peut travailler qu 'avec la SODECOTON et en accord avec elle . . .  
alors que le CODEJAP / I l es t plus large . . .  » ; 

- dans une m inorité de cas, l 'AVP / AVA semble en proie à de mult iples dysfonctionne­
ments qui rendent impossible l 'émergence d 'un projet collectif qui dépasse le seul court 
terme. L' i ntensité des tensions i nternes, a i nsi que les tensions AVP /SODECOTON altèrent 
la capacité de l 'AVP à s 'acquitter de ses tâches statutai res dans des conditions accepta· 
bles ; sa si tuation se dégrade et el le entre dans une spi ra le descendante qui peut la 
condui re (cas exceptionnel) à demander sa d issolution et (plus fréquemment) à sa suspen· 
sion par la SODECOTON .  

Ces s i tuations sont bien sûres évolutives, dons un  sens comme dons l 'ou tre ; a i nsi , un 
problème g rave (une malversation importa nte, pa r exemple) peut affecter du rablement le 
fonctionnement d 'une association même si le comité di recteur est remplacé. 

1 .  CODEJAP : Comité de développement de Djapaye. 
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21 13 .  Les difficultés de nombre d' AVP / AVA 

La difficulté de certaines AVP / AVA, à s'acqui tter de façon satisfaisante de leurs tâches 
statutai res et à constru i re des stratégies qui dépassent le seul court terme, semble résulter de 
p lusieu rs facteurs qu i  se conjuguent et se renforcent mutuellement. 

• Trois facteurs sociolog iques i n fluent sur le fonctionnement des AVP / AVA : la p lus 
ou moins g rande homogénéité sociale et cu lturelle des zones où sont implantées les asso­
ciations, le poids du pouvoir traditionnel a i nsi que la façon dont il s'exerce et, semble-H l 
depuis quelques années, des i nterférences de la vie politique locale. 

0 L'argument de l ' hétérogénéité « ethnique » est avancé par la SODECOTON et 
par les paysans eux-mêmes pour expliquer certa ins  dysfonctionnements ; a i ns i ,  des paysans 
déclaren t  : « Quand il y a beaucoup d'ethnies, / 'entente est difficile ; chacune fait sa 
réunion . . .  » .  Dans les faits, l ' hétérogénéité sociale semble jouer comme un fre in  su rtout 
lorsqu 'on se trouve dans u ne zone où les migrations sont récentes et où une partie de la 
popu lation n 'est pas sta bi l i sée et se sent • de passage » ; c 'est le cas, pa r exemple à 
Djal ingo. Des nuances sont cependant à établi r, car u ne < prox imi té socia le > entre cer· 
tains groupes semble atténuer les différences d'appartenance ( les Guiziga et les Moundang 
font bon ménage entre eux et avec les Guidar par exemple) ; l 'exi stence d 'un  pouvoi r Ira· 
di tionnel fort « a tténue > les c l ivages socio-cu lturels qu i  pourraient exister, soit en les empê­
chant  de s'exprimer, soit en aidant à résoudre les tensions .  

0 la chefferie traditionnelle semble toujours être associée au  fonctionnement des 
AVP / AVA, ma is son rôle est d ' importance et de nature va riables : 

- dans certa i ns cas, le chef traditionnel (ou son représentant) occupe les fonctions de 
c président d ' honneur » ; i l  joue a lors souvent le rôle d ' u n  • conse i l ler » et d ' u n  < re· 
cours > en cas de confl it , mais laisse la responsabi l ité de l 'AVP / AVA à u n  « président 
actif » plus ou moi ns l ibrement choisi pa r les adhérents ; la séparation entre les deux 
pouvoi rs peut être cependant diversement poussée ou effective 

- dans d 'autres cas, la d i rection de l 'AVP semble avoi r été i nvestie par le pouvoi r tradi· 
lionne! qui dés ig ne le président (ou le ou les candidats à l 'élection) .  Certa ins chefs tradi· 
tionnels admettent cet état de fait el l 'eslimenl j ust i fié pa r le • manque de matu ri té » des 
paysans.  

L ' infl uence ouverte (ou plus d iscrète) des chefs trad itionnels pa raît s'expl iquer par des 
facteurs hi storiques : i ls semblent avoi r joué, dans le passé, et en tout cas dans certaines 
zones, un rôle important dans l ' i n troduction du coton ; certains chefs le rappellent à l'ex::· 
casion ; i ls font  aussi remarq uer  que • les structures de la SODECOTON sont ca lquées 
sur  cel les de la chefferie > ,  ca r les AVP on! été créées souvent à l 'échel le d ' un  (ou plu· 
sieurs) lawanat(s) ; i ls trouvent ce découpage norma l : • C'est mieux, comme cela car s 'il 
y a plusieurs centres de décision dans un lawanat. il va y avoir des problèmes ». 

Les évolut ions vers plus de démocratie au  se i n  des AVP / AVA, impu lsées pa r la 
SODECOTON, sont pa rfois perçues avec u ne certa i ne amertu me : « On ne nous de· 
mande fXJS notre avis ; quand ça marche c 'est grâce à eux et quand ça ne marche fXJS, 
on dit que c 'est à cause de la chefferie ; on a donné les ficelles à la SODECOTON 
pour introduire et étendre la culture du coton et après elle nous écarte " .  

Permanente, l ' in fluence exercée par les chefs sur le fonctionnement des AVP / AVA peut 
être cependant de nature très d iverse : dons certa ins cos, i ls semblent i ntervenir à la lois 
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sur les grondes orientations et dons le quotidien, alors que dans d 'autres cos, ils apparais­
sent sur tout comme des garants de la cohésion du groupe et de l ' intérêt général, et ils 
exercent plus u ne autorité morale que le pouvoir de décision économique. Lo chefferie fulbé 
n 'est pas, en effet, u n  ensemble monolithique et la façon dont les chefs conçoivent  leur rôle 
et exercent leur pouvoir dépend de leur personnalité, de leur intérêt pour le développement, 
etc. 

0 lo vie politique locale i nflue, elle aussi, sur le fonctionnement des AVP / AVA ; a 1 ns 1  
< ici, c 'est la politique qui nous tue », déclare un président d ' AVA ; so ns a ller j usque-là, 
il est i ndénia ble que l'ouverture politique a un effet indirect sur la gestion du pouvoir ou 
sein de certa i nes associations ; les propositions d iverses, dont sont porteurs les d ifférents 
partis politiques, éveil lent des échos différenciés chez les paysans et leurs leaders et de 
nouvel les polarisations sociales semblent se construire. 

Ces permanences et évolutions du contexte social général font regretter à certains les 
temps a nciens où c l 'ordre régnait >, mais c le désordre " actuel est source d 'espoir pour 
d 'autres qu i  y voient  les prémices de recompositions sociales ; d 'aucuns y voient aussi une 
occasion propice au développement d 'opportunismes divers. En tout état de couse, il est 
évident q ue les AV P / AVA reflètent les rapports de force qui existent au sein de la société 
rurale et que derrière certaines tensions particulières, au  sein des AV P / AVA, existent des 
raisons sociales, culturelles, politiques plus profondes. 

• A ces facteurs sociologiques s'ajoutent des facteurs liés oux conditions de mise en 
place des AVP / AVA et ou  suivi dont elles font l 'objet. Ils contribuent à l'expliquer le degré 
d'appropriation sociale variable des AVP / AVA par leurs adhérents ainsi que le caractère re­
lativement stéréotypé de nombre de leurs réalisa tions. 

0 lo SODECOTON, même si son mandat s'est élargi ou développement rural, reste 
centrée sur le coton et plus on descend dons sa hiérarchie et plus cette priorité apparait 
enracinée dans sa culture d'entreprise. Lo crainte, légitime, de voir les acquis techniques et 
économiques cotonniers s'érooer, semble jouer de façon permanente dans le comportement 
de ses agents ainsi que d'ailleurs la crainte de « s 'embarquer " avec les AV P dans des 
a ct ions  q u i  ne pourraien t  pas être su f fisamment  bien  encadrées. Les agen ts de la 
SODECOTON proposen t  (et parfois imposent) de ce fait, des i n vestissements dont ils 
maîtrisent la mai ntenance (moulins, par exemple) plus qu ' ils ne paraissent animer u ne ré­
flexion collective villageoise ou intervillageoise sur l'avenir, sur les projets souhaitables, etc. 
Il y a u n  côté c méca nique > ou processus ressources/dépenses de l'AV P / AVA qui s'expli­
que sons doute par le nombre élevé d 'associations mais qui ne paraît pas prendre suffi­
samment en  compte la diversité des situations. 

0 Les AVP / AVA manquent d'informations diversifiées (dans tous les domaines autres 
que ceux couverts par la SODECOTON) qui seraient nécessaires pour a limenter u n  débat 
in terne a ux villages, une réflexion prospective. Le taux élevé d'analphabétisme de la popu­
lation adulte rend très aléatoire u n  accès direct et individuel à l'information. Souvent, c'est 
par les équipes techniques, souvent composées de paysans lettrés (choisis sur ce critère), 
que trans i tent nombre d ' i nformations : cela donne parfois à ces dernie rs u n  c pouvoir ,. 
qu ' ils u tilisent à plus ou moins bon escient. 

0 La toille des AVP/AVA et leur emprise géographique créent des conditions plus ou 
moins favorables à la participation effective des adhérents à la vie de l'association : re­
groupés s ur u n  critère économique (le tonnage de coton commercialisé), les villageois ha­
bitent parfois fort loin du siège de l'AVP. Ils ont cependant su r ce sujet, ont des a ttitudes 
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a mbiguës : i ls déclarent s'en satisfaire (surtout lorsque l'aire de l'AVP coïncide avec celle 
d'un lawanat) mais i ls disent aussi leur intérêt pour une AVP / AVA réellement villageoise qui 
leur permettrait d'équiper leur propre village, sans qu'ils soient obligés de répartir les inves­
tissements entre les villages/quartiers du lawanat (la localisation des équipements semble 
être, en effet, un sujet de tensions). Les segmentations d'AVP en cours devraient permettre 
de faire coïncider les associations avec des ensembles socialement plus homogènes ; elles 
devraient aussi aider certains groupes à alléger des pesanteurs sociologiques. E lles auront 
pour inconvénient de réduire les ressources de chaque association et donc leur capacité 
d'investissement. 

0 La faiblesse relative des ressources propres des AV P / AVA ne permet pas, dans 
beaucoup de cas, de faire des projets très ambitieux car c la caisse ne grandit pas vite > 
même dans les AVP / AVA c sérieuses > .  C'est là un obstacle important à l'émergence de 
motivations durables de la part des adhérents et un frein à la construction de stratégies co� 
lectives : les enjeux sont parfois minces ( 1 76 000 F en moyenne par AVP en 1 992-93) 
et sans doute insuffisants dans certains cas pour pousser les paysans à affronter les difficiles 
questions d'ordre social que pose la vie d'une organisation dynamique. 

0 La place du coton dans l' économie locale, et en particulier le plus ou moins 
grand nombre de vi llageois qui sont des planteurs, joue sans doute aussi un rôle dans l'in­
térêt porté à l'AV P  / AVA et dans son appropriation sociale. Lorsqu'un pourcentage important 
de la population villageoise ne cultive pas de coton, et est exclue de ce fait de l'AVP/ AVA, 
l 'association peut difficilement être perçue comme l 'instrument du développement villageois. 

2 1 2. Fonctionnement et stratégies des groupes de base 

Souvent et de taille réduite, les groupes de base se créent à partir d'une adhésion 
volontaire, concrétisée souvent par une cotisation individuelle, et sur la base de la coopta­
tion. Ils sont presque toujours constitués à l'échelon infra-vi llageois et leurs membres présen­
tent des caractéristiques le plus souvent homogènes. Ils poursuivent des objectifs souvent 
partagés par tous les membres mais semblent bâtir des stratégies diversement adaptées 
pour les atteindre. 

Trois grand types peuvent être dist ingués . 

2 1 2 1 .  Les groupes à orientation communautaire 

Il s'agit le plus souvent de groupes féminins, mais aussi de groupes mixtes où il n'est 
pas rare que les femmes soient parmi les membres les plus acti fs. 

• Les groupes féminins ont souvent une base à géométrie variable ; nombreuses, 
souvent au départ, à répondre aux sollicitations du MINASCOF, d'une ONG, du DC, elles 
le sont moins pa r  la suite : des départs ont lieu, dus à des méfiances, à la réticence de 
certains maris, au découragement que provoquent les difficultés de l'action (accès au fon­
cier, lenteur de la mise en place de certains moyens matériels, suivi parfois sporadique, 
mais aussi mariage, départ du vi llage, etc . ) .  Au bout d 'un certa in temps, les effectifs du 
groupe se stabilisent ; il n'est pas rare que dons un même vi llage fonctionnent deux grou­
pes féminins menant des activités di fférentes (cos de Djolo , par exemple). 

• Les modalités de fonctionnement de ces groupes sont souvent caractérisées par le 
pragmatisme et la transparence : 
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- l'organisation interne est souvent simple (présidente, trésorière, parfois secrétaire) et le 
choix des responsables ne semble pas être un  enjeu considérable 
- il existe souvent une réelle démocratie dans la prise des décisions qui sont débattues 
par toutes les adhérentes ; 
- la gestion financière est transparente et les groupes paraissent très soucieux d'éviter les 
prédations externes et de se protéger contre leurs propres tentations 

- les différences socio-culturelles sont traitées de façon pragmatique. Ainsi, à Djalingo, le 
g roupe Burtiwelgo réunit des femmes d'origines et de religions différentes ; pour la con­
duite du travai l  quotidien, les femmes se sont réparties dans trois sous-groupes ( Fulbé, 
Guiziga,  Guidar) qui travaillent à jours fixes dans le verger et dans le champ communau­
taire mais qui se retrouvent pour la programmation , la prise de décision, etc. 

• Les stratégies des groupes féminins sont diversement construites ; elles présentent 
cependant, à des stades divers, des caractéristiques communes. 

0 L'homogénéité relative des situations vécues por les femmes (dépendance à l'égard 
du mari, responsabilités domestiques et notamment alimentaires importantes, soucis pour la 
santé et l'éducation des enfants, peu d'illusions quant à la capacité des hommes à pren· 
dre en compte certains besoins familiaux, etc. ), facilite sons doute l'identification d'objectifs 
communs qui n 'ont pas toujours besoin d'être formulés explicitement : la sécurité alimentaire 
et l'hydraulique villageoise sont des objectifs fréquents dans !'Extrême-Nord ; dans toute la 
zone cotonnière, les objectifs semblent être la recherche de revenus monétaires pour amé­
liorer les conditions de vie (hydraulique, santé, scolarisation des enfants, etc.). 

0 les moyens mis en oeuvre pour les atteindre ne sont pas toujours très adoptés : 
faibles résultats techniques et économiques de certaines activités peu maîtrisées parfois, ou 
insuffisamment organisées (faible maîtrise de l'amont et de l'ava l ,  etc.). Les réactions des 
groupes à ces difficultés peuvent varier : certa ins groupes se désagrègent (cas des femmes 
de Lagdo qui  ont a ba ndonné le fumage du poisson) ,  d'autres font preuve de g ra ndes 
capacités d 'adaptation. 

La base économique de certains groupes est trop faible ou trop précaire encore pour 
que l'on puisse parler de « stratégies collectives » ; il s'agit surtout de tentatives (plus ou 
moins adaptées) pour « démarrer quelque chose ». En revanche, d'autres groupes s'effor­
cent de bâtir u ne stratégie à moyen terme qui repose sur des activités diversifiées : c'est 
le cas du  g roupe de Djalingo qui a démarré avec un  champ communautaire et qui  a 
greffé à cette activité i n itiale u n  verger (grâce à un  fi nancement de 2 millions de C FA, 
attribué en  trois tranches) et qui 0- commencé un crédit interne dont chaque sous-groupe 
bénéfic ie à tou r  de rôle ; c 'est a ussi le cos de la pépinière villageoise de Saat-Say 
(Touloum) qui est gérée par les femmes avec l'a ide d ' u n  « géran t >. Il a rrive souvent, 
quand le groupe dégage des bénéfices, que ceux-ci soient partiellement partagés entre les 
membres, ce qui permet de « satisfaire certa i ns besoins > ,  mais a ussi de conforter des 
stratégies i ndividuelles (petit commerce, transformation de l'arachide, etc.) ; l'essentiel (ou la 
motivation principale) demeure cependant pour les femmes l 'amélioration des conditions de 
vie (forage, propharmacie, décortiqueuses, équipements scolaires, etc. ). 

0 L'autonomie des groupes fémi n i ns semble très variable ; du point de vue techni· 
que et économique, les femmes ont u n  accès très rédu it à l'i nformation et à la formation , 
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au c réd i t, et de façon généra le aux moyens de production, avec parfois u n  accès au 
foncier diffic i le. Du point de vue social ,  les femmes sont confrontées parfois à des in fluen­
ces plus ou moi ns fortes des chefs traditionnels que peuvent encourager et faci l i ter les or­
ganisa tions fémin i nes (en leur donnant un champ, par exemple), mais qu i  exercent aussi 
parfois un < conse i l  » très prégnant (choix de la présidente, pa r exemple . . .  ) . Des stimula­
tions/ consei l s  existent aussi de la pa rt de certa i nes él i tes qu i  jouent parfois un rôle très 
important  dans l 'orientation des g roupes, leurs choix techniques et économiques. Certa ins 
g roupes fémin ins semblent cependant avoir a tteint u n  deg ré d'autonomie important (ce qu i  
ne sign i fie pas qu 'elles n 'ont pas besoi n d 'un consei l technique et en gestion), a lors que 
d 'autres restent très dépendantes d'appuis extérieurs tant en termes matériels et financiers 
que pour leu r  fonctionnement. 

2 1 22. Les groupes de base spécialisés 

Pa r leu r fonctionnement et la nature des stra tég ies qu ' i l s  adoptent, deux types de 
g roupes peuvent être dist ingués. 

• Les groupes bâtis autour d'une fonction réunissent des chefs de saré (g reniers vi l­
lageois) et/ou des producteurs (comités d ' i ntrants, par exemple) aux caractéristiques écono­
miques et socia les d i fférenciées ; la plus ou moi ns g rande hétérogénéité du groupe, l ' im­
portance accordée par chaque membre à la fonction sur laque l le s 'est créé l 'organisation 
i nfluent sur son fonctionnement et permettent (ou non) l 'émergence d 'une stratégie qui dé­
passe le seul court terme ; de bons résultats dès le départ peuvent créer une dynamique 
colfeclive a lors que de mauvais résultats, même conjoncturels, peuvent empêcher son émer­
gence . 

Ainsi , i l  est vra isemblable que la réussite d 'un pourcentage important de gren iers vi l­
lageois soutenus par  le NEB vient de l ' importance accordée à la sécurité a l imenta i re par 
les adhérents : les p rem iers résu lta ts en la matière ont généré des activ i tés nouvel les 
(champs communauta i res, commercia l isation ) .  I ls se rapprochent a lors des groupes à voca­
tion communauta i re .  En  revanche, l 'échec de certa i ns greniers semble partiellement l ié aux 
l imites du dispositif cor si dès le départ survient une très mauvaise récolte, les membres ne 
peuvent plus reconstituer le stock vivrier . . .  

L'efficaci té relativement faible des comités d' i ntrants, les variations importantes dans le 
nombre et la f lu idité de leu rs adhérents proviennent sans doute du fa it qu ' i ls sont peut-Btre 
su rtout perçus par  les paysans comme un moyen (faci le)  d 'avoir accès à un c réd i t  : l 'hé­
térogénéité des membres, leur mobi l i té et l 'absence d 'un  objectif collectif plus large expli­
quent en partie les taux des remboursements (qui restent souvent  i nsuffisants ) .  La tendance 
à lier par exemple l 'accès aux in trants agricoles ou gren ier vi l lageois semble donner des ré­
su ltats prometteurs . 

• Les groupes bâtis autour d'une activité productive ( maraîchage, é levage . . .  ) sont 
sans doute pa rmi les p lus < professionnels ». De ta i l le va ria ble mais souvent réduite, i ls 
réunissent souvent des producteurs spécia l isés qui se cooptent et pou r qui l 'activité autour 
de laquelle se bâtit le groupe est la principale source de revenu.  Le groupe sert à mettre 
en place des seNices à la production qui reste su rtout i nd ividuel le : a i nsi dans les groupes 
de jeunes maraîchers suivis par la mission à Sa lak, chaque producteur à sa moto-pompe 
et produit pour son propre compte ; l 'organisation permet de constituer un  fonds collectif 
(pour la maintenance et l 'amortissement des groupes), à explorer de nouveaux c i rcui ts de 
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commercial isation. De la même manière, les associations d 'éleveurs c du NEB >, permettent 
un  mei l leur approvisionnement en produits pour les troupeaux (al iments, médicaments . . .  ) .  Si 
grâce au g roupe, l'activité principale s'améliore, celui-ci peut alors étendre et d iversifier son 
action (cas d 'un  des g roupes de Salak qui fa i t  aussi du commerce) .  

Le fonctionnement de ces g roupes se ca ractérise fréquemment par u ne transparence 
de la gestion et des prises de décision ; certa ins entrent dons une log ique d 'accumulation. 

2 1 23. « Les entrepreneurs » 

Certains g roupes très restreints bénéficiant du crédit FIMAC s'apparentent à de réelles 
petites entreprises : quelques ind ividus expérimentés, et d isposant  déjà d 'acqu is économi­
ques, formulent un nouveau projet que le FIMAC leur permet de réa l iser et espèrent a insi 
élarg i r  leur base économique.  Le g roupe de Dj i bordé à Lagdo en est une i l l ustra tion : 
quatre agriculteurs/pêcheurs ont par le passé réussi à acquérir deux pirogues ; les revenus 
du poisson leur ont permis de payer les pi rogues et de dégager l 'apport personnel pour le 
mou l i n  ; i ls comptent sur les revenus du mou l in pou r acquéri r un véhicule pour transporter 
le poisson . 

2 1 3. Fonctionnement et stratégies des fédérations intervillageoises 

Par les objectifs dont el les sont porteuses (et que leurs responsables expriment et argu­
mentent avec u ne c la rté et u ne conviction remarquables) , les fédérations i n tervi l lageoises 
sont sans doute dans la rég ion un des signes les plus mani festes de la volonté des pay­
sans de jouer un rôle centra l dans la définition et la mise en oeuvre d 'un programme local 
de développement mu lti sectoriel à moyen et long terme . 

Leur fonctionnement est marqué par une volonté de démocratie interne que traduisent 
les organ igrammes ; cette volonté est semble-H l parfois frei née par la fa ib lesse (et parfois 
l 'absence) des moyens matériels et f inanciers dont el les di sposent a lors que leur a i re d 'ac­
tion est d iversement étendue (pa rfois plus deux arrondissements) ; i l  s 'y a joute semble-H l 
dans quelques cas une personnalisation du pouvoir de décision, certains groupements iden­
ti fiant la fédération à ses leaders h istoriques. Inévitable dons un premier temps, ce phéno­
mène est cependant plus sensi ble dans les fédérations plus anciennes du fait, en particulier, 
du rôle des leaders in i tiaux. Le degré d' i nformation des groupements de base peut parfois 
encore être fa ible : la fédération, à travers ses an imateurs-paysans, le plus souvent béné­
voles, assure dons la mesure de ses moyens, un travai l  d 'appu i à la réflexion collective, de 
d i ffusion de l ' i nformation techn ique et économique .  

Les fédérations affirment des objectifs qu i  combi nent l 'action interne e t  l 'action vis-o-vis 
de l 'envi ronnement i nstitutionnel : 

- vis-o-vis de leurs g roupes d 'adhérents, les fédérations s'efforcent de c t rouver des solu­
tions aux mult iples problèmes des paysans " : e l les s 'efforcent de prendre en compte les 
priorités des paysans à court terme (sécurité a l imentai re, hydraul ique vi l lageoise, santé) et 
de préparer le moyen et long terme (diversification des activités, reboisement, épargne et 
c rédit , prise en compte de l 'environnement, etc . )  en donnant aussi une g rande importance 
à la formation (appui à la réflexion, formation technique, en gestion, etc . ) .  La concrétisa­
tion de leurs programmes d 'action est fonction des moyens dont elles d isposent et qui 
varient considérablement d 'une fédération à l 'autre , en fonction de leur  âge et du réseau 
d 'a l l iances dont el les ont su se doter 
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- vis-à-vis de l 'environnement institutionnel, l 'action des fédérations prend deux directions 
principales 
· au plan opérationnel, elles entretiennent des relations avec divers partenaires techni­
ques et/ou financiers, soit de façon permanente (SAILD, OCSD), soit de façon plus 
ponctuelle (MINASCOF, MINAGRI, etc.). La « non ingérence > des partenaires exté­
rieurs dons le fonctionnement interne de la fédération semble être la condition d' une 
collaboration, 
· sur un pion plus général, les fédérations adoptent, vis-à-vis des autres acteurs, une 
stratégie fort réfléchie. E lles entretiennent de bonnes relations avec les autorités adminis­
tratives et politiques qu'elles ont informé avant la création de la fédération et dont elles ont 
obtenu l'accord ; elles ont procédé de même vis-à-vis des autorités traditionnelles qui se 
sont montrées parfois plus réservées, mois qui ont néanmoins donné leur aval ; de échan­
ges permanents plus ou moins fréquents et approfondis ont lieu avec les institutions de 
développement. Elles s 'efforcent, avec l'appui du SAILD, d'émerger à l 'échelon régional 
pour cela, elles coordonnent leur action et envisagent de créer un Conseil des fédérations 
de producteurs du Grond-Nord afin d'avoir une représentation institutionnelle régionale et 
acquérir ainsi un plus grand pouvoir de négociation avec les autres acteurs. 

Trois facteurs pourraient à l'avenir, et si les fédérations n'y accordent pas une attention 
suffisante, affaiblir l'efficacité de cette dynamique prometteuse : 

- un décalage dans la perception respective des objectifs de la fédération par les res­
ponsables et par les groupements de base ; inévitable dons toute organisation de ce 
type, le décalage semble actuellement exister à des degrés sans dou te variables ; s'il 
s 'accentuait, il pourrait compromettre l'avenir des fédérations ; 
- des appuis (techniques, matériels et financiers) sont nécessaires ; s ' i ls sont assortis de 
conditionnalités peu pertinentes ou s ' ils sont mal maîtrisés , ils risquent d 'amener les fédéra­
tions à sacrifier partiellement la cohérence de leur projet d'ensemble à des appuis con­
joncturels attrayants ; c'est là un enjeu sons doute très important pour les fédérations qui 
sont parfois confrontées à des attentes pressantes de leur base ; 
- les fédérations doivent foire preuve d'une réelle efficacité technique et économique : 
c'est la condition à la fois de leur crédibilité interne (vis-à-vis des groupes adhérents) et de 
leur crédibilité externe (vis-à-vis de leurs partenaires institutionnels). Cela suppose qu 'elles 
investissent dons l'information et la formation (des responsables, des animateurs, des 
adhérents) et qu'elles passent des accords contractuels avec des partenaires capables de 
les aider à trouver des solutions (notamment techniques) adoptées, cela suppose aussi 
qu'elles soient attentives à la rentabilité économique des investissements qu'elles réalisent. 

214. Fonctionnement et stratégies des comités de développement villageois 
(ou intervillageois) et des coopératives d'initiative privée 

Les villageois ont, de façon quasi unanime, une perception très positive de ces initia­
tives ; i ls se reconnaissent aisément dans les propos qui leur sont tenus par leurs élites et 
ressortissants et ils y adhèrent : la proximité culturelle que les élites gardent avec leurs 
concitoyens restés au village (ou dans l 'arrondissement) . leur permet d ' utiliser des ressorts 
socio-culturels partagés par la population ; elle donne de la crédibilité à leur  initiative 
surtout lorsque la proximité culturelle s 'accompagne, comme c'est souvent le cas, d 'un en­
racinement concret des élites dons le village qui y investissent, à titre personnel (construction 
d 'une maison, constitution d 'un troupeau, etc . )  et d'une contribution matérielle à la réalisa­
tion des projets (cotisations ,  utilisation de leurs réseaux, etc. ) .  
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• Le fonctionnement des comités de développement est marqué dans la plupart des 
cas pa r  une volonté de démocratie interne dont témoignent les assemblées générales/con­
grès qui annuellement réunissent tous les villageois et él ites (pendant deux jours à Touloum, 
par exemple) et au cours desquelles sont décidées les actions à entreprendre et leurs mo­
dalités de mise en œuvre ; cette volonté est parfois tempérée dans les faits par quatre 
facteurs 

Q La capacité des élites à mobiliser leurs concitoyens leur donne, sans doute, un 
poids indéniable dans la prise de décisions ; inévitable au départ , ce poids peut être 
accru par le fait que les élites contribuent de façon non négligeable au financement des 
actions décidées ; dans nombre de cas cependant, on semble assister à l'émergence d'un 
powoir réellement villageois. 

0 La façon dont les él ites se situent par rapport à l'organisation sociale préexistante, 
et notamment par rapport aux chefs trad itionnels, peut affaiblir ou renforcer, selon les cas, 
des stratifications sociales et les formes de pouvoir préexistantes. 

Ainsi , semble-Hl, à Dembo la coopérative agropastorale, ainsi que le comité de dé­
veloppement travaillent en étroite collaboration avec le lamido ; dans certains villages de 
la plaine de Diamaré, les comités de développement seraient parfois perçus par des chefs 
traditionnels comme le moyen de c déstabiliser les dynasties en place », de c restaurer d 'an­
ciennes dynasties écartées jadis du pouvoi r » ou d'être un moyen de prendre le pouvoi r  au 
sein d 'un vi llage. Le statut des élites dons la société tradi tionnelle (• yerima ») ,  leur enga­
gement dons la vie politique locale, inf luent inévitablement, bien que de façon très varia­
ble, sur la perception que les d ifférentes catégories sociales du vi l lage ont de l 'action 
entreprise. 

0 La place des femmes ou sein de ces comités paraît très variable selon les zones : 
apparemment assez faible, par exemple à Dembo et dons le Diomoré, elle paraît plus 
importante à Lara et à Touloum. 

0 Lo place des migrants, même déjà installés de façon stable, est elle aussi varia­
ble : le statut de c non autochtone » ne paraît pas diminuer leur rôle à Lo ra, alors qu'à 
Badjoumo-Radier par exemple, les migrants eux-mêmes pensent que la création d'un comité 
de développement ne peut être que • l 'affaire des autochtones " ·  

• La création d 'un comité de développement villageois paraît favoriser souvent la 
définition d'objectifs collectifs et l 'é laboration d ' une stratégie à moyen et long terme. 

0 Les objectifs de départ sont souvent à caractère social (santé, éducation . . .  ) ; ils 
sont de ce fait à la fois fédérateurs et mobil isateurs pour la très grande majorité de la 
population ; ils peuvent ensuite se diversifier et des objecti fs économiques sont alors définis. 
Il existe parfois une répartition des tâches entre deux structures ; c'est le cas de Dembo où 
la coopérative agropastorale intervient dons le domaine technico-économique et où le 
comité de développement prend en charge le secteur social, la cohérence de deux pro­
grammes d 'action étant assurée par la présence de certains responsables à la tête des 
deux structures et par le lamido. 

0 Les programmes mis en œuvre son! d iversement ambit ieux et maît risés par leurs 
bénéficiai res ; l'accès ou non à des ressources extérieures (financement d'ONG, par exem­
ple) , à un consei l adapté, etc. déterminent la plus ou moins gronde envergure (el perti­
nence) des actions menées. Ainsi, à Dembo, par exemple, les réalisations sont à la fois 
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techniquement fiables et économiquement rentables ; cela semble le cas aussi à Gousda, 
mai s  la base technique et économique de la COOPERlARA demande sans doute à être 
encore renforcée. Comme dans le cas des fédérations paysannes, il est important que les 
comités de développement accordent une gronde attention à la rentabili sation des équipe­
ments productifs mis en place . 

3. DES REMARQUES SUR L'ORGANISATION 
DES PRODUCTEURS DANS LA ZONE COTONNIÈRE 

3 1 .  Une dynamique d'organisation endogène faible 

La très grande majorité des organ isations étudiées résultent d'initiatives externes ; la 
faiblesse de la dynamique d'organisation endogène est sons doute liée à la conjugaison 
de facteurs sociaux, historiques et . institutionnels . 

La diversité des groupes humains dons la reg1on, certa i nes caractéristiques de leur 
organisation sociale propre, ne sont pas au déport des facteurs très favorables ; les mou­
vements de population, subis (guerres) ou vou lus (migrations), organisés ou spontanés, ont 
en outre façonné dons la plupart des zones des mosaïques de populations qui se recon­
naissent u ne plus ou moins grande proximité sociale. 

Les expériences historiques ont la i ssé des traces parfois encore fort présentes : les 
rapports de pouvoir qui existent entre la chefferie Fulbé et les outres groupes socio-culturels 
s'expriment parfois de façon très concrète dans la gestion du foncier en particulier, mais 
aussi dons certains cas dons d'autres secteurs de la vie villageoise. Lo situation semble va­
riable selon les zones : les d ifférences s'atténuent dons certa i nes zones d u  fait de la sco­
larisation , de rapprochements (religieux, par exemple) entre certa i ns groupes sociaux, etc . ,  
ils restent très vivaces dans d'autres et ils entretiennent a lors des défiances réciproques peu 
propices à l'émergence d'organ isations nouvel les et à leur fonctionnement démocratique. 

Le contexte i nstitutionnel (administratif et réglementaire) semble avoir été j usqu'à une 
dote récente peu incitatif pour des initiatives autonomes ; il a parfois privilégié des modè­
les d'organisation défi nis de l'extérieur (SOCOOPED/ AVP-AVA, etc. ) et fonctionnant selon 
des modalités peu concertées. 

Des évolutions s'opèrent cependant depuis quelques années et révèlent l'existence d'un 
i ntérêt croissant des ruraux à se regrouper dans des formes d'organisations nouvelles . Ces 
évolu tionssont favorisées par la démonstration de la vie publique, par des mesures régle­
mentaires (la loi de 1 992 sur les coopératives et les GIC) et par des incitations diverses (le 
Fltv'IAC, par exemple). Ces évolutions paraissent cependant timides dans certaines zones du 
fait, en particulier, de certains arbitraires locaux que l'administration parvient parfois mol à 
contenir ; elles sont très sensi bles dons d'autres zones où les organ i sations nouvelles sont 
mieux tolérées, voire encouragées et soutenues par les chefs trad i tionnels. 

32. Approches sectorielles et diversité des organisations 

Lo diversité actuelle des orga n isations paysa nnes (liée au nombre d'adhérents, à 
l'échelle géographique à laquelle elles se situent, au type d'activité mené, à l'importance et 
à la solidarité de leur base économie, à la nature et ou volume des appuis  dont elles bé­
néficient. . .  ) reflète en gronde partie la diversité des organismes de développement, de leur 
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domaine d ' i ntervention , des objectifs et modalités d'actions qu 'ils véhicu lent. La place res­
pective qu'occupent les différents types d'organisation dans la région, semble refléter quant 
à elle le c poids » respectif des divers intervenants (poids institutionnel, économique, social, 
cultu rel, etc.). 

• Ainsi, les AV P / AVA sont les organisations les plus nombreuses et celles dont la 
base économique est la plus large et la plus stable, mais elles sont aussi les seules à avoir 
pu évoluer dans u ne filière organisée, et jusqu'à il y a peu, protégée, et avoir bénéficié 
d'un suivi dans la durée. c Satellites > de la SODECOTON, elles ont bénéficié du poids 
économique et institu tionnel de cette dernière et de l'autonomie d'action dont elle disposai t. 
Elles reflètent aussi l'importance primordiale accordée au coton dans la politique régionale 
de développement. 

• La plupart des autres organisations paysannes de base se sont développées dans 
les secteurs non concernés par l'action de la SODECOTON, et dévolus à divers autres 
organ i smes de développement intervenant sur u ne base sectorielle (élevage, agriculture, 
pêche, etc.) , ou géographique (NEB) ou auprès d 'une catégorie sociale pa rticulière !les 
femmes, les jeunes, etc.). Disposant de moyens incomparablement inférieurs à ceux de la 
SODECOTON, soumis à des va riations dans leu rs orientations de travail, les intervenants 
extérieurs n 'ont, pour la plupart, pas pu assurer aux organisations qu'ils mettaient en place 
le suivi dont elles auraient eu besoin ; il s'y ajoute surtout le fait que ces organisations ont 
eu à évoluer dans un contexte économique peu incitatif et qui ne cessait de se dégrader 
et qu'aucun effort d'envergure ne semble avoir été fait pou r organiser les filières qui les 
concernaient. 

Des exceptions existent bien sûr : par exemple dans certaines zones du NEB et en 
particulier dans les villages de recherche/développement, dans des zones ou les missions 
où des ONG sont intervenues de façon suivie (Tokombéré, par exemple) mais ces dynami­
ques sont soit encore trop jeunes pour avoir porté tous leurs fruits, soit très localisées 1 1 1. 

L'absence de relations, qui existe entre l'AVP / AVA et les autres formes d 'organisations 
d'un même village, semble à cet égard significative de la < répa rtit ion des tâches > qui 
existe entre la SODECOTON et les autres intervenants et de l'intériorisa tion dont elle a fait 
l'objet de la part des paysans. Elle est peut-être aussi dans certains cas révélatrice de l'as­
similation variable mais souvent persistante de l' AVA/ AV P à la SODECOTON, tant par ses 
adhérents que par ceux qui par leur statut ou leurs activités économiques en sont exclus (les 
femmes, les non cotonniers, etc.). Cette < sectoria lisation » des approches fait que l'articu­
lation entre organisations se fait par les personnes (qui pour certaines d'entre elles appar­
tien nent à l'AVP et à une autre organisation), sans que cette double appartenance génère 
forcément l'idée d'une possible complémenta rité explicite. 

Les ruraux, souvent  polyactifs, et toujours confrontés à de multiples contraintes (fonciè­
res, techniques, économiques, sociales ... ) s'adaptent aux offres sectorielles qui leu r  sont 
faites et qui, pour la plupart, ignorent l'unité de production, le village, et se centrent sur un  
segment de réalité a rbitrairement isolé de l'ensemble. 

l . A souligner que le NEB, à partir de 1 99 1  en particul ier, a centré nombre de ses efforts sur • le déve­
loppement multisectoriel • et qu' i l  a initié des actions pour organiser la l i l iére moïs (CO/V\AIS), pour améliorer 
les activités de diversification (approvisionnement en i ntrants pour l 'élevage, le maraîchage, séchage des 
oignons) ,  pour  fédérer les groupes de base autou r d ' u n  object i f  mob i l isateu r ( l 'épa rgne et le créd i t  à 
Badjoumo-C:entre). 
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• Les fédérations paysannes, certains comités de développement et les coopératives 
d'initiative privée, sont les premières organisations qui cherchent à échapper à la juxtapo­
s i tion d'approches sectorielles et qui posent, à l 'échelon local (de façon parfois certes 
maladroite et incomplète), la question de l'intégration horizontale des actions de dévelop­
pement. C'est sans doute par cet aspect qu 'elles sont le plus novatrices, cette log ique lo­
cale et multisectorielle explique ainsi leur demande de collaboration avec différents interve­
nants extérieurs c spécialisés >. Le risque existe cependant qu 'elles soient soumises à des 
pressions extérieures (par le biais de c projets » financés et d'appuis techniques) et que la 
recherche d' une cohérence horizontale des actions menées, nécessaire à la prise en 
compte de la réalité des unités de production et des systèmes agraires, se dilue à son tour 
dans une j ux taposi tion d'actions sectorielles. 

33. Organisations paysannes et dynamiques locales de développement 

Appréciées en termes de c moteurs » d'une dynamique locale de développement, les 
Organisations paysannes réalisent des performances et ont un potentiel certes variables 
mais souvent faibles. C'est ce qui explique sans doute le jugement porté par nombre d'ac­
teurs et d'observateurs quant ou c faible degré d'organisation des producteurs > dons la 
région, c faiblesse » qui ne tient pas à l 'absence d'organisations dont on a vu qu 'elles 
sont multiples et diverses. 

• Concernant les AVP / AVA 

_Il serait injuste et peu productif de j uger des résultats des AVP / AVA sur leur rôle en 
matière de développement rural, car point n'était là l 'objectif qui leur était réellement assi­
gné ; il est cependant possible de s ' interroger sur le rôle qu'elles ont joué en dehors (ou 
à partir) de la filière coton et du potentiel dont elles sont porteuses ou non pour l'avenir. 

Les AVP / AVA ont été mises en place pou r assu rer des fonctions techniques et écono­
miques, mais elles assurent aussi des fonctions d'intérêt général. Ont-elles favorisé l'émer­
gence d'objectifs collectifs de développement villageois ou intervillageois ? 

Pour certaines associations cela semble indéniable : elles s 'acquittent souvent fort bien 
de leurs fonctions sanitaires et entrent dons des processus d'accumulation et de diversifica­
tion économique ; les ressources collectives tirées pour l'essentiel du coton ont un effet d'en­
traînement sur l'économie locale même si celui-ci est limité par le manque d'autonomie de 
décision des AV P / AVA, et par le manque d'appu is  diversifiés. Avec un conseil approprié 
(planification et programmation locales), ces associations pourraient sans · doute jouer un 
rôle moteur dans le développement économique et social villageois et servir de cadre de 
réflexion pour les questions relatives à la gestion des ressources naturelles. Elles auraient 
cependant à trouver des modalités !:l 'articulation explicites avec certaines catégories sociales 
(les femmes en particulier). 

Pour d'autres associations, sans doute aussi performantes que les premières quant à 
l'exercice de leurs fonctions statutaires, l'AVP / AVA reste surtout l 'instance d'articulation avec 
la SODECOTON est la nécessité d'une autre organisation, plus large dans son recrutement 
et ses objectifs est nécessaire (Djapaye). D'autres associations en revanche stagnent ou sont 
affectées par des dysfonctionnements plus ou moins graves ; elles semblent pour l ' instant 
préoccupées essentiellement par des négociations (internes avec la SODECOTON), relatives 
aux activités statutaires. Toutes ressentent néanmoins la baisse de la rémunération du colon 
et la di minution de leurs gains collectifs ; il en résulte souvent une lassitude face à la tutelle 
exercée par la SODECOTON, qui est d'autant moins bien supportée que les enjeux sont 
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devenus moindres ; en outre, le coton perdant une partie de son attrait, d'autres activités 
(maraîchage, élevage, etc . )  peuvent s'en trouver reva lorisées. Les dysfonctionnements d 'ori­
g i ne sociale peuvent s'en trouver eux aussi activés, dès lors que les catégories ma rg i nal i­
sées dans la prise de décision profitent en quelque sorte de la baisse de crédibi li té interne 
de l 'AVP pour se manifester, ou se détournent de la vie de l 'association . La SODECOTON 
s'efforce de prendre en compte les aspirations de ces dernières mais elle y parvient avec 
plus ou moi ns de succès, ca r dans certa ins cas, dans le passé, l 'AVP / AVA semble avoi r 
p lus  souvent favorisé le rryain tien de l 'organ isation soc ia le et des rapports de pouvoir  
préexistan ts que l 'émancipation de g roupes sociaux marg i na l i sés. 

• Concernant les groupes de base 

tv\algré l'orientation c communautai re » que certains d 'entre eux affi rment, les groupes 
de base ne peuvent, sauf exception , être considérés comme des moteurs d 'une dynamique 
locale de développement et poi nt n 'est là sans doute leur vocation première à l 'aveni r. 
Souvent s i tués à l'échelon i nfra-vi l lageois et dépendant d 'appuis extérieurs, ayant un  poids 
économique très variable et social , et parfois tributai res des pouvoirs traditionnel pour l 'ac­
cès au  foncier ou l 'orientation de leurs activités, les groupes de base devraient avant  tout 
être considérés comme des organisations de « producteurs » centrant leurs efforts sur l 'exer­
c ice des fonctions techniques et économiques liées à leur(s) activité(s) .  

E n  se fédérant, sur la base de fi l ières, i ls peuvent progressivement améliorer le fonc­
tionnement de leurs activi tés (COMAIS) ; i ls  peuvent aussi apporter leur contri bution à un  
projet collectif en  se  regroupant à l'échelon vi l lageois (Bodjoumo centre) .  

I l  est cependant vraisemblable que l 'articulation des di fférents g roupes de base dans 
une a i re géogra ph ique vi l lageoise et i ntervi l lageoise peut permettre l 'émergence d 'une dy­
namique de développement, à laquelle les groupes de base peuvent consti tuer, sans délais­
ser pou r au ta n t  leurs act iv i tés spéc i fiques . C 'est ce q u i  semble se passer au tour  de 
Tokombéré par exemple et qui pourrait avoir lieu à Bodjoumo-centre, si la CAVEC (premier 
projet collectif) s'avérai t  être une réussite . 

Dans une perspective, il sevai t  important que leur contr ibution s 'exerce dans le do­
maine de la réflexion et de la programmation collectives, dans la recherche de complémen­
tari tés, etc . ,  et qu'elle ne se réduise pas à des transferts fi nanciers . Ceux-ci doivent en effet 
restés mcx::lérés car le risque existe que des transferts excessifs vers le « secteur social > ou 
c comm u nau ta i re > compromettent la capacité d 'accumulation (parfois déjà très précaire) 
de ces g roupes et dans certa ins cas la reproduction simple de leurs activités . 

• les fédérations paysannes intervillageoises, certains comités de développement 
v i l lageois et certaines coopératives d' ini tiative privée constituent les mani festations d 'une 
volonté des ruraux de reprendre l ' in i tiative de leu r propre développement. Dans la plupart 
des cas, le caractère c endogène » de ces organ isations est à nua ncer (rôle des él i tes, 
des ONG, de certa i ns leaders h i storiques) mois des processus d 'appropria tion socia le 
semblent à l 'œuvre. 

. l ' importance de leur base sociale, même si les motivations des adhérents ne sont pas 
exemptes d 'ambiguïtés, 
· le fa it qu ' i ls inscrivent leur action dans la durée, 
· le fai t ,  enfi n, qu ' i ls sont porteurs d'un projet multisectoriel (à des stades de formu lation 
cependant très divers), qu ' i ls s 'efforcent (avec un degré de réussite va riable) de mettre en 
œuvre à travers des programmes d'action défi nis localement, 
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pewent faire de ces organisations les moteurs de dynamiques locales de développe­
ment. Cependant, bien qu'ayant déjà réalisé des performances très contrastées (du fait de 
leur âge, de la pertinence de leurs premiers choix, des appuis dont elles ont bénéficié) , 
ces Organisations sont encore plus souvent un potentiel pour l 'avenir qu'elles ne recouvrent 
des réalités consistantes : leur base économique demeure encore parfois à constituer et tou­
jours à renforcer ; certai ns comités de développement semblent conforter parfois plus l'or­
ganisation sociale préexistante qu'ils ne contribuent à réduire la marginalisation de certains 
groupes sociaux dans la prise de décision ; des opportunismes peuvent exister tant chez 
les paysans que chez certains leaders ou élites ; etc. 

Dans les zones où elles sont implantées, ces organisations constituent des i nterlocuteurs 
i ncontournables pour des approches de développement local, de gestion des ressources 
naturelles, etc., car c'est en leur sein que la réflexion en la matière paraît le plus dévelop­
pée. 

• Peu de relations horizontales entre organisations 

Il est à noter enfin, que l'émergence d'organisations paysannes, moteurs d'une dyna­
mique locale de développement, est freinée par le peu de relations qui existent entre les 
organisations paysannes, au sein d'une même catégorie presque autant qu'entre organisa­
tions appartenant à des catégories di fférentes. 

0 Les AVP / AVA n 'entretiennent pas de relations entre elles ; aucune des associations 
rencontrées n'a évoqué l'intérêt d'éventuels échanges horizontaux et la SODECOTON se 
défie des < unions d' AV P  :o qui pourraient se solder par la création de superstructures peu 
productives. Cette structuration de AVP / AVA en étoile autour de la SODECOTON, qui 
exerce une tutelle sur chacune d'entre elles, s'accompagne d'un relatif isolement des asso­
ciations qui n 'ont généralement pas de relations avec des groupes d'un outre type. 

0 Des relations fréquentes existent entre les outres intervenants extérieurs qui unissent 
parfois leurs e fforts auprès des mêmes groupes (Développement communautaire/ 
MINASCOF ; MINASCOF /missions ; MINASCOF /ONG ; NEB/MINASCOF, etc.). Les 
rapprochements semblent fondés sur des orientations de travail et des objectifs convergents, 
sur des complémentarités qui permettent une répartition explicite des tâches, etc. A noter 
que le FIMAC, en instaurant une commission provi nciale i nterinstitutionnelle joue un rôle 
fédérateur important. Ces échanges entre intervenants ne s'accompagnent que rarement de 
relations horizontales entre les groupes de base concernés, sans doute par manque de 
moyens, parfois aussi parce que certains intervenants considèrent que le renforcement des 
groupes de base est un préalable à des structurations à des échelles géographiques supé­
rieures. 

0 Les comités de développement villageois sont peu enclins pour leur part à provo­
quer des relations entre eux ; cela semble dû ou projet initial des élites, très centrées sur 
leur village ou leur arrondissement d'origine. 

0 Seules les fédérations intervillogeoises, appuyées par le SAILD, font des échanges 
horizontaux une priorité ; il est à cet égard frappant de constater que les fédérations sont 
capables de dépasser les facteurs particuliers qui les séparent (el qui ont parfois provoqué 
une scission au sein d'une fédération) et de se réunir entre elles (et avec des fédérations 
d'autres régions du pays) pour traiter des sujets d' i ntérêt commun. 
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Les réserves de certains in tervenants extérieurs, quant à des regroupements d 'organi­
sations de base, sont par bien des éga rds fondées (cra i nte de voir se mettre en place des 
structures c bureaucratiques >, sans base sociale et économique réelle, de renforcer l'oppor­
tunisme de leaders autoproclamés, etc. ) ; l'atomisation actuelle a cependant, elle aussi ,  ses 
i nconvénients : maints groupes de base sont fermés sur eux-mêmes, reçoivent peu de stimu­
lations extérieures et n 'ont pas la possibilité d'affronter avec leurs seules forces certa i ns obs­
tacles qui frei nent leur progression . . . L'expérience fédératrice du NEB semble ai nsi montrer 
que le regroupement d'organisations de base, s' i l est fi nalisé, peut accroître le pouvoir d 'ac­
tion de chacune d 'entre elles. 

En conclusion de ce d iagnostic ,  on peut sans doute retenir les points suivants : 

• Les spéci f ic i tés des groupes étud iés sont grandes et elles sont le plus souvent 
déterm inées par l'origine des organ isations , par les tutelles qui s'exercent sur elles, par les 
i ncitations plus ou moins soutenues dont elles sont l'objet. En cela , la diversité des organi­
sations reflète la d iversité des i ntervenants extérieurs, la répartition des tâches qui existe 
entre eux et leur c poids ,. i nstitutionnel dans la politique régionale de développement rural. 

• Cependant, la s i tuation semble évoluer rapidement et nombre d 'organ isations 
appartenant à des catégories i n i tiales différentes présentent aujourd'hui des caractéristiques 
convergences : une typologie opérationnelle, en termes d 'action de développement, pourrait 
sans doute être la suivante. 

0 Certa ines organisations s'affirment de plus en plus comme c partena ire paysan cons­
titué » du développement car elles sont porteuses d 'un projet vi l lageois ou i ntervillageois 
le plus souvent multisectoriel : les AVP / AVA les plus avancées, les fédérations i ntervillageoise, 
certai ns comités de développement, certaines dynamiques soutenues par le NEB et les 
ONG constituent ce c type ». 

Au sei n  de ce premier type, des sous-types peuvent être disti ngués en utilisant deux 
critères de dif férenciation : J 'autonomie dans la prise de décision et l'efficacité technique et 
économ ique, qu i  ne vont pas tou jours de pair jusqu ' ici. 

0 D'autres organisations s'affirment comme des organisations de c producteurs » ayant 
des activités économiques souvent centrées sur une ou deux fonctions et/ou un secteur 
d'activité. Certa i nes associations spécialisées, de la zone NEB, des groupes de base 
bénéficiant d 'appuis , etc. constituent ce deuxième type où l'on retrouve aussi nombre 
d 'AVP/AVA. 

A noter que deux sous-types peuvent être distingués selon que les organisation gar­
dent u ne visée c communautaire » (AVP / AVA groupes féminins par exemple) ou non (entre­
prises). 

0 Le troisième type pourrai t être constitué par des organisations aux objectifs encore 
parfois mal défin is (certains groupes de base) , à la base économique très fragile et 
mouvante, ou qui sont butte à des dysfonctionnements : in ternes plus ou moins graves. Un 
appui en ce qu i  les concerne suppose comme préalable un bon diagnostic approfondi et 
concerté de leur si tuation. 
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P�osioons et recommordotiOIIS 

1 .  Des recommandations générales 

Des analyses effectuées sur les configurations de défis et opportunités auxquelles sont 
confrontés les prcx::lucteurs, de la d iversité des si tuations dans lesquelles ils se trowent, enfi n  
de la richesse et de la complexité des stratégies qu' i ls mettent en  oewre, i l  est possible de 
dégager quelques orientations généra les en matière de promotion d 'un  développement 
durable pour les provinces Nord et d 'Extrême-Nord du Cameroun .  

E nfi n, su r  la  base de ces orientations, i l  est possible de formuler u n  certa in  nombre 
de recommandations opérationnel les. 

1 .  ORIENTATIONS GÉNÉRALES 

Premièrement : Nécessité de prendre en compte la diversité des situations locales 

Chaque situation locale se présente d 'une part comme une configuration bien spéci­
fique d'opportuni tés et de défis, de l 'autre comme une configuration de relations socia les 
bien précises et de stratég ies particul ières aux prcx::lucteurs de la zone. 

E n  terme de développement cela revient à d i re qu'à choque si tuation locale corres­
pond un enjeu bien spécifique de développement social et économique. Cela au plan  
opéra tionnel peut pousser à adopter une a pproche metta nt en avant l 'établissement de 
< schémas locaux de développement ". 

Deuxièmement : Nécessité de prendre en compte l'un ité régionale Nord et Extrême-Nord Cameroun 

Les vastes mouvements migratoi res qui travai l lent la société nord-camerounaise et an i­
ment sa vie économique (création de fronts pionniers, renouvellement des bases de la dy­
namique cotonnière) a insi que les mouvements de transhumance du béta i l  qui  traversent la 
rég ion et rythment la vie pastorale témoignent de l'existence d 'une telle un i té rég ionale. Les 
espaces locaux pour - spécifiques que soient les enjeux de développement qu ' i ls posent -
ne sont pas clos mois ouverts . Il existe entre eux de profondes relations d ' in terdépendance 
économique et sociale. Un tel constat au plan opérationnel incite à poser les problèmes de 
dévelop pe ment en  termes régionaux et pousse à l 'éla boration d ' un  < schéma d i recteur 

· d 'aménagement rég iona l > .  

Troisièmement : Nécessité de prendre en compte l 'existence de « pouvoirs despotiques locaux » 

Certa i ns des pouvoirs locaux existants à base clientéliste, imposent des systèmes éco­
nomiques que l 'on pourra it qual i fier de • tributa i res " (taxations, redevances , a mendes) et 
pour ce foi re pratiquent un exercice arbitraire des pouvoi rs dont i ls disposent ou qu ' i ls s 'ar­
rogent. 
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Leurs abus ont un effet négatif profond sur le développement économique et social de 
la zone - précarisation de l'installation des immigrés -, et donc util isation souvent minière 
des ressources naturelles, obstacles aux entreprises d'accumulation de beaucoup de produc­
teu rs, c rackets > des pasteurs nomades et transhumants , entraves pa rfois à la li bre circu­
lation des produits ,  etc. 

En bref, il est clai r que la promotion d'un développement agricole durable s'accom­
mode mal d'exercices arbitraires du pouvoir créant un climat social global marqué pa r  la 
précarité. 

Au plan opérationnel, un tel constat devrait déboucher sur des recommandations ins­
titutionnelles. 

Quatrièmement : Conforter le rôle économique moteur ou régulateur joué par le coton 

Le coton joue un rôle dans l'élaboration des stratégies de la plupart des producteurs, 
que cel les-ci soient offensives ou défensives. Les effets • d'entraînement > positifs ou négatifs 
des évolutions économiques cotonnières se répercutent à tous les niveaux de la vie agricole 
et économique. 

Des baisses de prix du coton entraînent des processus d'appauvrissement, de 
décapitalisation en bétail (par ventes ou accroissement de la mortalité) de détérioration de 
la fertilité des sols, de redéparts en émigration d'immigrés déçus. 

Un tel constat incite, au plan opérationnel, à la prise de mesures économiques globa­
les et sectorielles incitatives concernant notamment tant le prix de vente du coton que le 
prix d'achat des intrants. 

Cinquièmement : Conforter l 'activité d 'élevage ainsi que ses rôles économiques 
régulateurs et/ ou de capitalisation 

L'élevage constitue tout à la fois un mode de vie pou r  certains acteu rs pou r qui il 
représente l'activité économique dominante. Pour d'autres - les agropasteurs - il constitue 
tout à la fois un moyen de se protéger de risques interannuels de mauvaise récolte et un 
moyen de capitalisation. 
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Dans une perspective opérationnelle conforter les activités d'élevage implique 
- que soient entreprises des actions en matière d'aménagement local ,  mais aussi régio­
nal (schéma directeur régional) 
- que soit créé un environnement économique global favorable, qui permette aux éle­
veurs el agropasteurs de ne pas diminuer les dépenses en soins du bétail ; 

- que soient prises des mesures sectorielles (facilité d'accès aux soins vétérinai res, possi­
bilités accrues de se procurer des aliments de complémentation, etc.) 
- que soit c réé un climat institutionnel sécu risé, mettant agriculteurs et éleveurs nomades 
et transhumants à l'abri de taxations • prélèvements informels » et d'amendes arbitraires. 



Proposifuns et recom ma rxlations 

Sixièmement : Appuyer les mouvements d' innovation en cours 

La très g rande expansion de la cu lture du moïs, du maraîchage et plus particu lière­
ment de l'oignon constituent d ' indéniables mouvements d ' i nnovations. 

1\/oois certains  de ces mouvements para issent entravés ou réversibles . 

0 Pour le maïs, la d ifficu l té de se procurer des engrois en quanti té suffisante, et 
dons certa ines zones les d ifficultés de commercialisation i nduites par l 'exercice a rbitra i re de 
pouvoirs despotiques locaux constituent notamment des entraves au développement de cette 
cu lture. 

0 Pour ce qui concerne l'oignon, dons de nombreuses zones des mesures pèsent sur 
cette spécu lation, tant au niveau de la production que de la commercial isation . 

De ces constats, on peut tirer un certa in  nombre de conséquences opèrotionnel les : 

0 Promotion d 'actions de développement moins foca lisées sur le coton, notamment 
en matière d 'approvisionnement et de crédit .  

0 Sécurisation des conditions de commercialisation par un contrôle institutionnel strict 
des < pouvoirs locaux despotiques :. .  

0 Renforcement au niveau local des synergies entre producteurs organisés - dévelop­
pement et recherche -. 

0 E ntreprises d 'actions d ' i n formations/formations des producteurs sur le fonctionne­
ment des fi l ières et de marchés . 

Septièmement : Contrecarrer les dynamiques d'appauvrissement qui touchent des catégories non 
négligeables de producteurs 

Certa ins producteurs, ne disposant pas ou ne disposant plus de béta i l , se trouvent 
entraînés dons une spira le de l'appauvrissement qui les amène à ne plus pouvoir mettre en 
oeuvre les processus annuels de production ag ricole dans des conditions satisfa isantes. 

L' u rgence des besoi ns a l imentai res les amène, par exemple, à revendre les engrois 
achetés à c rédit ou à vendre leurs récoltes sur pieds .  

Au plan opérationnel, ce constat a mène à proposer la mise en oeuvre d 'une action 
de réhabil ita tion économique des unités de production les plus vu lnérables visant à assu rer 
leur sécurisation al imenta i re (création de banques de céréa les, notamment) . 

Huitièmement : Limiter les effets pervers sur l 'environnement 
de certaines stratégies des producteurs 

Certaines pratiques des producteurs aboutissent à opposer : 

0 Lo poursuite d 'objectifs à long terme et à court terme et à compromettre la repro­
duction de la ferti l ité de leurs champs. 
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0 Intérêts individuels et collectifs, ce qui se traduit bien souvent concrètement par des 
concurrences entre activités agricoles et d'élevage et par des conflits entre agriculteurs et 
éleveurs. 

Au plan opérationnel, la résolution ou du moins la diminution d e  leur intensité pa raît 
impliquer la mise en oeuvre de certaines actions. 

0 Création d'un envi ronnement économique global incitatif qui ne pousse pas les 
agriculteurs pa r  soucis de limi ter leurs risques financie rs à trop diminuer  l eur utilisation 
d'intrants. 

0 Promotion de  l 'utilisation de  la fumure animale, ce qui pose le problème d e  l'ac­
cès à d es moyens d e  transports adaptés, charrettes peu coûteuses. 

0 Pour limiter les oppositions eritre intérêts individuels et collectifs quant à l'utilisation 
d es ressources naturelles - mise en oeuvre articulées de  « schémas locaux > et régionaux 
d 'aménagement d e  l 'espace. 

0 Enfin, promotion d'actions d'information-formation. 

2. PROPOSITIONS DE QUELQUES GRANDS AXES D'INTERVENTION 

La détermination de ces grands axes d'actions qui constituent un cadre général à 
l'intérieur desquels se situent les recommandations sectoriell es (cf. infra) trouve sa justification 
dans les ori entations générales qui vi ennent d'être présentées. 

Premièrement : Assurer un environnement institutionnel qu i garantit 
la sécurité des personnes et des biens 

S'attaquer aux c d espotism es locaux " et  au défi que représente, dans certaines 
zones, la non sécurisation foncière, implique que plusieurs actions soient entreprises. 

• Renforcement de  l 'administration local e 
L'encadrement administratif et judiciaire doit être renforcé et doté des moyens rendant 

effective sa présence ou niveau local. 
Reste que pour que cette mesure se révèle efficace, il est nécessaire que les agents 

d e  l'administration se sentent appuyés et soutenus par le pouvoir étatique . 

• Appui à l'ém ergence et aux renforcem ents d 'organisation socio-professionnelles 
C elles-ci pourraient constituer des pouvoirs locaux autour desquels se cristallisent les 

volontés individuelles d e  résistance à d es pouvoirs locaux arbitraires. 

• Appui dons certaines zones à des opérations conc ertées d e  « sécurisation fon­
cière > qui permettent de  foire respecter les droits des prêteurs et des emprunteurs de  ter­
res. 

• Mise en oeuvre d'entreprises d'information/formation des producteurs ne portant 
pas exclusivem ent sur des problèmes techniques 
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Observons que l 'atteinte d 'un  tel objectif se situe dans le moyen terme, mais implique 
que des efforts patients et continus soient entrepris dès que possible. 

Deuxièmement : Combiner des approches du développement à la fois locales et régionales 

Compte tenu des très fortes i nterdépendances économiques et sociales qu'entretiennent 
les c espaces locaux > au sei n de l 'espace rég iona l ,  la m i se en oeuvre de ces deux 
approches doit être a rticulée. 

• Etablissement progressif de schémas locaux d 'aménagement. 

Ces schémas devra ient être conçus, eu égard aux en jeux de développement spécifi­
ques à chaque zone. Ils devraient être élaoorés de manière concertée par discussions entre 
les d ifférents g roupes d 'acteurs économiques et sociaux de la zone (producteurs, g roupe­
ments organ isés de producteurs, i nstitutions de développement, recherche) . 

• Etablissement d 'un  schéma di recteur d 'aménagement régiona l .  

Pour permettre une meil leure uti l isation des ressources naturelles régionales, u ne i nstal­
lation plus c sécuri sée > des immigrés, enfi n ,  u n  déve loppement non antagoniste des ac­
tivités d 'élevage et agricoles, i l  est nécessa i re de jeter les bases d ' un  schéma di recteur 
d 'aménagement régiona l .  

Celui-ci devra i t  prendre en compte : 

- l 'existence d 'activités tou ristiques, agricoles et d'élevage et fixer des priorités quant à 
• l ' implantation géographique de ces activités ; 

- jeter les bases d ' un  < code de bonne condui te ,, quant à l 'uti l isation des ressources 
naturel les concernant les espaces agricoles, les pâturages, les zones d 'abreuvement, les 
pistes de bétai l ,  les périodes de passage des troupeaux, etc . 

- mettre en oeuvre des procédures négociées ou niveau local pour l 'établissement de ce 
< code de bon ne condui te ,, puis de sa mise en oeuvre. 

Troisièmement : Créer un environnement économique favorable au développement 

Cela implique la mise en oeuvre de plusieurs types de mesures dont certaines relèvent 
de la politique économique nationale, d 'autres du n iveau régiona l .  

0 < Réhabi l i tation > économique des un ités de production économiques les plus vul­
nérables, notamment pa r la création de banques de céréa les . 

0 Etabl issement d ' une poli t ique des prix de ven te du coton qu i  soit i nc i tative et 
constitue u ne mesure g lobale de relance de l 'économie régionale. 

0 Etabl issement d 'une politique des prix et d ' importations en matière d ' i ntrants qui  
par détaxation voire parfois subventions encourage l 'équipement des producteurs et l 'uti lisa­
tion d'engrais,  de produits phytosani ta i res, de vaccins ,  etc. 

0 Mise en place progressive d 'un  système de crédi t  : 

- adapté aux besoins en équipements des producteurs ( ra l longement des périodes de 
remooursement pour certa i ns  matériels) 
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- adapté aux besoins de financement à court terme des producteurs prêts de campo­
g n e ; 
- adapté à la mise en oeuvre d 'une entreprise de diversification des spéculations cultura­
les. 

0 Amélioration des conditions de commercialisation de certai ns produits grâce, no­
tamment à des entreprises d'information/formation des producteurs sur le fonctionnement de 
certaines fi lières. 

0 E ncouragement ou développement de l'élevage, en tant qu'activité économique et 
moyen de capita lisation : 

- pa r  un  établissement régulé et concerté des parcours de transhumance (cf. supra schéma 
d i recteur régional) ; 
- pa r u n e  faci l i ta tion de l'accès a ux prod uits vétérinaires et aux  a l iments de 
complémentation. 

Quatrièmement : Renforcement des synergies institutionnelles au niveau local 

Au niveau local, rune meilleure concertation des actions entre les divers intervenan ts -
sociétés de développement, ONG, groupements de producteurs, recherche -, devra être 
effectuée. Cela permettra aussi de faci l i ter la réa lisation concertée de schémas locaux 
d'aménagement. 

Cinquièmement : Renforcement des actions d' information/formation auprès des producteurs 

De telles actions devront être entreprises en s'appuyant notamment sur des groupe­
ments de producteurs et en répondant à leurs demandes. 

Le contenu de ces programmes ne devrait pas être strictement technique mois traiter 
aussi de problèmes économiques (fonctionnement des filières, crédit, etc.) et aussi organisa­
tionnels. 

Sixièmement : Appuyer les dynamiques d'organisation des producteurs 

• L'existence d'organisations de producteurs (agriculteurs, é leveurs, agropasteurs, etc.) 
qui peu à peu se fortifient et se professionnolisent, constitue bien souvent u ne des condi­
tions nécessaires à la réalisation d'un  certa i n  nombre de recommandations de schémas 
locaux d'aménagement, établissement concerté d'un schéma directeur d'aménagement régio­
nal, mais a ussi des mesures concrètes concernant le crédit, la commercialisation,  le déve­
loppement de l'élevage, la réhabilitation économique des uni tés domestiques les plus vulné­
rables, etc., qui permettent de créer un environnement économique favorable au dévelop­
pement. 

• Enfi n ,  le développement de telles dynamiques associatives fondées sur des bases 
professionnelles devront contribuer au renforcement de la construction d 'une société civile, 
d'une port mieux armée pour résister à des < pouvoirs locaux despotiques » et d'autre port 
susceptible d'élaborer les nouvelles formes de régulation sociales et économiques qui font 
défaut. 
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1 1 . Des recommandations sectorielles 

1 .  AMÉLIORATION DE lA GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 

1 1 . Propositions techniques 

La bonne gestion des ressources naturelles demande une action concertée des diffé­
rentes activités : forestières, agricoles et pastorales. 

1 1 1  • Forestières 

Voir tome 1 1 ,  L 'a rbre dans les pratiques paysannes au nord Cameroun,  J .M. 
HARMAND, octobre 1993, IRA Maroua. 

Le consta t est  à la foi s a larmiste et plein d 'espoir. Les défrichements a bu sifs 
(mouskwari et terres vierges du front pionnier), les pré lèvements de bois de feu et de ser­
vice, le passage du feu et le surpâturage sont dévastateurs. Mais dans les terroirs « stabi­
lisés > et les zones plus denses (voir Monts Mandara) la gestion de l 'arbre est « méticu­
leuse ». Les techniques et les expérimentations (voir tome 1 1 , Lieux d'intervention du prü 
gramme Forêt Projet Garoua Il, mars 1993) couvrent l'ensemble de la zone cotonnière 
depuis Aïssa-Hardé (zone 7 Mora Extrême-Nord) à Touboro (zone l sud du bassin coton­
nier). Les principales opérations de recherche, présentent sur le terrain les techniques propo­
sées en vra ie grandeur : 

- aménagement des savanes arborées ; 
- comportement des espèces ligneuses ; 
- gestion des tailles (eucalyptus) ; 
- réhabili ta tion des sols hardé ; 
- haies vives ; 
- parcs arborés (faidherbia olbido) 
- jachères améliorées ; 
- cultures en couloir. 

La brochure, « Les essais d'agroforesterie ou  Nord-Cameroun, R. PE LETIER et O. 
EYOG-MATIG, 1988 >, présente ces techniques d'une manière claire et avec de nombreu­
ses photographies en couleur. 

Les techniques des haies vives, régénération des parcelles dégradées, bandes d'arrêt, 
condui te d 'arbres, entretien des parcs arborés, nous apparaissent comme prioritaires et 
possible à vulgariser. 

La privatisation des pepin1eres a connu un certa in succès par exemple celle de 
Ngong d 'une capacité de 3 000 pla nts (voir la brochu re « Les fronts pionniers 
soudaniens NEB et SEB » de R. PE LETIER et al . .  1993) : 
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- arbres forestiers ; 
- arbres fruitiers ; 
- arbres fourragers. 

Les techniques forestières et fruitières (arbres fruitiers) doivent proposer des 5Cénarios 
diversifiés dans des réalisations en milieu contrôlé et en milieu réel, permettant aux paysans 
d'apprécier l'intérêt personnel de telle ou telle technique. 

1 1 2. Agricoles 

Les défrichements raisonnés, en courbes de niveau et avec des bandes i ncultes (voir 
zone 1 Touboro et zone 2 village de Naari), les itinéraires techniques, l'utilisation d'intrants, 
semences, fumure (minérale et organique) , la lutte contre l'enherbement, la protection des 
cultures, les techniques de lutte contre l'érosion. En particulier pour ces dernières la culture 
en diagonale (voir annexe 5 Rapport d 'évaluation du proiet développement paysannat et 
aménagement de terroirs en zone cotonnière, CFD BELLOT et FE LIX, 1992) les diguettes, 
les semis directs (voir zone l Touboro), les types de labour, la couverture du sol (voir IR A 
Garoua périmètre de Djalingo) , sont les nombreuses propositions dont certaines sont déjà 
bien vulgarisées et concernent l 'agriculture. 

Nous ne présenterons pas l'ensemble de ces techniques qui ont déjà fait l'objet de­
puis 3 ou 4 ans de présentation dans les rapports signalés ci-dessus. Cependant nous 
insisterons sur quelques points. 

1 1 2 1 . Promouvoir la fumure 

Ce thème nous apparaît d'autant plus prioritaire que la demande paysanne est forte 
et unanime < plus d'engrais ». 

Une insuffisance notoire en fumure minérale 

Le calcul du bilan minéral (voir tome Il Village de Naari, l 'exemple du bilan minéral 
sommaire, SU ZOR, 1 99 1 ) montre un déficit (importation-exportation) dons le cas d'un sys­
tème de culture coton/sorgho (avec fumure sur cotonnier) lorsque les résidus de récoltes 
sont exportés (ce qui est le cas en général). 

Il nous paraît évident que les paysans constatent un épuisement des sols. 

• Quantité d'engrois 

Globalement la quantité d'engrois épandu dons la zone cotonnière est très faible, 
ramenée à la superficie totale cultivée. Les doses d'engrais < théoriques > épandues sur 
cotonnier varient de 70 kg/ho (zone 7 Moro) à 220 kg/ho (zone 2 Ngong), la dose 
moyenne pour l'ensemble SODECOTON est d'environ 150 kg/ho. Si l'on ajoute les en­
grois < vivriers > et l 'engrois du Nigério la quantité moyenne à l 'hectare cultivé ne dé­
passe jamais quelques dizaines de ki logramme (voire dons certaines zones moins de 
10 kg/ho). 

1 38 



Pr�tions et rec.ommordotions 

• Mode d'uti l isation des engrois 
L'engrais est rarement bien épandu (enfouissement) et la date d'épandage peu respec­

tée (voir tome Il Villa9e de Djalin90, T. ESSANG). 

• Gestion de lo fumure minérale ou niveau du système de production 
La fum u re m inérale est souvent ra isonnée ou niveau de choque culture (coton en 

particulier), rarement ou niveau système de culture, mais jamais a u  n iveau du système de 
production (sau f  pour le paysan qui répartira l'engrais d isponible au niveau des différents 
systèmes de cultures et parcelles (oignons, vivriers, coton). 

Ce thème important de la fumure minérale nous amène à foire trois propositions : 

0 Premièrement : Multiplier por trois ou quatre lo quantité d'engrois minéral dons lo 
région. 

0 Deuxièmement : Améliorer le mode d'épandage et les dates d'épandage. 

0 Troisièmement : Raisonner la fumure au niveau du système de production. 

Développer la fumure organique 

D'après nos enquêtes la fumure organique est souvent utilisée par les paysans, mois 
uniquement dans les parcelles proches des habitations (culture de case, porcs tournants, 
terre de pa rc ... ). Les thèmes techniques (valorisation de la biomasse et de la fumure ani­
male) sont détaillés dans l'étude CFD, BELLOT et FE LIX, octobre 1 992) et l 'examen de ce 
document permet de faire des propositions techniques. 

0 Quatrièmement : Promotion des charrettes bovines et/ou osines. 

0 Cinquièmement : Action sur l 'élevage : santé animale, abreuvement, nourriture. 

1 1 22. La ges6on de parcelles 

Les spécialistes de l 'aménagement du territoire considère que l 'aménagement des 
parcelles doit venir après l'aménagement du bassin versant voire du territoire tout entier, ce 
qui  est bien entendu un objectif à atteindre à long terme. Cependant, les propositions 
techniques à la portée du  paysan, pour aménager sa propre parcelle, sont parfois plus 
facile à vulgariser et permettent d 'obtenir certains résultats spectaculaires (voir Burkina Faso 
travaux de l 'INERA et du projet PDRI dans l 'Ouest, G. FAURE ,  1993) . 

Les propositions techniques sur ce thème sont nombreuses : clôtures, haies vives, 
courbes de niveau ,  non labour, mulch , semis direct, diguettes, type de labour. Ces diffé­
rents a ménagements de parcelles ont fait l'objet d 'expérimentation et même parfois de 
vulgarisation à grande échelle (exemple semis direct du coton) ils sont donc disponibles et 
proches du paysan. N'ois il serait souhaitable de les rendre plus médiatique et encore plus 
proche du paysan. 

Par exemple les parcelles de tous les points d'appui de la recherche (y compris ceux 
abandonnés) pourraient faire l'objet d 'aménagement divers suivant les types et en particulier 
la clôture en haies vives devrait être obligatoire pour tous. 
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Les haies vives sont généralement connues et dans la grande majorité des villages el 
des zones que nous avons visités, la création de verger ou de jardin est souvent envisa­
gée. La vulgarisation de la haie vive peut donc correspondre à une demande paysanne. 

Les propositions techniques apparaissent comme évidentes. 

0 Sixièmement : Mise en place de modèle de haies vives de différentes espèces dans 
les différentes zones agricoles. 

Nota : Il existe déjà des expérimentations et des réalisations mais à mon avis les 
modèles et les techniques sont à multiplier. Et la promotion des pépinières privées est aussi 
à considérer. 

0 Septièmement : Promouvoir l 'équipement en culture attelée. 
Nota : Là encore nous partons d'une forte demande paysanne qui est unanime dans 

tous les v i llages visités, il est évident que les plantations de haies vives, les courbes de 
niveaux, les diguettes, les différents types de labour, le respect de la date d'épandage des 
engrais, seront plus faciles en culture attelée (bovine, osine) qu'en culture manuelle. 

1 1 3. Pastorales 

L'élevage joue un rôle déterminant ou Nord-Cameroun quand l'espace est disponible 
et les mouvements du bétail libre il n'y a pas de problème. tv\ais quand l'espace devient 
rare, il faut pour éviter les conflits un aménagement du territoire avec des règles : 

des parcours ; 
des pistes à bétail ; 
des points d 'eau. 

Si l'espace est encore plus réduit la seule issue est la culture fourragère (voir thèse K. 
DEMBA, tv\ali Sud, 1 993). En la matière les propositions techniques doivent être cohéren­
tes entre elles et tendre vers un aménagement global du territoire. 

0 Huitièmement : Définition concertée des parcours, des pistes à bétail et des points 
d 'abreuvement. 

Là encore, notre souci est de considérer la demande des éleveurs qui constatent la 
réduction des parcours et des points d 'eau. 

1 14. Aménagement des bassins versants et de territoires villageois 

L'exemple du périmètre de Djalingo (IRA Garoua) est une référence importante de la 
recherche. tv\ais l 'application pratique d 'un aménagement réalisé par les différents acteurs 
d'un territoire et d'une manière concertée est une tache de longue haleine. 

L'exemple du vi llage de Naari (NEB) avec la définition par un comité des différentes 
zones pastorales forestières et agricoles est un outre exemple actuellement en place. 

Du point de vue technique l'aménagement de l'espace doit considérer les potentialités 
en eau et en sols, les reliefs et les pentes. 
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Le plus difficile est de faire c coller > les données techniques et les considérations 
sociales. 

0 Neuvièmement : Proposer des pions techniques d'aménagement. 

0 Dixièmement : Demander aux acteurs c paysans », c forestier >, c c hasseurs >, 
c éleveurs > ,  c autorités locales > de délimiter les zones et d'inven torier les aménage­
ments nécessaires. 

Il est bien évident que ces deux propositions techniques ne pourront pas être réalisées 
dans le court terme, mais demande du temps et des négociations. 

Cet aménagement agro-sylv�pastoral (y compris les zones de chasse et de pêche) ne 
sera possible si et seulement si l 'agriculteur et l 'éleveur sont sécurisés dons leur production 
(sur leur terre et leur parcours) et les collectivités agricoles sont responsables (AW, 1 986 
c Gestion de l 'espace agr�sylv�pastoral el réforme foncière »), mais aussi si les adminis­
trateurs locaux sont en mesure d'in tervenir efficacement et de concert avec les paysans, les 
éleveurs et les collectivités locales. 

1 2. Modalités concrètes d'application dans l'espace et dans le temps 

1 2 1 .  Méthodologie 

L'adoption d 'une innovation (S. QUIERS-VALETIE, 1 992) résulte de la combinaison 
d 'un système de production dons l'environnement soci�conomique qu'il subit et dans ses 
échanges avec l'extérieur. Les effets des politiques incitatrices sont très longs : une décennie 
en France et deux fois plus pour les PVD. Cependant l'on peut distinguer plusieurs types 
d 'innovations dont certaines présentent un risque minime et de faibles contraintes (exemple 
une nouvelle variété) et ne nécessite pas d'i ncitation, i l  s'agit d'in novation fraction nable 
endogène. 

Les autres innovations : 
- additive exogène (risque élevé contrainte faible) exemple : engrais vivriers, insecticide 
n iébé ; 
- modificative endogène (risque faible, contrainte forte) exemple : respect des dotes 
d'apport d'engrais 
- modificative exogène (risque élevé, con trainte forte) exemple : sarclage en culture 
attelée; 
nécessitent des incitations ( P. COUSINIE , 1 993). 

La démarche proposée est la ;uivonte : 

0 Diagnostic concerté des réalités du terrain (avec les acteurs). 

0 Inventaire des innovations techniques existantes ( recherche, développement, pays voi­
sins, autres pays). 
0 Choix d'innovations les mieux adaptées. 
0 Promotion par des réalisations en milieu contrôle, en milieu réel, démonstrations de 
ces i nnovations. 
0 Organisation de visite des paysans et/ou é leveur des parcelles, périmètres et zones 
de démonstration . 
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0 Choix des paysans pour réaliser telle ou telle technique dans les zones et villages tests 
(suivi par  la recherche/développement) 

0 Vulgarisation des i nnovations déjà adoptées dans les villages tests. La société de 
développement organisera des visites pour les autres paysans de la zone. 

Il est important dès le départ d'associer les différents acteurs et d 'évaluer avec eux les 
différents n iveaux d 'expérimentation et de démonstration. 

Les expérimentations multilocales de b recherche sont indispensables mais sont souvent 
réalisées pour des raisons évidentes avec des itinéraires et des normes imposées par  les 
chercheurs. Mois les réalisations des volontai res dans les villages ou les zones tests de la 
recherche/développement, sont faites par les acteurs eux-mêmes, sans contrainte d i rective, 
mais avec l'appui et l'encadrement des spécialistes. 

Par exemple les volontai res choisissent eux-mêmes le type de plantation ou d'aména­
gement et la manière de le réaliser. Il y a une participation et u ne décision importante du 
paysan qui a la possibilité d'adapter ce qu' il a vu (dans les champs expérimentaux) à ses 
contraintes (nou rriture d'appoint des animaux, force de travail disponible, clôture d 'un ver­
ger, lutte contre l'érosion). Il ne s'agit plus d 'expérimentation multilocale mais d 'une appro­
priation et d 'une in it iative propre à chaque paysan. Ainsi les aménagements i nit iaux se 
transforment en fonction des conditions réelles (août 1993, Rapport de mission au Burkina 
Faso, G. RAYMOND). 

1 22. �roposition d'objectifs prioritaires 

Nous avons tenu compte d 'une pa rt des demandes paysannes et des proposit ions 
techniques de la recherche. 

La demande des paysans se résume à quelques points : 

- engra i s  ; 
- crédit agricole ; 
- de nouvelles terres ; 
- santé animale. 

Mois aussi des routes et des points d 'eau (pour l 'alimentation humaine et l 'abreuve­
ment des animaux) . 

Nous avons aussi pu enregistrer, et cela a été confi rmé pa r les spécialistes, une 
demande de certains paysans dans les différentes zones, pour la plantation de vergers. 
Même si les agriculteurs ont une certa ine connaissance de la dégradation des ressources 
naturelles (sols, forêt, eau) il n'y a pas de demande exprimée clairement pour lutter contre 
l'érosion ou la baisse de fertilité des sols. Mais cette demande est à prendre en compte. 

Un autre point observé sur le terrain porte sur les conflits entre agriculteurs et éleveurs. 

La recherche doit pouvoir répondre rapidement aux demandes actuelles des paysans, 
mais aussi prévoir les réponses aux questions qu 'ils poseront dema in .  C'est pourquoi les 
techniques d'aménagement el de protection des sols doivent être expérimentées et mises en 
place dans des zones tests même si la demande actuelle n'est pas très forte. 

Des emplacements tests seront fonction de la présence de paysans volonta i res pour 
réaliser tels ou tels aménagements . 
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Les actions à mener seront fonction des réa lités actuelles dons les différentes zones. Il 
est évident que la situation est plus urgente dans les zones dégradées, et les actions dons 
ce cas seront curatives a lors que dons la zone 1 zone de Touboro-Poli les aménagements 
seront plutôt préventifs. 

Concernant l'amélioration de la gestion des ressources naturelles nous pouvons retenir 
plusieurs objectifs. 

• A court terme 
- promouvoir la fumure ; 

- promouvoir les crédits agricoles de compagne et d'équipement ; 
- organiser des séances de formation, d ' information et de démonstration (visite d'aména-
gement et/ ou de réalisations paysannes) 
- a méliorer la santé animale, et l'obreuvement du bétail. 

• A moyen terme : 
- organisation des défrichements (respect du po rc arboré, zone de protection ,  bondes 
enherbées, courbes de niveaux) et considérer aussi les jachères ; 
- a ménagement de bassins versants dons certaines zones tests ; zones de cu lture, zones 
d 'élevage, zones en défens et forestières ; 
- vu lgariser certains types d 'aménagement de lo parcelle (haies vives, courbes de ni­
veaux, labour, non labour). 

• A long terme : 
- aboutir à u n  véritable aménagement du territoire concerté ou niveau de l 'ensemble du 
Nord-Co merou n. 

Ces objectifs sont définis dons le temps mois bien entendu le début de l'opération il 
faudra mettre en oeuvre les premiers travaux des objectifs à long terme. 

1 23. les incitations indispensables 

Comme nous l 'avons expliqué ci-dessus les i ncitations sont indispensa bles et nous 
proposons 

1 23 1 .  Réduc6on du Prix des intrants et du matériel agricole 

Lo réduction des prix de cession des intrants (en particu lier engrois) et du matériel 
agricole (en particu lier charrettes) , doit foire appel à de nouvel les politiques agricoles de­
vant prendre en compte : 

- l 'aide étrangère, face à la déva luation du F ranc CFA 
- la mise en place d ' un système permettant lo suppression des taxes directes et i ndirectes 
à l 'ag riculture. Par exemple : Détaxe (carbura nt ,  véhicule) pour les transports ag ricoles ; 

- promouvoir en relation avec la recherche des engro is plus standard, moins coûteux et 
moins pondéreux ,  et des charrettes (types trad it ionnelles et asi nes par exemple) moins 
chères ; 
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- pour les engrais < coton > il est bien entendu envisageable au  sein de la filière de 
décider de réduire le prix de cession au paysan ,  et de couvrir la différence par  une 
péréquation du  < système coton » 
- dans le cadre des actions de suivi évaluation il est important que la recherche puisse 
su ivre d 'une manière précise les di fférents coûts de la fi lière intrant (cf. Proposition pour le 
suivi évaluation - comptes de filières) pour faire des propositions de réduction de coûts. 

• Privatisation de la commercialisation et promotion des engrais vivriers 

Les paysans demandent plus d'engrais pour les cultures vivrières, la culture de l'oignon 
et les autres cultures maraîchères. Il semble donc important de promouvoir l'installation de 
boutique proche des villages permettant aux paysans de s'approvisionner facilement. 

Cependant la promotion de la commercialisation privée (cf. Commercialisation des 
intrants coton par les privés au Bénin) ou  Cameroun demandera de la part des structures 
agricoles et de recherche un  contrôle strict de la qualité des produits. 

• Des engrais moins chers pour les vivriers 

Il faut imag iner de nouvelles solutions pour rendre moi ns cher les eng rais vivriers. 
L'aide alimentaire des pays développés • doit s'autodétruire » ou détriment des productions 
locales (E. PISANI) Séminaire AIEA2 < Sécurité alimentaire » 1 4- 1 6 septembre 1 994). La 
meilleure façon à notre avis pou r l'aide alimentaire est de fournir des eng rais au  lieu de 
fournir des gra ins. Nous proposons donc que toute importation céréalière soit conditionnée 
par u ne quantité d'engrais (d'une voleur identique) . Ce système apparaît favorable à une 
aide a limentaire qui < s'autodétruit ». 

• La protection des ressources naturelles 

L'a ide internationale paraît être très favorable à des financements importants en vue 
de la protection des ressources naturelles. 

Dons les conditions actuelles du Nord Cameroun ,  l'augmentation de doses d'engrais 
sur les cultures vivrières est un  facteur favorable à la protection de la fertilité du milieu et 
donc à la préservation de l'environnement. 

Ces différentes proposit ions : 
- détaxes ; 
- de privatisation ; 
- de promotion des eng ra is par l'a ide alimentaire ; 
- et la protection de l'environnement 

apparaissent comme de nouvelles politiques agricoles conformes à l'actualité. 

• Une aide conditionnée 

Dans le cas d'une a ide f inancière aux paysans principalement sous forme de crédit 
agricole, il faut favoriser la fabrication de la fumure organique. 
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• Des prix favorables à l 'util isation d 'engrois 

Le prix d'achat du coton doit être suffisant pou r permettre le fi nancement des intrants, 
sans dépasser le coefficient de risque (de 30 à 40 % = coût des intrants par rapport au 
produit brut). 

Pour les vivriers, les crédi ts aux entreprises (MAISCAM par exemple) doivent  être fa­
vorables à l'achat d 'une production locale au détriment des importations (i l est en effet plus 
faci le pour une banque de prêter sur u ne opération d ' importation faci le à contrôler, que de 
pouvoi r suivre au niveau local les achats, auprès de nombreux pa15ans) .  L'appui aux g rou­
pements à la création de banque de céréales, et à la transformation locale des produits 
doivent favoriser aussi l 'uti l i sation des fumures organ iques et minérales. 

En conclusion, il est possible d 'envisager diverses mesures pour favoriser et promouvoi r 
la fumure avec un coût relat i f (par rapport au produi t brut) acceptable par  les paysans .  

Caisses populaires d'épargne et de crédit 

Des structures semi-formelles proches des producteurs semblent être la meil leure solution 
pour promowoir le crédit-agricole. 

Ces caisses sont de type « coopératives mutualistes • et présentent pour les adhérents : 

- sécurité et l iquidité des dépôts ; 
- accès au c rédit ; 
- proximité et accessibi l i té ; 
- . rapidité des opérations 
- rémunération de l 'éporgne. 

Ce système fonctionne sur une base de principes démocratiques : l 'adhésion est libre et 
chaque membre n 'a qu'une voix aux assemblées généroles 

les structures de gestion sont simples : 

- assemblée générale ; 
- conseil d 'administration ; 
- le comité de crédit ; 
- le comité de survei l lance. 

Les problèmes de gestion, d 'encadrement et de formation sont fréquents .  La mise en 
place de ces types de caisses populaires au Nord Cameroun sera possible que por l 'appui 
d'un encadrement et d'une formation des responsables et des adhérents ; JI est aussi très im­
portant pour la mise en place de ce type de caisse de fai re appel à des professionnels de la 
banque pour éviter les erreurs. 

Cette opération de crédit demandera donc du temps et de la formation mais aussi à no­
tre avis serait un complément aux crédits existants déjà : SODECOTON et F ltv\AC. 

Les éléments positifs et négatifs de ce type de • caisses » ont été bien étudiés en por­
ticulier au Cameroun (les systèmes de financement rural au Cameroun de Maxime Akpaca, 
août 1 992) .  L'un des éléments à retenir est qu'un encadrement technique rigoureux et de pro­
fessionnels sont indispensables pour ce type de réalisation 
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1 232. Crédits 

Les crédits de campagne intrant et court terme pour le matériel mis en place par la 
SODECOTON sont les mieux connus des poysans ,  et sont remboursés avec la recette co­
tonnière. D'autres crédits existent comme le FIMAC (voir première partie) qui est adapté à 
la demande paysanne mais moins bien connu (il demande à être vulgarisé pour permettre 
de rentabiliser les coûts de son fonctionnement qui apparaissent comme relativement élevés). 

Il y a donc une information et une formation à mettre en place pour permettre aux 
paysans d'accéder plus facilement au crédit F IMAC 

Nous proposons à titre d'exemple le cas du prêt premier équipement du Mali : 
- le prêt premier équipement du Mali (CMDT) impose au bénéficiaire des conditions 
(nombre d'actifs, superficie disponible en terre, mise en place de culture fourragère et 
d'une étable fumière) mais pendant 2 ans en plus du prêt pour l'achat des animaux de 
trait (avec assurance décès) et du matériel (dont l'importance est variable) la CMDT 
subventionne pendant 2 ans à 75 % les engrais coton et maïs (pour 1 ha) et de plus 
garantit l 'achat du maïs. 

Il est donc possible d'aider les paysans (incitation) el de mettre des causalités pour fa­
voriser le développement de la fumure organique el des cultures fourragères. 

Les prêts d'équipement doivent tenir compte de la durée de l'investissement (ex: une 
charrue peu t  durer plus de 1 0 ans el le nombre d'annuités est souvent réduite à 3 ou 
4 ans). Le montant de l'annuité doit aussi être fonction du revenu monétaire du bénéficiaire 
(l'endettement ne doit pas dépasser le tiers de ses ressources). L 'argument des sociétés 
cotonnières ou des banques de crédit agricole est de dire qu'il est difficile (avec les migra­
tions) de suivre le bénéficiaire plusieurs années, el de ce fait le crédit SODECOTON CT 
(court terme) est de deux ans. Pour nous les crédits d'équipement devraient être prolonger 
à 6 ou 10 annuités. Pour favoriser ce système il serait indispensable de mettre en place 
de véritables banques locales connaissant ses clients el leu r groupement (caisses popularies 
d'épargne et de crédit). 

1 24. Interventions dans les zones·tests et les villages études de cas 

La démarche proposée sera plus légère si l'on choisit au départ seulement quelques 
zones-tests en fonction des situations locales et des demandes paysannes. 

A terme l'on pourrait imaginer sept zones-tests (une par zone agricole) ce qui permet­
trait de prendre en compte les principaux grands types de l'agricu lture (au sens large y 
compris l'élevage) de la zone cotonnière. Les villages études de cos serviront pour les 
expérimentations en milieu paysan et le conseil de gestion (voir infra). 
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Place des producteurs dans la politique de désengagement de l'Etat 

Si les producteurs ont subi (en silence) le désengagement de l 'Etat concernant la fi l ière coton : 

- augmentat ion du prix des intrants ; 
- baisse du prix d'achat du coton-graine. 

Ce phénomène prouve qu'ils ne sont pas organisés. 
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Ils ne sont pas i nformés d'une manière précise et souvent pas du tout informé de la politique 
agricole. 

Les relations qu'ils ont avec la SODECOTON et les autorités locales font que le dialogue est in­
connu . De ce fait leur demande est ponctuelle • des crédits •, • des engrais •, • des terres • . . .  

Les producteurs n'ont pas d e  place actuellement, contrairement à certains pays comme le Mali 
(vo i r  les act ions du SYCOVI dans les négoc iat ions en tre l ' Etat, les ba i l leurs de fonds et la 
SODECOTON. 

La place que pourrait jouer dans l'avenir les paysans, ne pourra se forger qu'à partir d'une for· 
motion adaptée el d'un dialogue avec les organismes de crédit et de développement (cf. conseil de 
gestion ! .  Cela demandera un  changement d 'a ttitude (qu i  d 'a i l leurs semble être ressenti ) de la 
SODECOTON : voir l 'a rticle de Lucien Gondord dons la revue Coton et Développement n° 1 0  de 
ju in  1 994 : • Evolution de l'encadrement et responsabilisotion des planteurs • : 

• Initialement, les méthodes de vulgarisation se sont cantonnées à des instructions, des directives 
précises laissant peu de place à la réflexion, à la critique et ou choix des planteurs. Ce système a 
suscité bien des polémiques, mois pouvait-il en être autrement dons le contexte d'alors ? Les indiscu· 
tables résultats de l'activité cotonnière en Afrique francophone traduisent d'ai lleurs la pertinence de cette 
a pproche. • 

Celle formation (de type conseil de gestion) même accélérée demandera plusieurs années de Ira· 
vo i l  : 

auprès de l'encadrement SODECOTON 
auprès des organisations paysannes ; 
auprès des producteurs. 

li sera i t  souha ita ble d 'o rganiser par exemple à cet  effet un déplacement des cadres 
SODECOTON et de responsables des organisations paysannes ou Ma l i .  

Le  désengagement de l 'Etat du  point de vue financier et opérationnel dons les filières ne doit 
pas empêcher à ce dernier de jouer son rôle. En effet certoins producteurs auraient besoin d'un Etal 
plus fort pour foire valoir leur droit (protection des biens et des personnes). 

1 25. Hiérarchisation et actions prioritaires par zone 

Zone 1 • Touboro·Poli 

Cette zone est une région d'accueil relativement vide avec un pouvoir local 'despo­
tiques' . 

La première priorité pourrait-être pou r l'élevage la lutte contre les glossines. 

La deuxième priorité pourrait être la commercialisation des vivriers en faveur des pro­
ducteurs. 

Enfin avec une pression foncière faible ,  la technique de la cultu re itinérante apparaît 
comme une bonne solution, mais i l faut des défrichements contrôlés et des jachères avec 
une bonne gestion des rotations. 

Il apparaît prioritaire qu 'en relation avec la recherche soit mis en place des systèmes 
de cu ltu res et de productions reproductibles avec un  mini mum de dépenses en intrants. 
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Zone 2 • Front pionnier des migrants 

La priorité dans cette zone Il est l'amélioration ou le maintien de la fertilité du milieu. 
Si les problèmes fonciers sont délicats à régler, une amélioration est possible avec plusieurs 
axes 

• A court terme 

Plus d'engrais à un prix réduit . 
Des charrettes simples et moins chères. 
Un  appui au ogre-éleveurs en matière de santé animal et d'alimentation du bétail .  

• A moyen terme : Des aménagements de territoires 

Ce travail de longue haleine doit être raisonné à partir d'un schéma régional et de 
l'aménagement des bassins versants. Il y a donc tout un travail théorique et cartographique 
préalable pour proposer un aménagement rationnel du point de vue physique (à foi re par 
des spécialistes et avec l'aide de la télédétection) 

Parallèlement à ce travail théorique régional et local, il y a une approche sociale en 
concertation avec les producteurs (agriculteurs éleveurs) les autorités locales et autres ayants 
droits pour aboutir à un POS (Plan d'occupation des sols) concerté même si dans le détail 
il ne correspond pas au plan théorique mois est cohérent dons l'ensemble par rapport au 
milieu physique. 

Aménagement de parcelles et ogroforesterie. Le pion général d'aménagement étant 
arrêté, il est possible de vulgariser les plantations de haies vives (clôtures de verger par 
exemple pour commencer, puis pour d'autres champs ) .  

• A plus long terme 

Un élevage intensif avec cultures fourragères (ce type d'élevage est à mettre en place 
au déport dans quelques vil lages tests). 

Zone 3 : Garoua 
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• A court terme 

• Restauration des sols dégradés et aménagement des territoi res. Les solutions techn iques 
ont été mises au point et sont suivies par la recherche (cf. Périmètre Djalingo) mais l'aspect 
social est à considérer 
- Par la réalisation dons quelques zones tests d'un véritable POS (Pion d'occupation des 
sols) concerté et pas imposé. Cette concertat ion avec les différents partenaires ayants 
droits, locatai res, migrants, éleveurs, autorités locales sera délicate et longue mais nous 
semble i ndispensable à commencer dès maintenant et à réaliser dans les zones les plus 
réceptives (cf. travaux de village de Naori-NEB) : 

• Mise à la disposition des agriculteurs d'un engro is moins cher. 
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• Aménagement de pa rcelles. 

Dans ce but mieux vulgariser les haies vives, et l 'agroforesterie. 

• A moyen terme 

• Organiser l'approvisionnement du centre u rbain de Garoua. 
La demande u rbaine doit permettre la promotion du petit élevage du maraîchage et des 
vergers. 

• Fabrication par des artisans de charrettes asines : 
- mise en place en vraie grondeur d'un élevage intensif avec cultu res fourragères et 
étable fumière. 

• A long terme 

- Vulgarisation en matière d 'élevage intensi f .  
- Aménagement régional et local . 

Zone 4 : Zone intermédiaire de Hamakoussou à Guider 

• A court terme 

• Lo lutte contre l'érosion et les aléas climatiques apparaît comme l'objectif prioritaire de 
cette zone, dans laquelle la culture attelée est bien développée. 
La mise en place en concertation avec les partenaires locaux d'un test de lutte contre 
l'érosion est donc une priorité. Il apparaît aussi possible dons cette zone d'améliorer 
l 'util isation déjà existante des résidus de récolte et de promouvoi r la fumu re organique 
(étables fumières et charrettes). 

• Pour la recherche : étudier la possibilité de variétés adaptées aux aléas climatiques et 
d'aménagements favorables (gestion de l'eau). 

• A long terme 

- Aménagement régional et local. 
- E levage i ntensif. 

Zone 5 : Piémont en bordure des monts Mondera 

• A court terme 

Sauver la culture de l 'oignon (voir aussi zones 6 et 7). 

Les nombreuses difficultés rencontrées par les paysans, demandent u ne action rapide, 
u rgente et in tégrée (système de cultu re, semences, intrants, lutte contre les ravageu rs, con­
ditionnement, stockage et commercialisation) 
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Cette action demande à la fois la parti ci potion : 
- de la recherche (thématique, technologique et économique) ; 
- de la vulgarisation (de type conseil de gestion) auprès des producteurs d 'oignons. 

• A moyen terme 

- Promouvoir l'élevage intensi f  : embouche paysanne . 
- Etud ier les possibilités de développement d'agroforesterie pour l'alimentation en bois 
de feu. 

• A long terme 

- En concertation avec les ayants droits et les locataires, établir des règles précises. 

Zone 6 : Plaine du "bec de canard" de Moutouroua à Yagoua 

Les aléas climatiques et l'insécurité sont les deux contraintes principales. M.ais la zone 
présente certains a touts à exploiter (culture d'oignons, élevage, association agriculture éle­
vage) . 

• A court terme 

- L'intensification de l'élevage et l'amélioration de l'association agriculture élevage. 
- La recherche et le développement doivent mettre en place un appui technique pour les 
cultures de sorgho repiqué (mouskwari). 

• A moyen terme 

- Moyens de lutte contre les aléas climatiques : va riétés, gestion de l 'eau et intensifica­
tion. 
- Aménagement avec association agriculture élevage et agroforesterie. 

• A long terme 

- Aménagement des territoires et des parcelles. 
- Assurer la sécurité. 

Zone 7 : Nord du bassin cotonnier 

1 50 

• A court terme 

- L'appui technique pour la production de l'oignon (cf. zone 5) y compris le crédit agri­
cole pour l'équipement. 
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- Actions en faveur de l'élevage (pour trouver des solutions face à la d iminution des 
pa rcours) et en  particulier piste à bétail et poi nt d 'eau. Cependant, la solution qui appa­
raîtrait la mieux adaptée serait l'élevage i ntensif avec fourrage et complément d 'alimenta­
tion !cf embouche paysanne déjà en cours). 
- Lutte contre les aléas climatiques par des variétés à cycle court et la meilleure gestion 
de l'eau. 
- Intensification des systèmes de production par la promotion de la fumure organique en 
particulier. 

• A long terme 

- Aménagement concerté (et organisation i nstitutionnelle pour sécuriser les déplacements 
des personnes et des biens) à l 'échelle régionale, d 'utilisation des ressources naturelles. 
- Aménagement de points d '·eau pour le bétail en particulier par des forages (saison 
sèche). 

l'1mbo1Cltt plfSIIIII 

l'amélioration de l'alimentation du bétoil est un des moyens les plus fiables d'accroître la 
production par unité animale. 

Lorsqu'un herbivore est entretenu exclusivement sur un  pâturage du type de ceux qu'on 
rencontre dans la zone Nord du Cameroun, la ration qu'il peut consommer est l imitée en quan­
tité par sa capacité d'absorption et n'a pas, malheureusement, tout ou long de l'année la même 
valeur al imentaire. C'est ainsi que, si en lin de saison des pluies les 6, 25 kg de matière sèche 
que peut consommer un animal de 250 kg sont largement suffisants pour son entretien et per· 
mettre aussi un ga in  de poids d'au moins 250 g/jour, en saison sèche la même quantité 
d' herbe est i nsuffisante pour couvrir les besoins d'entretien, l 'animal maigrit, la perte de poids 
qu'i l  subit annule le gain de la précédente saison des pluies et du début de la saison sèche. 

Au Cameroun, Dumas et Lhoste, observant 35 boeufs Foulbé de l'Adomaouo, âgés de 5 
à 6 a ns, qu i ,  en début de saison séche pesa ient 487, 5 kg, constatèrent une perte de poids 
de 86, 5 kg, soit 1 8  % du poids initial, le poids des ca rcasses en fin de saison séche n'était 
que de 2 0 1  kg contre 249 ou début, soit une perte de 48 kg de viande. 

Si pendant la saison défavorable on distribue une al imentation complémentaire oyant une 
voleur fourragère de l à l ,5  unité fourragère, on évite l'amaigrissement, le gain de poids ou 
cours d 'une année peut atteindre 1 5  à 20 % du poids vil ou lieu de 2 à 3 % lorsqu' i l  y a 
amaigrissement en saison séche. 

Lorsque les animaux reçoivent une ration équilibrée, le gain de poids journalier des oni· 
maux de 3-4 ans peut largement dépasser les 500 g, c 'est ainsi qu 'en distribuant pendant 
l 20 jours une ration composée d 'herbe et fourrages récoltés sur place pour le lest et de 2 kg 
de graines de coton et de son d'arachides, on a obtenu, sur 283 animaux pesant ou début de 
l 'embouche 2 77 kg, un gain moyen pa r an ima l  de 62 kg . 

En 3 mois, le c roît moyen des an imaux a été du même ordre que celui a nnuel des 
animaux entretenus en élevage extensif. 

Pour les animaux maigres soumis à l'embouche, les conditions sont encore plus favorables. 
En effet, après quelques jours d'adaptation aux nouvelles rotions, le gain de poids journalier peut 
atteindre le kilo par jour, l'organisme essayant de revenir le plus rapidement possible à son poids 
'normal', par un mécanisme de c roissance compensatrice. 

Toutes les enquêtes faites dons les zones d'élevage ont montré que lorsque les éleveurs et 
les agriculteurs en avaient la possibi l i té, ils distribuaient des rotions de complément à leurs oni· 
maux. 
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la systématisation de l'embouche dans une région requiert un certain nombre de conditions préa­
lables. Il faut : 

que ceux qui veulent appliquer cette technique trouvent des animaux à acheter à la période favorable 
el en nombre suffisant pour que les circuits de vente puissent permettre de payer à leur prix les animaux 
embouchés, le commerce ne s'y intéressant que si les effectifs dépassent une certa ine masse critique ; 

que les emboucheurs soient assurés d 'un ravitai l lement régulier en fourrages, provendes, suppléments 
m inéraux, etc. ; 

que les moyens financiers dont ils disposent leur donnent la certitude de pouvoir mener à bien l'achat 
des animaux à la période optimale, el éviter les à-coups dans l'approvisionnement en provende. 

Source : IEMVT, 1 98 1 . Projet de développement de l 'élevage dons la province du Nord Cameroun. 

2. AMÉLIORATION DU FONCTIONNEMENT DES UNITÉS DE PRODUCTION 

2 1 .  De la vulgarisation agricole au conseil de gestion 

Voir le document CIRAD et Coopération française. L'appui aux producteurs des démar­
ches, des outils, des domaines d'intervention version provisoire, j uin 1992. 

21 1 .  Une approche en concertation et avec la participation des acteurs 

Le manuel propose trois orientations générales : 
- formuler des propositions techniques diversifiées, adoptées à la diversité des unités de 
production et à la diversité des stratégies des producteurs ; 
- adopter u ne attitude de dialogue qui rejette les préjugés ; 
- associer les producteurs aux différentes phases du processus d 'innovation : 

c réation 
diffusion ; 
évaluation. 

Il est particulièrement évident que le Nord-Cameroun par sa diversité, ne peut pas 
développer son agriculture avec u ne vu lgarisation c de mots d'ordre ». Les pratiques jugées 
c irrationnelles > des paysans le sont très rarement, mois il faut comprendre les motifs de 
leur décision. Pour ma part je dis toujours ou conseiller étonné : Les paysans ont toujours 
de bonnes raisons de foire ce qu'ils font. Il sera d'autant plus facile d 'associer les paysans 
au diagnostic, que des questions très précises ont déjà été identifiées lors de nos entretiens 
(voir première partie). 

Par exemple les paysans ont développé la filière oignon qui n 'a pas bénéficié (sauf 
exception) d'appui technique : semences, itinéraires techniques, lutte contre les ravageurs, 
conservation ,  commercialisation. Les planteurs d'oignon sont donc demandeurs et il est 
facile à l 'aide des spécialistes chercheu rs, techniciens, d'identifier u n  éventail de solutions 
après un dialogue, pour la mise en place d'innovations. Mois les techniques adaptées une 
fois identifiées devront être diffusées aux nombreux producteu rs d'oignons. 

152 

la démarche est donc la suivante : 
- le diagnostic ; 
- l 'expérimentation et son évaluation chez et par les paysans ; 
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- la diffusion (visites, échanges, réunions ... ) ; 
- le su ivi-évaluation. 

2 1 1 1 . Diagnostic 

I l  peut être rapide ou durer plusieurs mois, voire plusieurs a nnées, mais il doit être 
concerté (avec les acteurs). 

Par exemple notre séjour d'un mois sur le terrain a permis d'identifier de nombreuses 
questions précises des paysans (voir première partie). 

- Culture de l'oignon (voir supra) 
- Dynamique mouskwari 
- Commercialisation du maïs (SEBJ 
- Dynamique de l 'élevage (Diamaré) 
- Crédit agricole (toutes zones) 
- Engrais (toutes zones) 
- Santé animale (toutes zones) 
- Baisse de fertilité du mi lieu (fréquente mais en particulier Extrême-Nord et zone de 
Garoua) 
- Aléas climatiques 
- Points d 'eau ... 

Toutes ces questions précises demandent à être explicitées, par un diagnostic con­
certé,· avec la prise en compte des différents niveaux de prise de décision. 

Il faut ensu i te les classer par type de général à particulier, d 'urgent à moins priori­
taire. Et la hiérarchisation des actions à entreprendre fera aussi appel au bon sens (pour 
éviter de fai re des promesses sur des projets impossibles). 

2 1 1 2. L'expérimentation 

l'expérimentation en milieu paysan existe déjà pour de nombreuses innovations (exem­
ple : défrichement, lutte étagée ciblée, fumure, variétés) 

Cependant, la méthode d'approche retenue doi t permettre au  paysan de choisir sa 
réponse technique à une question (alors que la vulgarisation classique choisit elle-même a 
priori l'iti néraire technique à diffuser ce qui est très différent), il est en effet < hasardeux de 
sélectionner à la place du paysan la technique qui  leur convient le mieux > (voir manuel 
l'appui aux producteurs). 

Prenons l'exemple des haies vives (demande pour un verger). 

Il ne s'agit pas de proposer u ne seule solution ou paysan, il faut lu i  montrer les dif­
férentes possibilités par la visite des essais de la recherche, dons lesquelles diverses variétés 
de plantations sont réalisées. le volontaire va après observations, discussions avec d'autres 
paysans, choisir certaines variétés d'arbres par exemple . 

Dans certa ins cas l'expérimentation (exemple : itinéra ire technique, utilisation d'herbi­
cide, d'engrais) pourra durer plusieurs années . Chaque année une évaluation sera faite 
pour voir l'avantage ou l'i nconvénient de cette technique en fonction du temps de travail 
supplémentaire, du coût etc. , et du résultat). 
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Pour réaliser ce type d'expérimentation, nous proposons le choix de zones-tests et 
dans chaque zone-tests de villages études de cas dans lesquels pourra être menée cette 
approche (diagnostic, expérimentation, évaluation) .  

2 1 1 3. La diffusion 

Certaines innovations se diffusent d 'elles-mêmes exemple : variétés adaptées, mais 
d'autres sont plus délicates et demandent des explications et des discussions. 

La diffusion peut aussi permettre de présenter plusieurs solutions pour une même ques­
tion. Les échanges et visites avec et chez les paysans ayant expérimenté volontairement 
(pas pour faire plaisi r  au technicien) sont souvent un bon moyen de diffusion. 

Certaine technique nécessite aussi des séances d'animation de formation et d'informa­
tion pour telle ou telle innovation (semoir, charrue . . . ). 

Il faud ra rechercher autant que possible la participation paysanne pour la présenta­
tion des innovations plutôt que celle de techniciens. Mois cela n'empêche pas la visite par 
les planteurs de certains points d 'essais de la recherche . 

2 1 14.  Le suivi évaluation 

• Nous avons déjà évoqué l'évaluation annuelle d'une expérimentation en milieu paysan 
par le groupe volontaire. 

Ces évaluations annuelles se font en groupe avec présentation des résultats, les discus­
sions entre paysans portent sur l'avantage et l'inconvénient et surtout le prix. 

Il est important comme pour tous les travaux en milieu rural de foire ces réunions de 
restitution aux intéressés (cela est aussi volable pour les enquêtes agricoles). 

2 12. le conseil de gestion 

2 1 2 1 .  Proposition de définition 

Le conseil de gestion est un appui ou responsable d'une exploitation agricole pour 
l'aider à prend re ses décisions. 

P. KLEENE (voir ses travaux ou_ Mali-Sud) défi n it le conseil de gestion comme : 

« Une méthode qui prend en compte l'ensemble de la situation d 'une exploita/ion el 
cherche un dialogue avec le paysan, un cheminement d'amélioration qui s 'étend sur plu­
sieurs années ». 

Le conseil de gestion est en réalité une vulgarisation < à la carte » pour choque 
unité de production. Par exemple ou Nord-Cameroun le conseil de gestion devrait prendre 
un compte les exploitations agricoles non cotonnières qui représenterait environ 30 % de 
la population agricole. 
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I l  est évident qu ' i l  est impossible de pouvoi r consei l ler individuellement chaque uni té 
de producteur. C 'est pourquoi nous proposons de travai l ler dans des zones-tests et dans 
des vi l lages études de cas. Ce système permet de mettre au poi nt avec quelques exploita­
tions représentatives des i ti nérai res et des mesures pour améliorer le fonctionnement de 
celles-ci .  

A parti r de ces références, pour chaque type et dons chaque zone-test, . i l  est possible 
de proposer des a méliorations qui sont a lors diffusées au sein d'un g roupe plus large. 

Le conseil de gestion aura donc besoin afin  de choisir d'une manière la plus repré­
sentative possible les di fférents types, des résultats de l'observatoire du fonctionnement des 
exploitations agricoles (voir troisième partie, et tableau C IDT, P. BISSON, 1 988 ,  tome I l ) .  

2 1 22. La typologie 

Lors de notre mission sur le terra in nous avons, dons les vi llages enquêtés, élaboré 
une typologie pri ncipalement à part ir de deux critères : coton et cul tu re attelée . 

Mais dons certains cos nous avons aussi considéré deux outres critères : oignon et 
motopompe. De plus le nombre de personnes de ! 'Un ité a aussi été considéré. 

Lo typologie élaborée ini tialement demandera it à être affinée avec les paysans dons 
les zones-tests. En  effet d'un village à l'outre la typologie peut être différente (voir systèmes 
de production en zone cotonnière d 'Afrique, propositions d 'une démarche pour le conseil 
de gestion , 1 984, G. FAURE,  E. JALLAS, G. RAYMOND). 

2 1 23. Suivi technique 

Le conseil de gestion à partir de l 'analyse des résultats du diagnostic (données de 
l 'UP) et du suivi technique (enregistrement des activi tés agricoles et non ag ricoles) permettra, 
compte tenu des objectifs et des contraintes de l 'UP de proposer des scénarios d 'améliora­
tion . Il est même possible dons certains cos de fo i re des simulations de choque décision, 
qui pourrait être prise par le chef d'exploitation . 

Un exemple au Cameroun sur ce poi nt est celui de la lutte étagée ciblée (voir coton 
et développement n° 3 la lutte phytosanita i re au Nord-Cameroun de L. GAUDARD). 

2 1 24. Formation des cadres agricoles à la méthodologie du conseil de gestion 

Le conseil de gestion est très développé en Fronce, mais aussi au Mali-Sud (CMDT), 
au  Burkina Faso, en Côte-d' Ivoire [CIDT) et plus récemment ou Sud-Tchad (voi r ONDR et 
Station Bebedj io ) .  C 'est pourquoi nous pensons qu ' i l  serai t  souhaitable d'envisager une 
rencontre sur ce thème avec la participation des responsables du conseil de gestion, sur le 
terrain d ' un  pays d 'Afrique de l 'Ouest ou du Centre .  
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22. Améliorer l'environnement économique des exploitations 

L'implication des agriculteurs de la zone cotonnière dans les circuits de l'économie 
monétaire s'est accentuée avec la crise cotonnière : 

- si le rôle du coton s'est trouvé démontré par les faibles diminutions de surface malgré la 
baisse des prix, de nouvelles productions sont passées d 'un  statut de vivrier destiné à 
l'autoconsommation à celui de la spécu lation mixte (autoconsommation et commercialisa­
tion) : cas du maïs, de l'arachide, du mouskwari, du manioc et du maraîchage dont plus 
de 50 % de la production est aujourd'hui commercialisée ; 
- de nouvelles spéculations destinées à la commercialisation se sont développées : cas 
de l'oignon, des fru i ts ... 

Ces deux volets composent la stratégie économique de diversification des produc-
teurs  : 

- un  axe horizontal de diversification des productions (nouvelles spécu lations) ; 
- un axe vertical de valorisation des spéculations existantes par u ne action commerciale 
(mise en marché) ou de transformation (addition de valeur ajoutée). 

Cette mutation s'est opérée dans un environnement économique difficile, les autres 
acteurs des différentes filières (commerçants, transformateurs, opérateurs des projets de 
développement, recherche ... ) n'ayant pas tou jours anticipé ou accompagné ces dynamiques 
i nternes à la production agricole. 

Nous aborderons successivement les problèmes d'approvisionnement en facteurs de 
production, d'équipements, de conservation et transformation des produits, de commercia­
lisation en concluant par le problème du crédit, commun à tous ces aspects. 

221. l'approvisionnement en facteurs de production 

Pour les producteurs, la question de l'approvisionnement en facteurs de production se 
décompose en : 

- quels facteurs (qualité et disponibilité dans l 'espace) 2 
- à quels coûts ? 
- accessibles comment ? (comptant ou crédit, auprès de quels opérateurs, avec quelle 
disponibilité dans la durée). 

Si les réponses sont claires en ce qui concerne la production cotonnière (conditions 
d'accès aux semences, à l'engrais, à l'urée, aux produits phytosanitaires sont connues des 
producteurs, des efforts importants de réduction des coûts de production oyant de plus été 
effectués ces dernières années). la situation actuelle des outres production est extrêmement 
difficile, d 'autant plus avec les fermetures récentes du projet NEB et de la firme semencière 
Pionneer. 

Les solutions trouvées à leur niveau par les producteurs ne leur donnent pas satisfac­
t ion 
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- l'approvisionnement en semences d 'origine inconnue, ou l'autoproduction de celles-ci 
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a u  risque de dégénérescence, ressentie en particulier par les maraîchers et les produc­
teurs d'oignon. 

Il importe donc de réfléchir à des solutions nouvelles sur l'ensemble de la zone, et en 
particu lier de répondre à la question : Quels opérateurs pour permettre de satisfaire les 
producteurs quant à la qualité des produits, leur disponibilité dons le temps et dons l'es­
pace, leur coût et leur condition d'obtention ? 

221 1 .  Les opérateurs privés 

le commerce privé est peu présent dans ce secteur sur la zone cotonnière. Plusieurs 
raisons peuvent être avancées pour expliquer cette situation : 

- d 'ordre interne : peu de commerces ont la surface f inancière suffisante et les relations 
nationa les ou internationales leur permettant d'assurer l'approvisionnement en produits 
dont beaucoup sont importés; le financement de leur stockage et de leur transport sur 
l'ensemble de la zone, l'éventuel crédit aux clients-producteurs ; 
- d'ordre extern e : ces opérateu rs privés sont en concurrence directe avec les institutions 
paraétatiques (min istères techniques, projets de développement, SODECOTON) qui, pour 
des raisons économiques ou politiques, préfèrent assurer eux-mêmes cette fonction. 

221 2. Les opérateurs étatiques ou paraétatiques 

l'expérience, tant camerounaise qu'étrangère, a montré la non fiabilité des structures 
administratives, en  particulier concernant la disponibi lité des produi ts à temps voulu et la 
maîtrise des coûts. Par contre, les expériences d'entreprises telle la SODECOTON ou de 
projets tel le N EB ont montré l'efficience de ces structures dans le contexte nord-camerou­
n a  i s. Cette e f ficience est cependan t  réduite à u ne prod uction do ns le cas de la 
SODECOTON (le vivrier intensif encadré étant marg ina l  actuellement et de toute façon lié 
à la culture cotonnière) ou à une zone réduite dons le cos du NEB. 

221 3. Les organisa6ons paysannes 

El les n 'ont quasi pas d'expérience dans ce domaine actuellement. 

Compte tenu de cette analyse de la situation actuelle, notre proposition vise à établir 
des complémentarités plutôt que des concurrences entre les divers acteurs en  identifiant et 
séparant différen tes fonctions : 

• La fonction commerciale de gros, au n iveau international, national et régional 
pourrait être tenue par u n  opérateur expérimenté. Cet opérateur devra gérer : 

- u n  concept de service public, c'est-à-dire entre autre 
· u n  engagement à maîtriser tant les coûts et prix que la qualité, 
· u n  engagement d 'approvisionnement pour l'ensemble des demandes touchant les diffé­
rentes cu ltures, 
· la gestion des éventuelles subventions publiques sur ces produits, 
- la concertation avec les différents opérateurs régionaux tant publics que privés (dé­
taillants, organisations de producteurs). 
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L'opérateur le plus qualifié actuellement serait sans doute la SODECOTON, mais ces 
lâches ne rentrent actuellement que très partiellement dans ses objectifs et ses fonctions. Une 
suggestion pourrait être la création d'une filiale, bénéficiant de l'expérience de la maison 
mère, mais autonome quant à ses objectifs et sa gestion. 

• lo fonction commerciale au niveau local, assurée par les projets, les commerçants 
privés ou les organisations de producteurs, qui gérerait à son niveau les relations avec les 
producteurs et en particulier le difficile problème du crédit. Ces opérateurs, souvent très 
proches du terrain, ont en effet des possibilités beaucoup plus diversifiées et adaptées de 
gérer les relations avec les producteurs qu'une structure centralisée fonctionnant au risque 
minimal .  

Un point particulier dans l'approvisionnement en facteur de production est celui de 
semences. Le retrait de la firme Pionneer ainsi que l'étroitesse du marché local ne laissent 
pas espérer une reprise par d'autres industries internationales. La solution réside donc dons 
une reprise par des opérateurs locaux. Plusieurs variantes peuvent être proposées : 

- la reprise des insta llations existantes par un opérateurs privé, avec le danger que peu 
d'opérateurs camerounais ont actuellement une expérience dons ce métier difficile et 
sensible ; 
- la reprise par un opérateur public, par exemple l' IRA auquel le gouvernement a confié 
ce mandat. Cependant, le passage pour cette institution de la fourniture de nouvelles 
variétés testées par la recherche en petites quantités à une production el une distribution 
de masse n'est pas sons poser plusieurs problèmes 
· il s'agit d'un métier différent de celui de la recherche et surtout d'activité pour lesquelles 
l'IRA n'a pas les structures adéquates, 
· l'IRA serait prise dons une contradiction de juge et partie entre ses différentes activités 
de recherche et de production. 

On peut cependant noter que d'autres organismes de recherche ont tenté cette expé­
rience (par  exemple le CIRAD) tout en prenant la précaution d 'aulonomiser ces nouvelles 
activités par le biais de filiales de type entreprise. 

- la combinaison d 'un opérateur public et de multiples opérateurs privés au niveau local .  
C 'est en quelque sorte le modèle imaginé par l'IRA et le NEB pour la diffusion des plants 
fruitiers au travers du verger central de l'IRA à Kismotari et des multiples pépinières villa­
geoise mise en place par le NEB avec des producteurs privés. Cette solution, dont il 
faudrait vérifier qu'elle peut s'adapter aux différentes cultures , permettrait en particulier de 
mieux répondre au problème de la diversité de la zone en articulant directement la de­
mande locale avec la recherche. 

222. les équipements 

Il s'agit en particulier des équipements destinés à la production : charrues, outils de 
sarclage, équipements de transport, motopompes . . .  Nous avons noté dons la partie ana­
lyse et diagnostic le faible taux d'équipement de la zone cotonnière du Nord-Cameroun 
par rapport à des régions comparables d'Afrique. Nos propositions dons ce domaine sont 
de trois ordres. 
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222 1 .  Augmenter le rapport qualité/ prix 

Les équipements proposés sont en général d'une qualité remarquable. Cette qualité a 
cependant un coût extrêmement élevé pour  les producteurs, surtout après les effets de la 
dévaluation. Les agriculteurs ont déjà partiellement réagi à leur niveau pour s'adapter à ce 
contexte de crise, en particulier dans la région de Touboro : développement de la traction 
attelée équine, développement du semis direct. .. Il reste néanmoins que l'intensification de 
la production, pour le coton et pour les outres cultures, passe par un développement sen­
sible des équipements de culture attelée et de transport. Ce développement passe par une 
optimisation du rapport qualité/prix de ces équipements et notamment par une diminution 
des prix pour maintenir la qualité actuelle. Des outils comme l'analyse de la voleur pour­
raient utilement être employés dons le cadre de cette optimisation, en particulier dons le 
domaine des charrettes pour lequel d 'importantes diminutions nous semblent possibles. 

2222. Continuer à développer la construction locale et les réseaux locaux de maintenance 

Des efforts remarquables ont été réalisés dans ce domaine ces dernières années. La 
présence à Garoua d'une entreprise performante et bien équipée en mécano-soudure, 
Manucycle, doit permettre de pou rsuivre dans cette voie. Il serait cependant nécessaire de 
faire porter un effort complémentaire sur les réseaux de réparateurs locaux en termes de 
formation et d'équipement. Il est, en effet, frappant de constater les dispa rités dans ce 
domaine entre le Nord-Cameroun et certaines régions d ' Afrique de l 'Ouest, Sénégal ou 
Mali par exemple. L'appui à l'installation des anciens mécaniciens de la SODECOTON, 
réalisé par celle-ci ou moment de la disparition de leur service, a permis de constituer un 
premier maillage de compétences locales su r lequel s'appuyer. 

2223. Favoriser l 'accès à l 'équipement 

Si les deux premiers points peuvent contri buer efficacement à permettre aux produc­
teu rs d'accéder plus facilement à l'équipement, il convient à notre avis de compléter ces 
mesu res sur le plan financier : 

- adapter le crédit à l'investissement : les formes de crédit actuelles de la SODE COTON 
sont beaucoup plus proches du crédit de fonctionnement (su r un on) que de l 'investisse­
ment. Rappelons qu'un a ttelage bovin représente un investissement considérable pour  un 
agriculteur. Si on en croit les résultats de l'enquête NEB sur les revenus monétaires des 
agriculteurs de cette zone (environ 7 5 000 FC FA par an), l 'investissement d 'un attelage 
bovin complet représente près de 3 ans de revenus. Le développement dès crédits Fltv\AC 
dans ce domaine montre que la demande paysanne est forte 
- adopter une politique de subvention : le subventionnement de l'agriculture n'est sans 
doute plus à l'ordre du  jour, notamment chez les bailleurs de fonds. Il a pourtant été 
la rgement utilisé (et l'est toujours) dons le développement agricole de nombreux pays du 
Nord. 

223. les secteurs de la conservation et de la transformation 

Ces secteurs prennent une importance accrue avec l'accroissement de l 'intégration des 
producteurs dans les circuits monétaires. La commercialisation croissante des productions 
implique en effet au niveau de la produc tion : 
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- u ne meilleure conservation des récoltes pour, d'une part, la qualité des produits mis en 
marché, et d'autre part, permettre un contrôle de la date de cette mise en  marché  
- u ne transformation accrue pour permettre dans le cas de  certaines productions d'obte­
nir u n  produit marchand plus facilement commercialisable d ' une part, et d'autre part, 
d'ajouter de la valeur à cette production. 

Il est symptomatique que le contexte de crise économique et de stratégies de diversi­
fication des producteurs qui s'en sont suivies ait fait émerger ces thèmes comme prioritaires 
dons les enquêtes participatives menées par le projet NEB en 1 990-9 1 .  

A. SILVESTRE ( 1 994) o ,  par ailleurs, montré comment l'action développée pa r  la 
SODECOTON su r l 'ensemble de la filière maïs !y compris l'égrenage et la mouture) a 
permis à cette production d'être adoptée par l'ensemble des agriculteurs de la province du 
Nord. L'innovation maïs ne serait sans doute pas passée aussi rapidement si elle n 'avait 
été accompagnée par l'innovation moulin à marteaux. 

Les problèmes de conservation sont particulièrement sensibles sur les productions à 
forte teneur en eau de type oignon. Les travaux de l'IRA dons ce domai ne sont actuelle­
ment diffusés dans le périmètre NEB. Il conviendrait cependant de mieux mobiliser les struc­
tures du PNVFA sur l'Extrême-Nord pour diffuser ces techniques dons les zones productrices 
de fvloro, Koza, N'aroua et Doumrou. Dons ce domaine aussi, le crédit peut jouer un rôle 
essentiel, les revenus des maraîchers étant cependant, en généra l ,  assez élevés. 

Pour ce qui concerne les légumineuses, la recherche dispose aussi de résultats impor­
tants pour le stockage du niébé. 

Concernant les céréales, les travaux d'enquêtes, menées par l'Office céréalier, ont 
montré que cette région, à c limat chaud et sec pendant la majeure partie de l'année, ne 
posait pas de problème particulier de conservation. Il convient cependant de souligner le 
problème de la sécurisation al imentaire, très sensible en particu l ier cette année dons les 
régions à mouskwari. L'expérience des greniers villageois, qui a été menée dons la région 
et qui a constitué u n  moteur de l 'organisation collective do ns certains villages du NEB 
pourrait être reprise plus largement ca r elle répond bien aux attentes des producteurs. 

Dans le domaine de la transformation, il convient de séparer les activités selon leurs 
objectifs et leurs mode d'organisation : 
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- les activités de service : elles ont connu u n  développement important ces dernières 
a nnées, ou travers notamment de la diffusion des moulins villageois, privés ou collectifs. 
Ce secteur reste un  point important de la demande villageoise en équipements collectifs 
(AVA et AVP, projet NEB, crédits FIMAC. .. ). Malgré les efforts accomplis, en particulier 
dans le domaine de la construction locale avec Monucycle, ce secteur est touché de plein 
fouet par les effets de la dévaluation. Les réflexions amorcées par l'IRA sur la réduction de 
la taille des équipements (mieux adaptés aux conditions des villages de moins de 800 ha­
bitants qui constituent la grande majorité de la zone) et sur la motorisation (essence plutôt 
que diesel pour favoriser l'investissement, même si les coûts de fonctionnement peuvent 
être à priori légèrement supérieurs et pour favoriser l'émergence de réseaux de répara­
teurs locaux polyvalents-mobylettes, motopompes, mou lins), nous semble devoir être pour­
suivies en lien avec les constructeurs et les institu tions encadrant le monde rural ; 

- les activités de production : elles démarrent dons la région .  Pour ces activités, l'action 
essentiel le nous semble être d'ordre institutionnel. I l  convient en effet de mieux articu ler 
· les acteurs et les institutions qui les encadrent, 
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· l'envi ronnement financier et en particulier les programmes F lfv\AC et PRODEC, 
· l'environnement technique et en particulier l'IRA et son équipe en technolog ie alimen­
taire. 

Outre son effet d i rect sur une meilleure valorisation des productions et du monde rural, 
ces activi tés ont un rôle important : 

- dans la structuration du monde rural par l'organisation collective qu'elles impliquent (en 
particulier, compte tenu du niveau des investissements requis ) ; 
- dans la revalorisation du rôle économique et social de la femme, dont le savoir-faire est 
valorisé dans le cadre de ces activés de transformation. 

224. la commercialisation 

Ce secteur est devenu prédominant dans les préoccupations des producteurs en lien 
avec les stratégies de d iversification des revenus. Par ailleurs, le désengagement des struc­
tures qui avaient mis en place des circuits de commercialisation (SODECOTON, NEB pour 
le maïs , par exemple) a créé une situation difficile dans ce domaine. 

Plusieurs points doivent être soulignés concernant l'évolution de ce secteur. 

224 1 .  Des acteurs peu opérationnels 

Les commerçants opérant sur la zone ont pour la plupart des moyens financiers rela­
tivement limités. C'est ainsi que dans le cas de l'oignon, par exemple, une pratique cou­
ramment répandue consiste à ne payer le producteur qu'une fois le produit vendu à 
Yaoundé ou Douala. Cela traduit en part iculie r : 

- le manque de trésorerie des commerçants concernés qui ne peuvent acheter comp­
tant ; 
- le refus des commerçants d'assumer les risques de perte pendant le transport 
N\ais faut-il parler de commerçants ou d'intermédiaire ? 

2242. Des circuits peu sécurisés 

L'action conjointe des représentants de l'Etat (prélèvements variés sur les marchés et sur 
les transports) et des pouvoirs traditionnels locaux (obligation de vente à des prix sans 
rapport avec le marché) perturbe fortement les conditions du marché et par  conséquence 
les revenus des producteurs. Dans ce cadre, un libérali sme pur, sans interventions institution­
nelles peut avoir des conséquences désastreuses pour l'existence même de la fi lière. 

2243. Une information insuffisante 

La volonté des producteurs de prendre eux-mêmes en main la commercialisation de 
leurs produits se heurte à un manque d'information sur l'état des marchés .  Une initiative très 
intéressante du NEB avait été prise dans ce domaine et avait reçu un fort écho des pro­
ducteurs d'oignons : un état hebdomadaire des cours sur les marchés de Yaoundé et de 
Douala était diffusé aux producteurs qui ont pu organiser leur campagne de commerciali­
sation en fonction de ces données. 
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Compte tenu de cette analyse, nos propositions dans ce domaine visent la prise en 
charge partielle par les producteurs de ces actions de commercialisation en leur fournissant 
un appu i i nstitutionnel : 

- en termes d'i nformations sur les marchés ; 
- en termes de formation à la négociation, avec les transporteurs ou avec les acheteurs 
potentiels (type i ndustriel comme MAISCANI, par exemple pour lesquels des critères de 
qualité doivent être intégrés à la négociation) ; 
- en termes d'appui logistique (prêt de magasins de stockage pour de grandes quantités, 
locations de camions par exemple) ; 
- en termes de crédit de commercialisation (cf. paragraphe su r le crédit). 

Les actions menées par la SODECOTON dans le cadre de la commercialisation du 
coton par les associations villageoises va dans le sens de cette prise en charge pa r les 
producteurs de cette fonction. Il conviendrait, sans doute, de profiter de cette action pour 
renforcer la formation sur des messages tels que la qualité qui constitue u n  problème que 
les producteurs vont rencontrer su r les marchés des outres produits. 

225. le crédit 

Con jointement  avec la mobilisa tion de l 'épa rgne vi l lageoise, il constitue u n  des 
moyens essentiels du développement agricole de la zone. 

Il convient de distinguer : 
- les formes de crédit à moyen terme (2 à 5 a ns) permettant d'investir individuellement 
ou collectivement 
- les formes de crédit de campagne à court terme (quelques mois) qui peuvent permettre 
de financer l 'approvisionnement en intrants ou le stockage de la récolte (cos de l'oignon, 
par exemple). 

Une politique de crédit se heurte cependant à un certain nombre de difficu ltés : 
- u ne histoire difficile où les mauvais payeu rs ont eu quelquefois la port belle ; 
- des pratiques délictueuses généra l isées de prélèvement à la source ( 10 % voi re plus) 
par l'agent octroyeur du crédit, ce qui augmente d'autant les taux d'intérêt réels à la 
charge des producteu rs. 

En ce qui concerne les crédits d'investissement à moyen terme, le volet des équipe­
ments collectifs est relativement bien couvert par la SODECOTON au travers des associa­
tions villageoises et par le crédit FIMAC. I l  convient cependant de souligner que la durée 
de remboursement retenue semble cou rte : 2 a ns pou r u n  moulin à la SODECOTON. 
Cela crée des difficultés de fonctionnement pou r ces équipements, fonctionnement qui peut 
rarement supporter seul de telles charges. Une durée plus en rapport avec la durée d'amor­
tissement et la du rée de vie de ces équipements est souhaitable pour permettre un fonction­
nement rationnel de ces installations. Les crédits individuels sont actuellement moins bien 
couverts par les institutions, et il est significatif, à cet égard, de constater que les associa­
tions villageoises y consacrent u ne port croissante de leurs moyens. 

En ce qui concerne les crédits de campagne, ils n'existent que dons le cadre de la 
cultu re cotonnière et margina lement sur le vivrier encadré par la SODECOTON. La difficulté 
de gestion de ces crédits, en pa rticulier dons le domai ne vivrier, nous incite à proposer 
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d 'uti l iser exclusivement le cana l des organisations paysannes qui sont seules aptes à gérer 
les éventuel les di fficultés . L'action à mener dans ce domaine est donc étroitement liée au 
développement des organisa tions . Il convient de rappeler que ces f inancements, par le 
biais des OPS, ont l 'avantage d 'être ou profit di rect des producteurs par rapport à des 
frais de structures et d 'encadrement plus ou moins efficaces .  

225. Recommandations par produit 

225 1 .  Oignon 

Stockage en milieu paysan 

Concernant l 'oignon, la structure de commercial isation fonctionne sur la base d'une 
uni té qui est le camion (5 à l O tonnes) . Cette uni té de commercia lisation peut faci lement 
être fournie par un ou quelques maraîchers et ne nécessite donc pas d'opération de g rou­
page et de stockage collectif. 

Lorientotion choisie est donc le developpement d'un stockage en mi lieu paysan et on 
se reportera à la fiche technique < Conservation des oignons en mi lieu paysan dans le 
Nord Cameroun > établie en décembre 1 992 par l 'unité de recherche Technolog ie al imen­
tai re de l ' IRA Garoua (PG I l )  (cf. annexe volume 2 )  

On retiendra en particul ier que 
- la qualité de la conservation est fortement fonction de l 'h istoire du produit, c'est à 
d i re des techniques cu lturales de production ; 
- une bonne campagne de commercial isation , et donc de stockage, passe par une 
démarche qual i té dès la culture et la récolte. Ceci nécessite un effort particul ier de 
formation et d' information auprès des maraîchers ; 
- la proposi tion fa i te pour la cel lu le de stockage reste < opproprioble » pa r les maraî­
chers, en particul ier pour ce qui concerne le choix des matériaux uti lisés. Ceci nécessite 
que l 'an imation autour de ces thèmes ne soit pas < figée » sur une solution technique, 
mois que maraîchers et encadrement réfléch issent ensemble aux mei l leures solutions en 
fonction des disponibi l i tés du mi l ieu ; 
- les termes de référence de la cel lu le stockage fixés après enquête du NEB auprès des 
maraîchers de la vallée de la Bénoué portaient sur une capacité d 'environ 25 sacs 
correspondant à une production d'environ 50 socs . Lenquête ava i t  en effet montré que le 
maraîcher a besoin de vendre immédiatement la moitié de la récolte pour couvrir les frais 
liés à la production ( locations terre et motopompe, eng rois, semences, produits phytosa­
ni ta i res, carburant, mai n-d 'oeuvre) .  Dans de nombreuses régions, les maraîchers récoltent 
maintenant des quanti tés plus importantes ( l O à 1 5  tonnes voi re plus) et souhai tent en 
conséquence des capacités de stockage plus importantes . Dons ce cas, i l  nous semble 
préférable de juxtaposer plusieurs petites cel lu les plutôl que d'entreprendre une recherche­
développement sur une cel lu le de plus gronde capaci té ; 
- les maraîchers producteurs d'oignons sont en général fortement in tégrés à l 'économie 
monétaire. Leu r  capacité de production est le plus souvent l imi tée par le problème de 
l'accès à l'eau et donc par leur capacité d' i nvestissement en motopompe. Des formes 
adaptées de crédit d'équ ipement doivent être mises en p lace pour appuyer la dynamique 
de cette production . Ce secteur ayant été fortement touché par les effets de la dévaluation 
du franc CFA et par la rééva luation du noïro , i l  convient de fa ire uneétude légère pour 
déterminer les mei l leures conditions de créd i t  (taux, durée, individuel ou petits groupes) en 
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fonction de ces nouvelles données. La rentabilité des motopompes devra aussi être déter­
minée en fonction des nouveaux prix d'achat ainsi que du prix du carburant actualisé. 

Commercialisation 

La commercialisation de l'oignon est u ne opération difficile à cause : 
- de la périssabilité du produit ; 
- de l 'éloignement des centres de consommation (Yaoundé, Douala, pays de la région) 
- des variations très i mportantes de prix sur ces marchés (de l à 4 ou plus en fonction 
des saisons et des importations de Hollande ou du Nigeria). 

Concernant les i mportations , les nouvelles données monétaires devraient permettre 
u ne reconquête du marché camerounais par les producteurs du Nord Cameroun. Il sera 
nécessaire de vérifier cette hypothèse au travers de l'observatoire sur les marchés proposé 
en su ivi-évaluation. 

L'expérience, tant en milieu encadré (NE B) que non encadré (zone de Dournrou), 
montre que les producteurs d'oignons sont capables de s'organiser pour commercialiser leur 
production dès qu 'ils disposent d'informations sur les prix dans les différents marchés. Dans 
l'expérience NEB, les producteurs louaient des moyens de transport (cornions) et assuraient 
eux-mêmes le s uivi de leurs produits ains i  que les négociations  commerciales jusqu 'à 
Yaounde ou Douala. Sur cette base, nos proposit ions sont de trois ordres : 

- fournir aux producteurs (par l'intermédiaire de la radio) des informations sur les prix 
dans les di fférents marchés (Kousseri, Yaounde, Douala) - cf. observatoire sur les mar­
chés - ; 
- favoriser l'organisation des producteurs au travers d'actions de formation sur les thèmes 
de la qualité (permettant d'éviter les pertes au cours du transport) et sur la négociation 
(contractualisation des rapports avec les transporteurs, assurance) 
- mettre en place des opérations de crédit à la commercialisation (de type warrant 

agricole) permettant aux producteurs à la fois de stocker jusqu'aux meilleures périodes de 
vente en fonction de l'évolution des prix sur les marchés et de prendre en charge les coûts 
de transport. Cette forme de crédit pose le problème du gage du crédit ainsi que de son 
contrôle par l'organisme prêteur. De ce point de vue, un gage sur le stock, quand celui-ci 
est au niveau du  producteur, peut s'avérer difficile à contrôler. Plusieurs possibilités pour­
raient être opérationnelles et doivent être négociées entre l'organisme prêteur et les produc­
teurs : 
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· mise en place de solidarités entre producteurs quant au remboursement du crédit (petits 
groupes sur le modèle mis en place pour les intrants coton par exemple), 
· formalisation de groupements de producteurs qui assureraient la responsabilité de la 
commercialisation (cette solution devra vaincre les réticences actuelles des producteurs 
compte tenu des en jeux monétaires très importants), 
· gage en nature (stock d'oignon) placé sous contrôle collectif ou sous contrôle de I' orga­
n isme prêteur (mais il faudrait alors sons doute mettre en place des structures de stockage 
collectif), 
· constitution d 'un fonds d'épargne collecti f  permettant de financer les coûts de trans­
port. L'expérience NEB-IRA avec les prcx:Jucteurs de Badjouma Centre a montré que la 
maîtrise des pertes au stockage ainsi que la maîtrise de la période de mise en marché 
permettait des revenus monétaires très importants et donc une épargne (un  des maraîchers 
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suivis avai t  pu sur une seule campagne acheter une deuxième motopompe et payer la 
dote d'une seconde épouse) .  

ou toute autre solution qui  pourrai t  être proposée par les maraîchers. 

2252. Céréales 

La situation très d iverse vis-à-vis du stockage, de la transformation et de la commercia­
l isation des différentes productions céréa lières de la zone ne permet que diffic i lement une 
approche g lobale. I l  ressort cependant les points suivants : 

- une forte demande sur la constitution de stocks de sécurisation a l imenta i re ; 

- une concurrence en terme de disponibi l i té de temps de travai l  entre les opérations 
d'égrenage du moïs (préalable à sa commercial isation) et de récolte du coton ; 

- une nécessai re polyvalence des équipements de moutu re ; 

- une sécurisation de la commercial isation . 

Sécurisation alimentaire 

Nous avons en registré au  cou rs de nos enquêtes une préoccupation majeure des 
producteurs dans ce doma ine .  Le stock de sécurité a li menta i re joue en effet le rôle d'assu­
rance soit en cas de crise alimentaire ou moment de la soudure, soit en cos de mauvaise 
année. L'expérience menée pa r le NEB  dons ce doma ine (avec l 'appui du prog ramme 
a limentaire mondiol-PAM- ou déport de l 'action) montre : 

- que le stock ne joue pleinement son rôle de sécur isation al imentai re que s' i l  est placé 
au sein  du vi l lage (ou du quartier) et géré par les intéressés ; les structures étatiques ou 
poroétotiques (du type Office céréa lier) ont fa i t  la preuve de leur inefficacité en la matière 
(en tout cas pour le mi lieu ru ral ,  l 'aspect urbain présenta nt une problématique di fférente) ; 

- que cette gestion par les in téressés doit i nclure : 

les modes d'uti l isation (modes d'accès et de remboursement), 
la gestion de la qua lité .  

�expérience NEB montre que les producteurs ont su  trouver à leur niveau des solutions 
à ces questions (qui varient d'un vi l lage à l 'outre) avec pa r exemple un système de mar­
quage des sacs qui permet de prêter à un producteur le même sac qu' i l  a donné en rem­
boursement l'a nnée précédente - un producteur oyant remboursé en g roin de mauvaise 
qual i té le récupérera l 'année su ivante - et des systèmes de remboursement avec intérêt en 
natu re ou en monnaie qui permettent l 'extension du stock ou le développement d'actions 
col lectives . I l  fout noter à ce propos que les greniers vi l lageois ont constitué pour le NEB 
une base de b structuration collectfve des producteurs a ins i  qu'une base de leur formation 
aux opérations de gestion . 

La question des moyens du lancement de ce type d 'opération reste ouverte 

- comment constituer le stock de déport ? (don du Pom dons le cos NEB) - ceci devra 
être négocié en fonction de la phi losophie des projets envisagés ai nsi que de la situation 
des producteurs au moment du lancement (année excédentaire ou déficitai re) -. 
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Battage-égrenage 

Le problème du battage du sorgho semble pour le moment être peu ressenti por les 
producteurs. Pour ce qui concerne le sorgho de saison des pluies, le préséchage effectué 
après la récolte nécessite de le laisser en épi un certain temps et les opérations de battage 
peuvent s'échelonner dans le temps en fonction des besoins a limentaires ou de la mise en 
grenier. Pour ce qui concerne le sorgho de saison sèche ·mouskwari-, le battage s'effectue 
en général sur le site de production. Il donne lieu à l'organisation de relations économiques 
et sociales durables (ainsi dans la vallée entre Garoua et Pitoa, certaines familles Fali vien­
nent effectuer ce travail depuis plusieurs générations pour une famille de propriétaires don­
née). Depuis quelques années s'est développée la technique du battage au < camion > 
(un camion benne lesté de pierres foule le tas de sorgho) qui selon les dires des produc­
teurs donne satisfaction. On peut noter cependant que cette technique provoque des pro­
blèmes de qualité (nombreuses impuretés et terre mélangée au grain qui nécessitent un tri 
sévère ensuite) et que son renchérissement prévisible du fait de la dévaluation peut rendre 
de noweau attractif des techniques basées sur des équipements adaptés. Le choix éventuel 
de ces équipements devra cependant être conditionné à plusieurs critères 

- une nécessaire polyvalence sorgho-maïs compte tenu du développement du maïs sur la 
zone ; 
- une autonomie énergétique : le faible nombre de tracteurs disponibles ainsi que leur 
coût de fonctionnement rend peu opérationnel l'option équipement actionné par prise de 
force du tracteur ; 
- une mobilité importante pour pouvoir aller effectuer les travaux sur les lieux de la pro-

• duction. Compte tenu des conditions de la zone, l'option équipement déplaçable par 
traction animale nous semble la préférable . 

L'égrenage du maïs pose aux producteurs des problèmes particul iers. La nécessité 
d'une commercia lisation rapide liée souvent aux impératifs monétaires de la période de ré­
colte (impôts, écolages en particulier) et donc d'un égrenage effectué rapidement se heurte 
dans les zones NEB et SEB aux impératifs de la récolte de coton (une récolte trop tardive 
ayant des incidences sur la qualité du coton). Les producteurs de maïs de ces zones sont 
donc particulièrement sensibilisés à la mécanisation de cette opération. Nos recommanda­
tions pour le choix de ces équipements reioignent celles précédemment émises pour le 
sorgho compte tenu de l ' impératif de polyvalence aff iché. 

les moulins 

Dans ce domaine, il convient de poursuivre les efforts entrepris en matière de : 
- polyvalence des équipements d'où une priorité affichée pour les broyeurs à marteaux ; 
- construction locale d'équipements en partenariat avec l'entreprise Manucycle. 

L'évolution des conditions économiques de la zone (dévaluation) ainsi que le désenga­
gement de certaines structures d'encadrement (disparition des services de maintenance et 
de suivi de la Sodecoton, disparition du NEB) modifient cependant l'analyse socio-écono­
mique des choix techniques qui ont pu être faits. Dans ce nouveau contexte, trois recom­
mandations nous semblent devoir être faites en lien avec les résultats acquis par l'IRA Ga­
roua avec le NEB 
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· à la taille du village (mais plus encore à la taille de la population de la zone concernée 
par le moulin) : les besoins d 'une population de 300 à 600 habitants (ce qui constitue la 
majorité des groupements humains de la zone) ne sont pas identiques à ceux d 'une 
grosse collectivité ou d 'une zone urbaine, 
· à la capacité d 'investissement du groupe (épargne + crédit possible) , 

- évaluer en fonction de chaque contexte les effets économiques et sociaux des choix 
énergétiques proposés. Plusieurs points doivent en particulier être a nalysés : 

le coût de fonctionnement en  fonction de l'option énergétique choisie, 
· la d isponibilité des types de carburant (essence ou gasoil) 
· les capacités locales de maintenance des équipements (peu de mécaniciens ru raux 
sont formés à la motorisation diesel) et  il convient de faire des synergies entre les différents 
types d 'équipements (motopompes, égreneuses ... ). Par ailleurs, les moteurs diesels peu­
vent  entraîner des coûts de maintenance très élevés en cos de panne grave. 
· le coût d 'investissement des di fférentes options (le moteur peut représenter jusqu'à deux 
tiers du montant global du moulin). 

Chacun de ces éléments peut constituer u ne contrainte surdéterminante dans le con­
texte d 'une zone donnée. 

Capacité 
d'investi55ement 

Performances 
techniques 

Optimisation 
choix équipement 

Maîtrise 
technique 

Performances 
économiques 

- proposer des conditions de crédit adaptées à l'investissement , en particulier au  niveau 
de la durée. Notre proposition serait de passer à des durées de trois à quatre a ns ,  en 
rapport avec la période d 'amortissement du matériel considéré. 

Ces différentes recommandations devraient permettre d'obtenir une meilleu re rentabilité 
des moulins a u  sein des groupements et pa r conséquence, dans le cas des associations 
villageoises en lien avec la Sodecoton , de ne pas foire supporter les coûts d'investissement, 
voire dans certains cos partiellement de fonctionnement, par les résultats de la filière coton 
(ristournes). Par ailleurs, l'expérience acquise par !'IRA dons ce domaine pourrait être u tilisée 
u tilement pa r  les projets. 

Commercialisation 

Rappelons que toute action dans ce doma i ne devra préa la blement la contrainte 
surdéterminante de la sécurisation du commerce et du libre accès des différents agents aux 
marchés. 
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L'expérience du NEB en 1 992-93 nous semble particulièrement i n téressante et riche 
d 'enseignements sur le rôle que peuvent jouer les organisations paysannes dans ce do­
maine : 

- dynamique partant de groupements déjà existant  et ayant  acquis des compétences et 
des références de gestion d'actions collectives (greniers villageois) ; 
- consti tution d 'unions de groupements pour permettre de tra i ter des marchés impor­
tan ts ; 

- dynamique d'appui à ces nouvelles associations , en particulier dans le domaine de la 
formation à la gestion et à la négociation avec des par tenaires nouveaux pour le monde 
rural (i ndustriels par exemple) ; 
- a ppui au  démarrage des activités en a nimant dans un premier temps des négociations 
débouchant  sur des contrats lever ( 1 200 tonnes de maïs avec f\A.aiscam la première 
a nnée, négociation pour 5 000 tonnes de maïs et 2 000 tonnes d 'arachide l 'année 
suivante avec f\A.aiscam mais aussi des provendiers du Sud et de l'Ouest, le PA!v\) ; 
- mise en place d 'un  fonds de roulement ; 
- par le FED qui a permis aux Unions de préfinancer l'achat aux producteurs sur la base 
d 'un  prix -40Fcfa- légèrement supérieur au prix du marché de l'époque (campagne 92-
93) et aux coûts de production ; 
- a ppui logistique aux Unions par la mise à disposition de magasins de stockage de 
grande capacité (les contrats prévoyaient une vente départ zone NEB) ainsi que par le 
prêt de moyens de transport (facturés aux frais réels) permettant d 'assurer la collecte 
jusqu'aux magasins centraux ; 
- possibilité offerte aux producteurs de rembourser les crédits de campagne (engra is) en 
nature -maïs grain- sur la base d'une équiva lence monétaire identique ou prix d'achat. 
Cette initiative avai t  donné des résu ltats encourageants (meilleur taux de remboursement 
que sur u ne base monétaire) ; 
- la première campagne de commercialisation, après règlement des différents frais, avait 
permis aux Unions de dégager un bénéfice de 7 millions FCFA sur les l 100 tonnes 
effectivement commercialisées, i ntégralement reversés aux di fférentes associa tio n s  d e  
producteurs. 

La résolution du problème de la commercialisation des céréales pour les producteurs 
ne passe à notre avis pas par la création de nouvelles structures ni par u n  retour à une 
si tuation an térieure où des structures d'encadrement du monde rural (Sodecoton jusqu 'en 
89-90) assuraient elles-mêmes la commercialisat ion. L'alternative est ici 

- soit de laisser opérer les commerçants privés (beaucoup plus opérationnels dans le 
domaine des céréales que dans celui de l'oignon) ,  le problème actuel étant celui de leur 
absence de contre-pouvoir face à certai ns obus des pouvoirs locaux ; 
- soit d 'appuyer des dynamiques internes d'organisation des producteurs, sachant que 
cette solution entraînera des conflits avec les commerçants et les personnes qu i  leur sont 
liées, conflits qu'i l faudra gérer en tenant compte en particulier que les organisations de 
producteurs ne pourront opérer que dans leurs zones d' influence. 

li n'y a pas de solution ou de recommandation type dans ce domaine. L'exemple du 
NEB cité précédemment montre cependant que des actions peuvent être réalisées, actions 
qu i  sont le résu lta t d ' une démarche porta nt des marchés et associant étroitement et en 
partenariat des producteurs, une structure d'appui et un organisme financeur. I l  y a eu dans 
ce cas conjonction 

- d'une dynamique interne d'organisation ou niveau des producteurs ; 
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- d'une volonté d'appu i de cette dynamique par l 'an imation , la formation , et la mise en 
place d'outi ls log istiques de la part du projet de développement ; 
- d 'une volonté du financier de fai re bénéficier directement les producteurs des fonds, 
sous forme de c rédi ts de campagne .  

Pour conclure, i l  nous paraît important de recommander u ne vei lle s u r  l 'évolution des 
marchés des céréales transformées (farine, grils . . .  ) .  L'évolution observée de la consommation 
et des ventes sur le marché laisse espérer u ne croissance des marchés de ces produi ts .  
Cette évolution risque de  se conj uguer avec une évolution des activi tés des organisa tions 
de producteurs qu i ,  u ne fois bien structurées et expérimentées, pourraient g lisser d 'activités 
de prestation de services (moul i ns, commercial isation) vers des activités de production pro­
prement d i tes (m in im inoteries par exemple) . 

2253. Autres produits 

Arachide 

Les résultats des enquêtes ont montré que l 'arachide conti nuai t  d 'occuper une place 
importante dans les systèmes de production paysans du Nord Cameroun .  L'essentiel de la 
production éta i t  jusqu'à présent commercial isée en fra is, après séchage et éventuellement 
décorticage. 

La concu rrence des hui les i ndustrielles de la production locale (à base de g ra ine de 
colon) et des importations fraudu leuses (palme essentiel lement) en provenance du N igeria 
ava ient bloqué pour u ne large part le développement des activités a rtisanales de produc­
tion d 'hu i le d 'arachide dans cette rég ion . L'observa tion de la s i tuation tchadienne dans 
cette même zone cotonnière (hui le d'arachide artisanale très importante) nous laisse à pen­
ser que la s i tuation camerounaise de ce secteur est susceptible d'évolutions importantes con­
d i tionnées par la dévaluation. E n  particul ier, l'a rrêt des importations d'hu i le n igérianes pour­
ra i t  entraîner une dynamique importante de production a rt isana le d 'hu i le d'arachide qu' i l  
conviendrai t  d 'appuyer. 

Cette vei l le pourra i t  être confiée à l'observatoire des marchés, les dynamiques qui se 
manifesteraient éventuellement pouvant être appuyées par des actions de recherche-dévelop­
pement menées avec l ' I RA Garoua . 

Racines et tubercules 

l i  s'agit de productions en plei n dynamisme et dont les résultats d 'enquête (en parti­
cul ier pour le manioc) ont consti tué .une certa i ne surprise. li semble que l'essentiel de la 
commercia l isation et de la consommation soit actuellement orientée sur le frais (manioc-lé­
gume) . S i  cette dynam ique de production se pou rsu i t  en l ia ison avec u ne dyna mique 
d'augmentation du marché de consommation , le manioc pou rrai t  s ' i ntégrer dans la base 
des plats (dans la boule en association ou en substitution des céréales). L'évolution pourrait 
a lors se tradu i re au n iveau des marchés par une évolution des produits frais vers des pro­
dui ts semi-transformés de type cassettes ou fari nes . I l  convient là aussi d'observer les évo­
lutions et d'entreprendre si besoin est les travaux nécessa ires sur la transformation au niveau 
des producteurs. 
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3. L'APPUI AUX ORGANISATIONS PAYSANNES 

• Des besoins considérables 

La plupart des organisations paysannes étudiées sont conscientes des problèmes qui 
limitent leur progression et elles formulent maintes demandes d'appui. Parmi les demandes 
les plus fréquentes, on peut noter : 

0 Des besoins en a ppuis matériels et financiers qui viennent fréquemment en tête ; 
ils sont souvent exprimés de façon explicite par de nombreux groupes de base, de façon 
indirecte pa r  d'autres (cas des AV P / AVA qui déplorent la faiblesse de leur ressources co� 
lectives ou leur impossibilité à s'adresser à d'autres partenaires que la SODECOTON ... ). 
Ces demandes concernent des équipements (productifs et sociaux . .. ), la mise en place de 
fonds de roulement, le financement de petits projets sectoriels déjà élaborés, parfois des 
crédits de fonctionnement pour permettre aux animateurs paysans de faire leur travail (cas 
des fédérations paysannes). E tant donné la faiblesse de l'épargne locale dans une région 
où les conditions de production restent souvent précaires, de tels appuis semblent dons la 
plupart des cas indispensables. Le FIJ\/\AC constitue, à cet égard, une première réponse fort 
prometteuse mais sans doute insuffisante. 

0 Des besoins en a ppui technique sont éga lement exprimés fréquemment par les 
groupes, exception faite des AV P / AVA, en ce qui concerne le coton ; ils couvrent une 
gamme très étendue qui va de problèmes relativement • simples » (maladie des animaux) 
à des questions plus complexes (la fertilité, par exemple : récupération des sols hardé, lutte 
contre le striga ... ) et cela dans tous les secteurs (élevage, productions agricoles, conserva­
tion des produits, etc.). 

0 Les demandes concernant l'environnement économique sont très nombreuses et 
récurrentes : elles concernent l'approvisionnement en facteurs de production pour l'agricul­
ture (sauf pour le coton dans les AVP / AVA) , un crédit accessible et adapté (de campagne 
et d'équipement), la commercialisation des produits (oignons, par exemple) qui pose à la 
fois des problèmes de transport, de débouchés sécurisés et de prix, etc. Ces demandes 
paraissent particulièrement fondées et expliquent pa r exemple l'intérêt que suscitent le 
Flfv\AC (pour  l'acquisition de la culture attelée en particulier) et les expériences de commer­
cialisation groupée de céréales (NEB). 

0 Les demandes relatives à la gestion des ressources naturelles sont plus rares de la 
part des organisations qui l'abordent su rtout par le constat de la baisse de la fertilité de 
certains sols et de ses effets sur les rendements ; elles existent cependant dons les fédéra­
tions paysannes, dans certains comités de développement ou coopératives d'initiative pri­
vée. 

0 Les demandes d'information sont variables selon les groupes ; elles semblent plus 
fortes dans les AVP / AVA les plus • ovo ncées » et dons les organisations fédératives ; la 
demande d'alphabétisation est souvent exprimée pa r les femmes et par les jeunes. 

Appréciées de l'extérieur, les demandes d'appui des g roupes étudiés apparaissent 
pou r l 'essentiel fort perti nentes ; i l  conviend ra i t  sons doute d'y a j outer un appui à 
l 'outonomisotion des organisations , à ne pas confond re avec un « laisser-foire » : en 
effet, si l 'autonomie de décision de certaines organisations est déjà sta tutairement réelle où 
pourrait intervenir (AVP / AVA) à l'avenir par la décision des • tutelles », elle ne sera réelle 
et productive que si elle s'accompagne d'un réel transfert de compétences : cela suppose 
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dans la p lupart des cas des a ppuis à la définition de priorités, à la programmation et à 
l 'évaluation des actions, une formation à la gestion, etc. Dans de nombreux cas, un a ppui 
au fonctionnement des groupes s'avérera aussi nécessai re : a ppui à la définition concertée 
de modal i tés de prises de décision, de répa rtition des tâches, de transparence dans la 
gestion, de lutte contre les exclusions, etc. 

31 .  Des idées forces 

3 1 1 . Des appuis adaptés à la diversiti des situations 

La diversité des situations agricoles et des organisations dans le Nord-Cameroun i n­
terdit des a pproches uniformes pour l 'ensemble d e  la région ; e l le demande, e n  revanche 
et en préalable aux actions d 'appui, une bonne oppréciotion du groupe concerné tant en 
ce qui concerne ses caractéristiques internes que cel les de l 'environnement économique, 
social ,  institutionnel dans lequel il évolue. 

Trois facteurs semblent devoir être pris en compte pour caractériser l'environnement de 
l 'organisation. 

0 La nature et l 'importance des contraintes que l 'environnement écologique et écono­
mique impose aux individus influent sur le fonctionnement de l 'organisation. Quand el les 
sont fortes et ressenties de façon similaire par  le plus g rand nombre, e l les déterminent une 
< aspiration au  changement » qui peut jouer comme un facteu r favorable à l 'organisa­
tiorT ; a insi la sécurité a limentaire et l 'accès à l'eau sont souvent les ressorts principaux de 
nombreux g roupes de base dans ! ' Extrême-Nord et dons certaines zones du Nord. La lour­
deur des contraintes peut cependant aussi générer des ada ptations rég ressives (exode, 
migrations) et freiner la progression d'organisations confrontées à des défis trop importants 
pour el les. 

0 La plus ou moins grande homogénéité socia le et cu ltu re l le de la zone où évolue 
une organisation détermine elle a ussi une marge de manoeuvre variable, a u  moins au  
départ ; l ' hétérogénéité sociale n'est cependant pas un  facteur rédhibitoire en matière d'or­
ganisation, mois elle demande des précautions spécifiques. Il importe cependant de ne pas 
confond re cette ana lyse avec un simple dénombrement des g roupes socio-cu ltu rels : des 
proximités sociales existent entre des groupes d'origines d ifférentes ; les migrations récentes, 
surtout lorsque les a rrivants ne sont pas stabilisés, se traduisent parfois par  un dépaysement 
géographique et social (cas de Djalingo/Ngong) et pa r  une baisse du contrôle social sur 
les comportements techniques, économiques, familiaux et sociaux qui s'ajoutent à l'insécurité 
foncière, etc. ; la situation est très différente lorsque les migrations sont plus anciennes et 
la population mieux stabilisée (cas de Guider, de Padermé par exemple). 

0 Le degré de prégnance des principes et règles d'organisation de la société dans 
laquelle évolue le g roupe, influe également sur le fonctionnement de ce dernier, ainsi que 
les rapports de pouvoir qui y sont en vigueur. Un groupe de développement est tou jou rs 
socialement localisé et les formes d 'organisation modernes reflètent (ou se démarquent) des 
formes d'organisations préexistantes avec lesquelles el les s'articulent de façon plus ou moins 
aisée ou conflictuelle. Lo question est toujours d'importance, singulièrement dans le Nord du 
Cameroun du fait de l'existence d 'une chefferie qui a conservé beaucoup de ses préroga­
tives. Ainsi, certains chefs considèrent que des organi sations nouvelles sont souhaitables 
mais qu'el les ne peuvent se mettre en place et fonctionner de façon durable qu 'avec leur  
a ccord e t  l e u r  a p pui  ; pa r fois , peu conva incus de la c a pacité des paysa ns à 
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< s'autopromouvoi r  >, on trouve des chefs fort sévères avec des intervenants extérieurs peu 
informés, selon eux, des réalités sociales locales et certa ins n'hésitent pas à dire que < s i  
le lawane enlève la main, rien n e  marchera . . .  ». Appréciées localement, les situations sont 
en la matière très contrastées et le rôle du lamido peut s'avérer très utile sons qu'i l interfère 
avec < l'autogestion > de l'activité par les paysans (cos de la (AVEC à Badjoumo-Centre 
par exemple). 

Une bonne appréciation de la façon dont ces trois facteurs s 'expriment localement 
est indispensable à un travai l  d'appui à une organisation paysanne ; leur analyse constitue 
un préalable, même si elle n'est pas nécessa irement longue et approfondie (elle sera com­
plétée progressivement) et elle doit être menée sans préjugés. 

L'analyse de « l ' existant » en matière d'organisation, à l'échelon local ,  villageois et 
infra-villageois, consti tue un outre préalable tout aussi ind ispensable : l'histoire de l'organi­
sation, sa composi tion, ses objectifs, ses activités, les résultats obtenus, les problèmes ren­
contrés, les relations qu'elle entretient avec l'extérieur, les appuis dont elle bénéficie ou 
qu'elle espère, sont autant de points à aborder ; ils constituent une bonne entrée en ma­
tière qu'il s'agisse d'une première intervention ou d'un bilan d'étape. Ce diagnostic préa­
lable devrait combiner l'observation externe et la perception des adhérents, des responsa­
bles et des membres de base. Il est souhaitable que ce diagnostic soit concerté avec l'or­
ganisation, c'est-à-d i re qu'i l lu i soit (ou moins partiellement) restitué afin qu'il constitue la 
base d'une réflexion prospective (et elle aussi concertée) sur les priori tés du groupe et les 
appuis dont i l  a besoin pour réaliser son programme d 'action. 

L'ana lyse de l'organisation dons son environnement permet dans un lieu donné, à un 
moment donné, de déterminer, avec elle, des objectifs (ambitieux ou modestes) réalistes et 
des modalités d'action adaptées aux capacités et compétences de l'organisation. Ceux-ci 
sont cependant appelés à évoluer. 

3 1 2. Un appui dans la durée 

Lo promotion d'organisations paysannes, socialement enracinées, efficaces aux pions 
technique et économique et autonomes dons leurs choix et leur gestion, constitue < un tra­
vai l  de longue haleine » pour reprendre l'expression de la SODECOTON. Sons parler de 
condi tions externes qui seront abordées plus loin, elle suppose l'acquisition, par les produc­
teurs, de compétences dons tous les doma ines et aussi l'acquisi tion, par l'expérience, de 
capacités internes de régulation/solution des inévitables conflits. Cela demande des appuis 
qui s ' inscrivent dons la durée (même ci ceux-ci peuvent - et doivent - évoluer dons leur 
contenu et leurs modalités de mise en oeuvre) ; cela demande aussi d'accepter le < droit 
des organisations à l'erreur »  et de les aider à en tirer des enseignements. Lo réussi te indé­
niable de certa ines AV P / AVA doit beaucoup aux ef forts dura bles et cohérents de la 
SODECOTON ainsi que les résulto1s obtenus par les missions dons des zones où elles ont 
investi depuis longtemps (Solok, Tokombéré, etc.). Lo formule proposée par le FIMAC a un 
grand intérêt ; elle prévoit que le financement d'un projet s'accompagne du financement du 
suivi et de la formation qui doivent être effectués par une structure d'appu i ; sa limite ré­
side peut-être dons le fa it que les moyens alloués ou suivi peuvent surtout uti lisés lors des 
premières phases de dérou lement du projet et être épuisés pour les indispensables su ivis 
des années ultérieures. 
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3 13. Améliorer l'accès à l'information des responsables 
et des adhérents des organisations paysannes 

Propositions el recommordotions 

La recherche d'un accès accru des producteurs organisés soulève la question de 
l 'alphabétisation et de la post-alphabétisation. 

Certains i ntervenants extérieurs « ne croient pas » en l 'alphabétisation ( l' INADES, par 
exemple qui considère qu'il est préférable de développer la scolarisation des enfants) ; 
d 'au tres la considèrent nécessaire (la SODECOTON qui, par manque de moyens, y a 
consacré relativement peu d 'efforts mais qui a mené récemment u ne expérience prometteuse 
à Tou boro, le NEB qui  s'y est a ttelé depuis quelques a nnées sur une grande échelle, les 
missions qui ont acquis u ne grande expérience dans ce domaine, etc.). Tous considèrent 
cependant qu 'elle soulève dons la région des problèmes peu aisés à résoudre. 

• Le choix de la langue 

Trois hypothèses existent et ont fait l'objet de tests : 
- l'a lphabétisation dans la langue maternelle des bénéficiaires est théoriquement le meilleur 
choix du point de vue pédagogique, la seule difficulté à surmonter par les bénéficiaires 
étant alors le passage à l'écrit. Le grand nombre de longues parlées dans la région ainsi 
que leu r  diversité a u  sein d'une même zone posent cependant des problèmes matériels el 
fi nanciers importants. Cela ne fait pas reculer certains organismes qui jugent que c'est là 
un point de passage obligé : ainsi, les missions ont élaboré des outils pédagogiques 
dans les différentes longues de la région et l'Eglise luthérienne dit « alphabétiser en 16 
la n gues ... > ; 
- l'a lphabétisation en fulfuldé apparaît, à certains (SODECOTONJ, comme une position 
de repli envisageable dès lors que cette longue s'impose de plus en plus comme la longue 
véhicu laire de la région, même si elle demeure dons certaines zones montagnardes moins 
parlée que dans les plaines. Son choix comme langue d'alphabétisation se heurte cepen­
dant à des résistances d'ordre culturel et socio-politique, certains groupes sociaux refusant 
énergiquement de consacrer la suprématie de cette longue et de contribuer à son expan­
s i o n  ; 
- l 'a lphabétisation en  fronçais < règle » à la fois les problèmes matériels et fi nanciers et 
les problèmes cu ltu rels, mois selon ceux qui pratiquent l'alphabétisation depuis longtemps, 
elle pose u n  grave problème pédagogique, les paysans étant confrontés simultanément 
au double problème de l'apprentissage d 'une longue étrangère et du passage à l'écrit. 
Les résultats obtenus sont souvent décevants (sauf pour des jeunes fortement motivés). 

Il n'existe sans doute pas de < solution idéale » en la matière ; u n  compromis pos­
s ible, sous réserve d'une a na lyse plus poussée des acquis existants dons la région en  
matière d'alphabétisation, consisterait à prévoir un  cursus en deux temps : le premier temps 
au ra i t  lieu dans la langue maternelle des < apprenants » et serait consacré aux acquisi­
tions de base ; le second temps serait quant à lui consacré à l'apprentissage du fronçais 
et ou  pe rfectionnement des acquisitions en lectu re ,  écriture et calcul. Ce système au rait 
l'avantage de répondre à la demande d 'alphabétisation en fronçais qui est exprimée par 
de très nombreux jeune-s et certaines femmes, tout en introduisant, dons u ne optique de 
facilitation pédagogique une initiation à l'écrit dans une longue déjà connue. Do ns tous les 
cos, cependant, le choix de la longue d'alphabétisation ne devrait pas être fait par des 
intervenants extérieurs, mois résu lter d'un débat avec les candidats potentiels : il est passi­
ble, en effet, que des ralliements à u ne < la ngue du milieu » s'opèrent dons certaines 
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reg1ons : la langue toupouri dans les arrondissements de Touloum-Kar-Hay, le fulfulbé là où 
les Peul sont fortement majoritaires, etc. Le pragmatisme devrait en l'occurrence l'emporter 
sur les débats trop généreux, sans ignorer cependant l' importance que peuvent avoi r les 
enjeux culturels qui sous-tendent les choix l i nguistiques. 

• Le rythme de l 'apprentissage 

Diverses expériences régionales semblent montrer les difficultés que rencontre une a �  
phabétisation < extensive > qui s'étale sur deux ou plusieurs années ; la formule des < ses­
sions i ntensives > (trois sessions de 1 5  jours en i nternat séparées par deux séjours au vi� 
loge pour l'expérience de Touboro) est sans doute pédagogiquement préférable même si 
elle risque de poser de problèmes aux épouses et mères de famille. 

• Des préalables 

Le lancement d'une action d'alphabétisation d'envergure régionale, destinée aux AVP / 
AVA, mais aussi à d 'autres groupes de base ou fédérations supposerait cependant des 
préalables : un i nventaire approfondi de l'existant (méthodes, outils pédagogiques, ensei­
gnements) guidant des choix stratégiques raisonnés et peut-être di fférents selon les zones ; 
la qualification de formateurs/superviseurs ; une harmonisation des contri butions demandées 
(ou non) aux bénéficiai res et enfin une réflexion sur les liens à établ ir entre l'alphabétisation 
et les responsabilités futures des groupes concer nés (cf. i nfra sur ce dernier point) . 

la post-alphabétisation doit être préparée avec autant de soi ns que l'alphabétisation 
si l'on veut éviter une érosion rapide des acquis : el le suppose que soit produite et diffusée 
par di fférents canaux une in formation diversifiée. Il existe déjà une presse rurale : La voix 
du poyson publié par le SAILD, Le paysan de la SODECOTON, Le Courrier de l 'abonné 
de l'IN ADES ; i l  et important que chaque • journa l  » garde sa spécificité et sa liberté et 
qu'on appuie le plus possible leur di ffusion (par  de prix subventionnés des a bonnements, 
par exemple). 

La production de livrets, de fiches, sur des thèmes techniques, économiques, sociaux 
(santé, etc . )  semble, elle aussi, à encourager. 

• L'accès à une i nformation générale et rura le, nationa le et régionale, peut aussi 
être facilité par le recours à d'autres canaux : le NEB a, par exemple utilisé la radio dont 
on sait  qu'elle est fort écoutée. 

• Quels que soient les supports utilisés, et i ls devra ient être choisis pour leur adap­
tation aux contenus d iffusés ; il importe en  outre que l'i nformation émane de plusieurs sour­
ces et porte sur des thèmes très va riés : in formations officielles (juridiques, programmes de 
développement), techniques, économiques (évolution des prix, expériences réussies), et aussi 
culturelles. L ' idée d'un < système d'i nformation » comme celui qui est à l'étude dans d'autres 
régions du Cameroun sera it à envisager. 
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3 1 4. Favoriser les échanges horizontaux 

Aider les g roupes d'un même village, d'un même arrondissement, à se rencontrer de­
mande sans doute plus de travai l  que d 'argent; cela peut se révéler utile pour stimuler la 
créativité de groupes relevant d'une même catégorie (les AVP / AVA, les g roupes féminins, 
etc.), pour identifier les d ifférentes réponses a pportées à un problème commun, mais aussi 
pour mettre à jour d'éventuelles complémentari tés. L'expérience du SAILD peut être précieuse 
en la matière et est à valoriser. 

Ces échanges horizontaux ne devra ient pas cependant être gu idés en priorité pa r  
des c a rrière-pensées ,. fédératives ; outre, le fa i t  que le regroupement d'organisations de 
base n'est pas forcément souhaitable tou jours et partout ( i l peut, par exemple, fai re tomber 
certains groupes infra-villageois sous un contrôle socia l auquel i ls échappent actuellement ... ), 
i l ne doit s 'opérer que lorsque le besoin est ressenti par les unités de base et qu ' i l  est 
motivé par des objectifs communs explicites. La hâte en la matière est souvent peu proouc­
tive et peut  a bouti r à des « coordinations » bureaucratiques qui  l im i tent encore plus la 
marge de manoeuvre des groupes locaux. 

3 1 5. Intensifier la formation des producteurs 

Tous les intervenants extérieurs sou lignent les immenses besoins qui existent en matière 
de formation et ce constat est partagé par nombre de groupes, les fédérations ·villageoises 
en fa isant quant à elles une priorité. La formation de responsables paysans (comités d i rec­
teurs, bureaux des organisations, etc.) constitue sons doute une priorité, de nombreuses 
a pproximations entourant parfois la conception et l'exercice des fonctions statutai res qu'ils 
remplissent. Cependant, s i elle ne s'accompagne pas aussi de la formation des adhérents 
(formation de c spécialistes vi l lageois » chargés d'une tâche, d'une fonction ou d 'un secteur 
d'activité, formation de « masse » . . .  ), la formation des responsables peut consolider indi­
rectement un pouvoi r que ces derniers exercent déjà parfois de façon peu démocratique. 

Lo formation devrait intégrer trois dimensions : l 'appui à la réflexion collective ou sein 
des groupes, la formation technique et la formation à la gestion, cette dernière étant con­
çue comme une formation à l'analyse des résultats économiques des actions menées, el 
non pas seulement comme un apprentissage de la comptabi lité. 

De nombreuses expériences existent en matière de formation des adultes dons la ré­
g ion et celle-ci dispose de ressources qui pourra ient sans doute être parfois mieux valori­
sées 

- certaines ONG (INADES, SAILD) sont des spécialistes de la formation ; elles ont m i s  
ou point des méthodes e t  des outi ls qu i  pourraient être plus largement util isés ; elles 
peuvent, en particu lier, jouer un �ôle important dons la formation et/ou le recyclage des 
agents de certaines outres structure s 
- les missions d isposent, elles aussi, d 'un savoir-faire et d'infrastructures qui pourraient 
bénéficier à des organisations su ivies par d'autres intervenants : l'Eglise luthérienne d is­
pose ains i  de quatre centres dans la région et le diocèse a lui aussi ses propres infrastruc­
tu res ; 
- la SODECOTON a, elle aussi, des centres (CFA) à Kaélé, à Kozo, à Touboro ... qui 
sont inoccupés en dehors des périodes de formation de ses propres agents ; 

- la NEB a, lui a ussi, des infrastructures, du personnel et une expérience à valoriser ; 
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- les CFJA  1 1 1  ont, quant à eux, souvent des i nfrastructu res importantes et un personnel qui 
même rédui t  est le plus souvent encore en place. En ce qui concerne ces centres (dont 
deux ont pu être visités au cours de la mission), i l  semble qu 'ils c tournent au ralenti > du 
fait d 'un  manque de moyens de fonctionnement. Vis-à-vis de leu r clientèle traditionnelle 
(jeunes couples), ils paraissent avoir en outre perdu u ne partie de leur attrait du fait que la 
formation ne s'accompagne plus de la dotation en équipement qui existait dans le passé. 
Il serait sans doute envisageable que les sept centres qui existent dans la région soient 
réorientés (ou complètent les formations longues qu'ils dispensent actuellement), vers des 
formations plus courtes destinées prioritairement à des personnes désignées par les orga­
n isations paysannes pour assumer certaines tâches ou fonctions au sein de l'organ isation 
(c s pécia l istes > techniques villageois, gestionnaires des groupes, etc.). Certains respon­
sables de ces centres interrogés sur cette éventualité y ont réagi très favorablement (à 
Guétalé, par exemple) et se sont décla rés prêts à suivre les recyclages nécessai res pour 
s'adapter à ces orientations éventuelles. 

La formation des producteurs et des productrices devrait, pour être efficace : 

- prendre en compte la diversité des publics concernés (adultes/jeunes ; hommes/ 
femmes ... ) et les contraintes et atouts spécifiques qui en découlent, au  plan de la disponi­
bilité en  temps, de la motivation ,  etc. 
- être cla i rement a rticulée sur un besoi n identifié collectivement par l'organisation ; 
- être conçue en c modules » successi fs, chacun  d'eux débouchant su r des actions 
concrètes a u  sei n de l 'orga nisation ; 
- elles devraient de surcroît, valoriser le savoi r des paysans et sti muler leur  réflexion 
c ritique ; 
- ils devraient inclure l'entraînement des bénéficia i res pour la restitution de leurs acquis à 
l'organisation, afin, en particulier, que l'acquisition de connaissances nouvelles ne soit 
pas le moyen d'affirmer un pouvoir. 

Il serait important de maintenir  la diversité institutionnelle de l'offre en matière de for­
mation afin de ne pas étouffer, par des initiatives < technocratiques », la créativité de 
chaque structure et sa spéci ficité ; il s'agit de favoriser les synergies et de valoriser mieux 
les ressources (matérielles, humaines, pédagogiques) existantes et non de tenter d 'uniformiser 
les approches. 

Essentielles pou r  renforcer la base économique des groupes et pou r accroître leu r  
autonomie, la formation ne  résoudra pas cependant tous les problèmes, dont certains sont 
d 'ordre institutionnel, social, etc. ou naissent d'un environnement parfois peu favorable aux 
i nitiatives des organisations paysannes ; i l  conviendrait donc de se garder, en la matière, 
d'illusions à court terme excessives : la formation est pour beaucoup dans les changements 
des comportements techniques, économiques et sociaux ; ses effets sont cependant parfois 
différés el peuvent être limités par des contra i ntes extérieures objectives (prix des produits, 
absence de crédit, sécheresse, etc. ) qui demandent d'autres mesures de la pa rt d'autres 
acteurs. 

3 1 6. Valoriser le potentiel d'innovation de certaines catégories sociales 
(les femmes, les jeunes.") 

La plupart des interventions de développement et l 'essentiel de leurs moyens ont été 
dirigés vers les hommes adultes et singulièrement vers les chefs de famille ; même s' i ls ten­
dent à s'accroître depuis quelques années, les efforts en di rection des femmes restent moin­
dres. 
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De nombreuses explications, notamment sociolog iques (statut socia l des fem mes . . .  ) 
peuvent être trouvées à cette i négale répartition des efforts et des moyens d isponib les ; 
pour justifiées qu'elles soient, ces explications semblent insuffisamment prendre en compte le 
rôle économique des femmes qui dans de nombreux groupes sociaux interviennent dans la 
production agricole fami liale (y compris dans la production du coton) et qui ont le plus sou­
vent des activités économiques spécifiques, agricoles et extra-agricoles (transformation des 
produits, commerce, etc . ) .  L' influence exercée par les femmes sur les prises de décision des 
c hefs de famil le peut en outre dans certains cas être réelle ; et le fai t  qu'el le soit toujours 
i nd i recte (et discrète) ne s ign i fie pas qu 'el le est nég l igeable. Enfi n ,  tout fém inisme mis à 
part, les fem mes semblent avoi r dans la région un potentiel d ' i nnovation très important 
(dans les domaines technique et économique) qu i  lient vra isemblablement aux multi ples 
contraintes qui pèsent sur el les : a ngoisse face à la fa ible sécuri té a l imentaire, souci de la 
santé et de l 'éducation des enfants, manque d 'eau et parfois de bois, etc . 

Le MINASCOF, avec ses moyens réduits el souvent a léatoires, ne peut pas assumer 
seul l 'appu i à la moitié de la population adulte de la région el a noué des relations avec 
la plupa rt des autres intervenants de la région (ONG, NEB, ég lises, DC, etc . ) .  Pour pro­
metteuses qu 'el les soient, ces approches communes restent i nsuffi santes eu égard aux be­
soins et aux possibi li tés que manifestent les groupes féminins rencontrés ; elles ne s 'accom­
pagnent que rarement de mesures permettant aux groupes fémin ins d'exprimer tout leur po­
tentiel. Sans exhaustivité, une réflexion ,  suivie d'actions concrètes, devrait être menée sur les 
poi nts su ivan ts : 

- l'accès durable des groupes fémin ins aux ressources naturelles qui reste généralement 
difficile (accès au foncier, à l'eau pour l ' i rrigation , etc . ) .  Sans parler de mesures générales 
(nécessaires) ,  il conviend rait, sans doute à l'échelon loca l ,  d'apporter aux g roupes un 
appui sol ide ; l 'admin i stration pourrait y jouer un rôle, en relation avec les services tech­
niques. A noter que l 'attitude des lawanes est souvent positive et qu ' i ls sont, pour certains, 
favorables aux in i tia tives économ iques fémin i nes 
- l 'accès aux facteurs de production est rarement aisé pour les femmes et leurs groupes ; 
des dispositifs spécifiques plus ou moins durables sont mis parfois en place ; or, les g rands 
dispositifs existants (AVA, par exemple) devraient inclure davantage les femmes, même si 
leurs demandes sont formu lées de façon séparée et e l les ne devraient pas non plus être 
oubliées dans l'approvisionnement en al iments du béta i l  par exemple . 

Des remarques semblables pourraient être fa ites pour les groupes de jeunes ; la dif­
férence réside peut-être da ns le fa i t  que des mesures spéci fiques à leu r endroit, su rtout 
lorsqu'elles sont perçues comme des < avantages » par la population adu lte, frei nent l ' inser­
tion des jeunes . La question devrait être cependant au moins débattue au sein des organi­
sations vi l lageoises existantes. 

3 17. Mettre en place des systèmes -de financements adaptés 

La plupart en intervenants extérieurs se sont évertués à mettre en place des systèmes 
de financements pour les organisations : le NEB,  les services étatiques qui servent souvent 
de médiateur entre les g roupes et les ONG, les m i ss ions, les ONG, etc. Force est de 
constater : 

- que les groupes ont besoin de financements extérieurs (subventions et/ou c rédi t  à des 
conditions favorables) sous peine de voi r leurs in i tia tives très l imitées par la faiblesse de 
l 'épargne et des processus d 'accumulation très lents ; 
- que leur  accès à ces financements est souvent a léatoi re .  
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Les caisses d'épargne et de crédit  (NEB,  SAILD .. .  ) constituent u ne première voie de 
solution à ce problème. 

Le Flfv\AC constitue depuis peu une deuxième réponse ; u n  moyen de relancer des 
groupes fragilisés par le manque de ressources et de susciter la création de groupes nou­
veaux, cor les conditions qu'il offre sont fort incitatives. Des questions peuvent cependant se 
poser à l'avenir : 

- de nombreux peti ts groupes se créent pour accéder à la culture attelée, dont nous 
avons vu qu'elle était l'objet de la majorité de demandes (dans l' Extrême-NordJ ; cette 
priori té montre à la fois l'intérêt des producteurs pour s'équiper et l'inexistence, par ailleurs, 
d 'un  d ispositif de crédit à l'équ ipement qui soit adapté. Cette tendance doit-elle être 
encouragée ? Peut-elle être durable ? Si elle se confirmait et s'élargissait, le Flfv\AC ne 
risquerait-il pas de devenir surtout un  moyen pour les producteurs de s'équiper i ndividuel­
lement ? Ne perdrait-il pas de ce fait sa vocation première ? 
- les procédures (relotivemen_t complexes) du F lfv\AC sont justifiées pour des i nvestisse­
ments de tail le significative même si elle reste modeste ; elles apparaissent cependant u n  
peu lourdes pour de  très pet i ts investissements dont sont parfois demandeurs les groupes 
de base ; ne serait-il pas souhaitable de compléter le Flfv\AC par u n  crédit décentralisé, 
plus léger dans ses procédures et plus proche de ses bénéficiaires ? 

32. Des appuis différenciés selon les catégories d'organisations paysannes 

_ Les propositions ci-Dprès constituent des orientations générales dont la pertinence doit 
être vérifiée à l'échelon local, en fonction de la situation particulière de choque organisa­
tion concernée. 

321.  Concernant les AVP/AVA 

L'autonomisotion des AVP / AVA, par rapport à la SODECOTON, est nécessaire et 
souhaitée par toutes les parties concernées ; elle ne devrai t  pas cependant se réduire à 
u ne simple décision administrative, mais procéder d'une démarche construite. La question 
centrale est, en effet, la suivante : comment outonomiser les AVP / AVA sans remettre en 
cause les acquis techniques et économiques qui constituent la base de la filière coton ? Lo 
priorité est so ns doute de remettre aux AV P / AVA la gestion de leurs avoirs, ce qui permet­
trait u n  apprentissage de l'autonomie sons risques pour la production. 

321 1 .  Une phase expérimentale 

Elle est i ndispensable pour forger et tester les méthodes de travail, pour y former les 
agents chargés de leur mise en oeuvre, pour identifier les mesures d'accompag nement 
nécessaires et pour évoluer leur impact avant de les étendre. Limitée dans le temps (une ou 
deux campagnes), l 'action sur le terrain pourrait se dérouler comme suit : 
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relatif aux modalités de fonctionnement (plus ou moins g rande centralisation du  pouvoir 
de décision, plus ou moins grande transparence f inancière). Il sera i t  souhaitable qu'elles 
soient choisies dans les différentes zones pour prendre en compte la diversité de leur 
environnement. Il serai t ,  en outre, utile de retenir aussi des AV P / AVA moins performan­
tes : en nombre réduit ( peut-être l 0), un travail avec elles permettra i t  d'analyser les cau­
ses de leurs dysfonctionnements et de leur relative faible efficacité et leu�s) réaction(s) face 
à une au tonomie accrue ; 
- dans les AVA/ AVP pressenties, un travail approfondi d 'information pourrait ê tre fait  : 
i l  portera i t  su r  l 'autonomisation envisagée, ses modalités et ses conditions ; il devra it  
donner l ieu à un véritable débat avec l'AVP. Ce travail préalable pourra i t  se dérouler 
comme su i t, dans tous les villages et quartiers concernés 
· information sur  le projet d'autonomisation, ses justifications, son intérêt et ses risques, 
· s i t u a tion a c t u e l l e  de l 'AV P / AVA ( per formances , b i lan d e s  réa l i s a tions,  
problèmes, perception réciproque), 

points forts et points fa ibles, 
· conditions préalables (cf. infra ) et justifications, 
· mesu res d 'accompagnement, 
- à l'issue de cette information large et du débat qui devrait la suivre, la décision de 
l'AV P / AVA de s'engager dans le processus devrait être prise en assemblée générale et 
donner lieu à la signature d'un contrat sur les droits/obligations réciproques. 

321 2. Des conditions préalables 

Parmi les conditions préalables pourra ient fig ure r 
- le choix d 'une structu re de dépôt des avoirs ; le système bancaire est la seule possibi­
lité en a ttendant un système plus access ib le qui pourrai t  être envisagé comme une mesure 
d'accompagnement (cf. infra ) ; 
- l 'a lphabétisation intensive d'au moins dix membres de l'AV P / AVA provenant des diffé­
rents quartiers ou villages concernés ; l'attrait de la gestion autonome des avoirs pourrait 
ê tre d'une forte inci tation pour l'alphabétisa tion. Il est important que les candidats à 
l'alphabétisa tion ne soient pas seulement les membres des actuelles équipes techniques 
(déjà lettrés) ; 
- la formation à la gestion du comité directeur et de deux secrétaires (scolarisés et/ou 
alphabétisés), en distinguant l'apprentissage de la tenue des comptes (fonction des secré­
tai res) de l'ini tiation à la gestion (aide à la décision) qui revient aux élus ; 
- l'acceptation d 'un suivi des comptes et d'un conseil en gestion (qui pourraient, dons un 
premier temps, être assurés pa r la SODECOTON) et d 'une restitution (annuelle ou plus 
f réquente) des comptes en assemblée générale, donnant lieu à un débat critique des 
décis ions prises et à une réflexion prospective ; 
- la mise en oeuvre des actions liées aux conditions préalables à l'autonomisotion de­
vrait l'être avec rigueur dons une relation de respect réciproque ; elle ne devrait pas 
traîner en longueur, les apprentissages pouvont être approfondi s  par la suite ; la remise 
de leurs avoirs aux AV P / AVA devrait alors intervenir et le suivi être régulier. 

32 1 3. Des mesures précédant ou accompagnant le processus d'autonomisation 

Des mesures devraient précéder ou accompagner le processus d'autonomisation 
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- l'élaboration de contenus et de méthodes pour l'information, l'alphabétisation, la for­
mation à la gestion, le suivi, etc . en valorisant les enseignements de la SODECOTON en 
la matière, mois aussi les enseignements tirés d'autres expériences en particulier dons la 
région (mois  pas uniquement) ; 
- la for m ation/recyclage des agents chargés d ' accom pagner le processus 
d'outonomisotion en faisant appel le plus possible à des compétences régionales ; 

- à plus ou moins brève échéance, la mise en place de caisses locales d 'épargne et de 
crédit devrait être envisagée et débattue avec les AVP / AVA concernées ; leur création et 
leur suivi ne devrait pas être de la responsabilité de la SODECOTON, mois de structures 
oyant une expérience en la matière (le SAILD, par exemple) ; 
- de la même manière, la création d 'une structure autonome d 'appui à la gestion (cf. le 
Centre de gestion de Koutiolo , /v\oli) devrait être envisagée ; elle devrait être administrée 
(ou moins en partie) par des représentants des producteurs et d isposer d 'un personnel 
s pécialisé dons le conseil en gestion. 

3214. L'extension du processus d'autonomisa�on 

L'extension à un nombre croissant d'AVP / AVA du processus d'outonomisotion dons ma 
la gestion de leurs avoirs pourrait intervenir de façon progressive, à partir des résultats ob­
tenus dons la première phase par les AVP / AVA-tests et des correctifs apportés dons les mé­
thodes utilisées. A souligner que l'extension devrait s'accompagner d'un approfondissement 
du travail dons les premières AVP / AVA concernées : consolidation des résultats, élargisse­
ment .des responsabilités et transfert des compétences correspondantes, etc . 

Le choix qui se dessinent ou sein des AVP / AVA quant à leurs orientations (structures 
économiques spécialisées seulement ou structures multifonctionnelles exerçant des fonctions 
économiques et des fonctions d 'intérêt général el se situant dons une perspective de déve­
loppement local) devraient pris en compte car selon les cos, le contenu des tâches à trans­
férer et donc des appuis dont elles auront besoin, pourront différer. Rien ne permet de dire, 
en effet que la question devrait être tranchée de façon uniforme pour toutes les AVA/AVP ; 
il appartient, sons doute, aux adhérents des AVP / AVA de se prononcer sur la question et 
la façon dont les associations outonomisées géreront leurs avoirs donnera des indications 
instructives en la matière. 

322. Concernant les groupes de base 

Les réalités techniques et économiques qu'ils recouvrent , dons la région, sont trop 
diverses pour qu'il puisse être formulé des propositions finalisées ; on se limitera donc à 
proposer des lignes de travail qui doivent être adoptées à chacune de situations rencon­
trées. 

0 Lo priorité semble être, dons de nombreux cos , le renforcement, même modeste, 
des activités menées (si celles-ci ne sont pas des impasses) ; les appuis peuvent concerner 
l 'identification de débouchés pour des produits bruts ou transformés (maraîchage, fruits, 
oignons) ,  l 'organisation de l 'approvisionnent en intrants ; ils peuvent aussi viser à améliorer 
les résultats techniques et économiques par des formolions courtes et très pratiques , par un 
conseil en gestion donné en situation, etc. 

0 Cet appui concret devrait se doubler d'une réflexion approfondie (diagnostic con­
certé des contraintes) permettant de déboucher sur des objectifs explicites et un programme 
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d 'action . Cette réflexion doit être nourrie d' informations diverses (et attrayantes) s i  possible 
par des visites à d 'au tres groupes . Les modalités de mise en oeuvre du prog ramme envi­
sagé devra ient être débattues avec les membres du groupe afin que soient identifiés les 
conditions préalables, les moyens disponibles ou à rechercher, les a l liances et soutiens pos­
sibles, etc. 

0 Des regroupements d'organisations de base devraient également être encouragés ; 
seu ls, en effets, de tels regroupements peuvent permettre à des organisations j usqu' ici très 
i solées, de négocier des contrats avec leur environnement ; ces reg roupements pourra ient 
se fa ire au sein d 'u ne catégorie homogène (à l ' i nstar des un ions des gren iers v i l lageois 
dans la zone du N EB) autour de problèmes communs ( la commercialisation du maïs, de 
l'oignon ; l 'approvisionnement en i ntrants pour l 'agricu ltu re ou l 'élevage, la mise en place 
d 'un service de main tenance des motopompes, etc . ) .  Ces regroupements de « profession­
nels > pourraient aussi s'accompagner de rapprochements entre organisations ag issant à 
l 'échelle vi llageoise ou locale : l 'objectif serait alors de rechercher la complémentari té entre 
les actions, la formulation d 'enjeux collectifs et mobi l isateurs préalables à l 'émergence d'une 
dynamique locale de développement. 

0 L'alphabétisation des responsables et adhérents de ces groupes pose des problè­
mes particul iers dont témoignent les difficu ltés rencontrées dans ce domaine par les missions 
(à Salak, par exemple), surtout quand il est demandé aux bénéficiai res une cotisation. Sans 
doute des différences importantes existent-el les entre des groupes de jeunes très motivés (à 
Sa lak, par exemple, mais aussi à Koza), qu i  formulent explicitement des demandes et des 
groupes de femmes encore peu autonomes (à Djola, par exemple). Il est vraisemblable que 
l 'a lphabétisation a p lus de chance de réussir si el le est intensive, si elle est clairement pré­
sentée comme u ne condition de réussite d 'un projet mobi l isateur ( la commercialisation de 
produits, la gestion d 'un financement important, etc . )  ; le la it de la réa liser dans le cadre 
de reg roupements professionnels ou locaux aura i t , en outre, l 'avantage de permettre des 
échanges horizontaux. 

I l  convient d 'être modeste dons les objectifs poursu ivis tout en maintenant une offre 
modulable selon les cas. 

L'affectation à l'échelon local d'un agent (MINASCOOF /DC) pour une durée détermi­
née faci l i terait le suivi rapproché dont la p lupart de ces groupes ont g rand besoin ; i l  
aurai t  sûrement u n  effet plus rapide que des suivis trop espacés. 

323. Concernant les fédérations paysannes, les coopératives d'initiative privée 
et les comités de développement 

Les fédérations paysannes , les coopératives d ' in i tiative privée et certains comités de 
développement, qui ont un projet économique, ont, eux aussi, de nombreux besoins en ap­
pu i  ; la d i fférence essentiel le avec les groupes précédents réside dans le fa i t  q ue ces 
besoins s ' i nscrivent dans u ne programmation préexistante et font souvent l 'objet d'une de­
mande explicite. Une situation ana logue se retrouve dans certaines AVP / AVA (cf. typologie 
opérationne l le) et est entra in  de se c réer dans certa ines organisations fédératives de la 
zone NEB .  

L'existence d'une demande faci lite la mise en  oeuvre d ' un  appu i ,  même s ' i l  est néces­
saire de procéder à une analyse concertée des demandes formu lées avant d 'y répondre. 
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L'autonomie de décision de ces orga n isations est u n  fa i t  acquis qui ne sau ra it être 
remis en couse, même si ,  de l 'extérieur, u n  partena i re technique éventuel considère qu'elle 
n 'est pas u ti l isée < à bon escient » ; en revanche, la plupa rt de ces organ isations ont 
besoi n  de se < professionnaliser » en renforçant leur efficacité technique et économique. 
Dans ce sens, il est vra isemblable que des offres d'appui seraient les bienvenues . 

- Dans le domaine technique (production agricole, élevage, protection de l'envi ronne­
ment, transformation , etc.) ,  les organisations pouvont, par exemple, deveni r des pa rtenai­
res de la recherche (expérimentations dia loguées en milieu paysan, tests d'adaptation, 
etc.). 

- Dans le domaine économique : mise en place de services collectifs à la production 
i ndividuelle (pépin ières, approvisionnement, transformation, commercialisation, mois aussi 
services d'entretien et de réparation du matériel agricole, etc.). 
- En matière de gestion (formation , suivi , conseil). 
- En matière d'alphabétisation . 

Ces différents appuis devra ient-être précédés ou accompagnés d'une offre d'appu i en 
matière de plani fication locale, de programmation , de suivi-évaluation. 

33. les modalités de mise en oeuvre 

Les modalités de m ise en oeuvre des appu is aux organisations devra ient être modu­
lées en fonction du degré de structuration des organisations concernées et de leur projet à 
visée sectorielle ou globalisante. 

0 Certai nes organisations sont d'ores et déjà des • pa rtenaires paysans constitués » 
qui revendiquent ce statut, qui négocient déjà ou sont prêtes à négocier des < contrats 
d'appuis > avec des i n tervenants extérieurs. Certai nes AVP / AVA, certaines organisations fé­
dératives appuyées pa r  le NEB,  les fédérations intervillogeoises, certa ins comités de déve­
loppement et coopératives d' in i tiative privée entre do ns cette catégorie. 

0 D'autres organisations sont moi ns avancées dons leur processus de croissance et 
nombreuses sont celles qui formulent des • doléances » plus souvent que des demandes 
argumentées. 

U ne rela t ion de < partena riat » peut s ' i nstau rer d'emblée avec les premières alors 
qu'elle sera à construi re pour ce qui concerne les secondes ; dons ce dernier cos, cepen­
dant, ce n'est qu'en valorisant le potentiel qu 'ont les groupes même fragi les, en i nstaurant 
avec eux u ne relation de conseil plus que • d'encadrement » qu ' i ls pou rront émerger ou 
statut de < partenai res > à po rt entière des intervenants extérieurs. 

34. Créer des conditions favorables 

Quatre conditions paraissent importantes pour le renforcement de l 'autonomie et de 
l'efficacité des organisations, 

1 82 

- la sécurisation du contexte social, en particulier dons certai nes zones où s'exercent des 
pouvoi rs parfois mal contrôlés par l'admin istration est u ne de ces conditions ; il est cer­
tai n  que la construction d 'une organ isation demande aux paysans des efforts impor­
tants ; ils ne peuvent les consentir que s'i ls s'en sentent le droit et mieux s ' i ls y sont 
encouragés pa r  des attitudes constructives de la port de ceux qui détiennent l 'autorité. De 
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nombreux exemples régionaux montrent que cela est poss ible 
- la formation et le recyclage des agents de développement est, dans certains cas, une 
condition importante pour que s'établisse un dialogue constructif entre les organisations et 
leurs appuis ; 
- le développement de synergies entre les structures d'appui aux organisations apparaît 
comme le moyen de mieux valoriser les ressources existantes, les points forts de chacune 
d 'en tre el les, la richesse de leurs expériences respectives. Ces synergies semblent pouvoir 
être d'autant plus efficaces qu 'el les se bâtiront, à l 'échelle locale, sur des programmes 
concrets, avec des organisations précises . Un élargissement du dialogue et des coopéra­
tions entre i ntervenants extérieurs serait vraisemblablement faci l i té par la recherche au 
sei n  de la politique régionale de développement d 'un mei lleur équi l ibre entre différents 
secteurs économiques ou sociaux et pa r la recherche d 'une intég ration/complémenta rité 
des axes de développement plus explicites. Les commissions provincia les mises en place 
dans le cadre du F l/v\AC ouvrent modestement une voie dans laquelle il pa raît uti le de 
persévérer ; 
- enfi n ,  i l  est important de sou ligner que les organisations paysannes auront beaucoup 
de difficultés à se renforcer si un contexte économique, un min imum sécurisé et incitatif 
n 'est pas créé . 
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Des propositions pour le suivt-évoluooon 

1 . Observatoire des systèmes agraires 

1 .  JUSTIFICATIONS 

La mise en place d 'un tel ob5ervatoire doit permettre de d ispmer : 
- d' informations fines sur les systèmes agraires existant a insi que leur  log ique de fonction­
nement ; 
- de procéder en adoptant une méthode comparative à une classification des systèmes 
étudiés permettant de les regrouper par grands types 
- de mieux comprendre - en adoptant une approche diachronique - les g randes li­
g nes ainsi que les déterminants de leurs évolutions. 
- de procéder sur ces bases à des typologies opérationnelles permettant de c lasser ces 
systèmes au regard d 'en jeux de développement : croissance de la production , reproduc­
tion des ressources naturel les, etc . 
- de mieux caractériser les effets sur le mi lieu des diverses stratégies adoptées par les 
producteu rs ; 
- de mettre en évidence, en fonction de chacun des types de systèmes étudiés un certain 
nombre d ' indicateurs significati fs de l 'évolution de ces systèmes aisément uti l isables par 
les actions de développement 
- de procéder - dans le cadre d 'une concertation avec les acteurs du développement : 
sociétés de développement, organisations paysannes, recherche agronomique - à la 
formu lation de mises en garde et recommandations opérationnelles. 

2. OBJET ET NIVEAUX D'OBSERVATION 

L'objet central d 'ana lyse est le système agra i re avec ses composantes systèmes fon­
c iers ,  systèmes cu lturaux, activités d 'élevage, mouvements d 'émigrations/immig ration et 
phénomènes de mise en marchés. 

21. le système foncier 

La terre « condition naturel le de production » est l 'objet d 'u ne maîtrise sociale qui 
rég lemente son accès, son uti l isation, sa transmission . 

Le système foncier par l ' i nstitutionna lisation de procédu res < d' i nclusion » et « d 'exclu­
sion > défi n i t  des groupes d ' « aya nt droit fonciers » et de < non ayan t  d roit fonciers > ,  

Cette répartition au  sein de  la société rurale est susceptible, d 'une part, de déterminer 
des différenciations socia les importantes entre cul tivateurs, et d 'autre part d ' i nfluer g rande­
ment sur les pratiques cu lturales et leurs dynamiques évolu tives. 
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Il sera dans cette perspective utile : 
- de fa i re l'inventaire des différents types de maîtrise foncière en tenant compte des terres 
de cultu re et des pâturages ; 
- d 'observer les processus fonciers de constitution/ décomposition des assises foncières 
des unités de production ainsi que les grandes lignes de leur évolution (héritages, dota­
tions, défrichements, achats, locations, prêts, etc. ] ; 
- d 'observer l'évolution des règles et des pratiques régissant l 'attribution des terres, d 'une 
pa rt a u  sein des UV (aînés, cadets, femmes] et d 'autre part entre U P  (autochtones, 
allochtones, etc.). 

22. les systèmes culturaux et d'élevage 

Les terres cultivées selon leurs caractéristiques agronomiques et les pâtu rages doivent 
faire l 'objet d ' un suivi quant à leur mode d'utilisation. 

Les systèmes cultu raux pratiqués (rotations, successions cultura les, modes d 'entretien, 
peuplement a rboré, pratiques de maintien de la fertilité, mises en jachère, etc.) devront être 
suivis en mettant en relation les pratiques observées avec d'autre part les statuts sociaux et 
fonciers des utilisateu rs (autochtones/allochtones ; aînés/cadets/femmes ; « ayant d roit >, 
c non ayant d roit » fonciers. 

En ce qui concerne l'élevage, devront être observées les évolutions de la vaine pâture 
sur les champs, mais aussi l'évolution des formes sociales et calendriers d 'utilisations des di­
vers pâturages ainsi que les mouvements de renouvellement ou non de leurs utilisateurs : 
pasteurs nomades, agropasteurs, éleveurs transhumants. 

23. la commercialisation des produits 

Des dispositifs légers d'observation des prix sur les marchés pourront être mis en place 
qui fournissent un certain nombre de renseignements économiques qui permettent d 'avoi r 
des points de repères explicatifs en matière d 'évolution des systèmes fonciers et cultu raux. 

24. les phénomènes d'émigration 

Devront être recensés tous les déports de la zone d 'étude et analysées leu rs causes. 

Cela implique que soient connus le statut social du migrant, son âge, la forme que 
revêt son émigration ( individuelle ou familiale) , que soit appréciée sa situation économique 
el sociale au moment de son déport. 

Pa rallèlement devra être enquêtée la destination et l 'utilisation des champs qu'i l  a 
laissé derrière lui. 

25. les phénomènes d'immigration 

Une attention particulière devra être parlée à l'étude des phénomènes d'immigration. 
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0 Le passé de l ' immig ré devra être ana lysé ; causes du dépa rt de sa zone d 'ori­
g i ne et reconstituer son éventuel parcours migratoire antérieur. 

0 Les conditions d' installation des immigrés devront être précisément a na lysées - mo­
des et condit ions d'accès à la terre (attri bution ,  locations, prêts , ventes, etc . )  conditions 
précai res ou durables d ' i nsta llation foncière. 

3. MÉTHODOLOGIE 

3 1 .  Combiner approche qualitative et quantitative 

• L'approche qualitative devra permettre de fournir, d 'une port le cadre de référence 
explicatif des données observées, et d'autre pa ri, permettre une élaboration adoptée ou 
mi lieu , des questionnaires d 'enquêtes. 

Lo mise en oeuvre de l 'approche qual itative sera particul ièrement importa nte pour 
appréhender les règles de fonctionnement de systèmes fonciers, pour comprendre les phé­
nomènes d 'émigration/immigration, pour interpréter les < raisons » subjectives et objectives 
des pratiques en matière cu lturale, d 'élevage et d'ogroforesterie . 

Enfi n ,  i l  sera in téressant, ou travers de cette approche d'appréhender la perception 
qu 'ont les différents types d'acteurs des problèmes de reconstitution de la ferti l i té, des com­
plémenta rités/concurrences entre activités ag ricoles et d 'élevage des phénomènes d'émigra­
tion/immigration , etc. 

• L'approche quantitative (mesure de champ, comptage des arbres selon leurs espè­
ces, extension ou d im inution du terroi r cu ltivé et des pâ turages, recensement des l ieux 
d'obrewement, évolutions démographiques et mouvements d'émigration/immigration, nombre 
de champs, prêtés ou loués, etc . ) ,  permettra de va lider ou remettre en question, et de pon­
dérer les analyses qual i tatives effectuées . 

32. l'approche devra être diachronique 

La méthode consiste d 'abord à lever le cadastre de choque vi llage choisi et de ses 
champs. Lo carte a insi d ressée montre déjà la proportion de terres occupées par rapport 
ou potentiel foncier du vi llage . L'enquête sur les terres inoccupées permet d'en établ ir une 
typologie : i ncu ltes ou réserves de cu ltures pour le croît démographique. 

Une enquête socio-économique est menée dons le vi l lage complétée pa r l'étude du 
système de culture. Cette première -étude très déta i l lée constitue la s ituation de référence. 

Les études u l térieu res dégagent les éléments de compara ison qu i  matéria l isent les 
changements .  

Lo carte autorise également des enquêtes diachron ique de reconstitution du système 
agra i re .  
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33. l'approche devra fournir des éléments fiables d'extrapolation 

Le recours combiné, d 'une part à la classification des grands types de systèmes de 
production par zones géographiques (cf. DUGUE el al. ) et à la télédétection pourra fournir 
des bases d 'extrapolation opérationnelles fiables aux observations fines des systèmes agrai­
res effectuées. 

4. DÉROULEMENT DE L'ENQUÊTE 

Le nombre de si tes d'observation pourra être fixé u ltérieurement compte tenu  des étu­
des déjà réalisées en concertation avec les divers acteurs rég ionaux du développement et 
notamment la SODECOTON.  

La précision de  la  méthode ·employée, pour investiguer chaque site ,  n 'autorise pas 
u ne trop g rande démulti pl ication .  

Une équ ipe expérimentée peut mener à bien un tel type de travai l  sur quatre terroirs 
dans l 'a nnée. 

I l  faudrai t  prévoir  deux équ ipes . l ' une cha rgée de l 'établi ssement du cadre de réfé­
rence, l 'autre pour assurer les opérations de suivi , selon une périodicité détermi née . 

• Un su ivi annuel devra i t  être retenu pour le recuei l d 'observations concernant notam­
ment les évolutions foncières . Tous les cinq ans le terroir devra it être levé à nouveau pour 
éva luer les changements et les extensions spatia les .  

5. DES SYNERGIES À RECHERCHER 

Les opérations de su ivi du foncier devront être étroitement coordonnées avec celles 
notamment portant sur l 'évolution des un i tés de production fami l ia les . 

I l  sera i t  sou ha i table que les un i tés de production enquêtées, soient choisies de ma­
nière privilégiée mais toutefois non exclusive, sur les mêmes sites que ceux retenus dans le 
cadre de la mise en place de l 'observatoire des systèmes agra i res . 

1 90 



Des propositions pour le suivi-€voluotion 

I l .  Un observatoire des marchés 

1 .  SUIVI DES FILIÈRES 

1 1 . Les intrants 

Nous attachons une très grande importance à la fourniture d 'intrants agricoles : 
- engrais ; 
- produits phytosanitai res et herbicides ; 
- produits vétérinaires ; 
- matériels agricoles (charrues, charrettes) . 

C 'est pourquoi nous proposons un suivi des coûts de ces produits en vue de trouver 
des solutions pour améliorer les prix de cession aux paysans. l'objectif et de pouvoir pour 
les principoux intrants définir les quantités commercialisées et les coûts de revient. Pour les 
coûts de revient, i l  serait souhaitable, sons se perdre dons les détails, de définir les ports 
respectives en devises et en monnaie locale, en taxe et en transport. 

1 2. Filières de production 

Pour les principales filières de production commerciales élevage, coton et oignons, les 
analyses économiques seraient intéressantes. Ces ana lyses doivent permettre de réaliser 
pour chaque filière étudiée les comptes de production et d 'exploitation, et la répartition 
entre consommations intermédiaires (et importations incluses) et la valeur a joutée. 

Ce suivi des filières commercia l isées pourrait aussi être complétée par l'analyse écer 
nomique des filières céréalières. 

1 3. Impact de la dévaluation 

Lors de notre visite sur le terrain en février 1994 , il n'a pas été possible d 'étudier 
l'impact de la dévaluation du franc CFA sur le fonctionnement des U P. Par contre, à partir 
de 1995, il nous paraît important d'étudier sur les principales filières agricoles commercia­
lisées (coton, élevage), mais aussi sur les filières céréalières l'impact de la dévaluation du 
franc CFA. 

Pour mesurer cet impact nous proposons de comparer les données économiques des 
filières de 1992 et 1 993 à celles de 1994 et 1995. En effet, à notre avis et pour le 
coton par exemple il faut attendre 1996 pour voir les effets dus aux nouveaux prix des 
intrants. 
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2. PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 

La part sans cesse croissante des productions commercialisées (y compris des cultu res 
céréalières considérées traditionnellement comme vivrières) et donc monétarisées nécessite de 
nouveaux outils d ' i nformation pour le producteur. Le problème posé est très différent de celui 
des habituel les cultu res de rente (coton) pou r lesquelles l 'état a en généra l u n  fort pouvoir 
d ' i ntervention ( fixation des prix) . 

Cet observatoire léger aura i t  un double objectif 
- un outil de pilotage pour le projet (suivi-évaluation ) ,  permettant  de sais i r  les potentiali­
tés d 'absorption du marché, les nouvel les dynamiques apparaissant sur  celui-ci ,  l 'éva lua­
tion des revenus des exploitations dans les di fférents systèmes et leur compa raison ; 
- u n  outil d' information pour les producteurs de l 'état des marchés et des prix, outi l qui 
pourrait être valorisé par la rad io ru rale sur la zone . Le prog ramme condui t au Tchad, SIM 
ou Système d ' i nformation sur les marchés, propose des émissions régul ières à la radio qui 
connaissent un g rand succès auprès des producteurs. 

Pour mener cette action , i l  importe d 'uti l iser u ne méthodolog ie légère, en uti l isant les 
moyens humains disponibles dans le cad re des études de suivi-évaluation . Cette méthodo­
log ie pourrait s'a rticu ler autour d ' un  nombre l imité de marchés représentant les di fférentes 
zones géographiques, les situations ou les spécia l i tés. 

Dons la province du Nord ,  les marchés importants à enquêter nous semblent : 
- Garoua centra l  (urba in )  ; 
:... Pitoa et Ngong (périu rbain + arachide pour le second) ; 
- Adoum ri (animaux pri nc ipa lement) ; 
- Toubaro et/ou Mbaïbaum (enc lavé et fronta l ier) . 

Dons la province de l ' Extrême-Nord 
- Maroua (urba i n )  ; 
- Moro ( relais pour commerce frontal ier Nigeria) ; 
- Kousseri (principal centre de distribution vers Tc had )  ; 
- Kaélé ou Doumrou . 

Par ai l leurs, il serait important pour les producteurs d 'oignons de connaître les évolu­
tions des cou rs sur Yaoundé et Doua la . 

Les principaux poi nts à observer seraient 
- les prix des produits (à parti r d 'u ne moyenne de trois transactions) ; 
- les quantités commercia l isées (à partir d 'un comptage des socs quand cela est poss i-
b le ) ; 
- le nombre de vendeurs. 
Ceci, à d i fférents niveaux de transaction (soc ou tosse ou tas) et pour di fférents pro-

dui ts : 
- le sorgho rouge (djiga ri ) ; 
- le mouskwari (dolossi ou sofrari selon les rég ions) ; 
- le ma"i"s (en g ra in  ou en fari ne) ; 
- l 'arachide (en gousse et décortiquée) ; 
- le n iébé ; 
- le man ioc ( raci nes ou cossettes séchées) ; 
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- l 'o ignon ; 
- la tomate ; 
- le bombo ; 
- l 'oseille de Guinée ( follere) ; 
- le c i tron ; 
- la mangue ; 
- la goyave ; 
- les bovins, ovins et caprins (vifs) ; 

Pour réaliser ces enquêtes légères hebdomadai res, on pourra s'appuyer sur : 
- les agents de suivi de terrain qui auraient en particulier en charge le marché rura l de 
leur zone ; 

- les services provinciaux des statistiques du ministère du Plan et du ministère de l 'Ag ricu� 
ture (pour les marchés urbains ou frontal iers par exemple). 

Afin de compléter ces données et de disposer d'outils complets de pilotage de futurs 
projets, nous proposons de plus : 

- de suivre particulièrement l'évolution des quantités commercialisées au niveau des en­
quêtes de production (passage du vivrier autoconsommé au vivrier commercialisé) ; 

- d 'effectuer en fonction des besoins et des dynamiques observées, des études filières 
ponctuelles qui permettent de comprendre les diverses articulations entre les marchés et la 
production agricole. 

La structure opérationnelle sera celle de l'observatoire des unités de production, mois 
il est indispensable d'affecter un cadre économiste et/ ou statistiques responsable de la mise 
en ordre, de l'édition et de la diffusion des données. 
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I l l .  Observatoire des fonctionnements 
des unités de production 

L'observatoire des unités de production doit être bien entendu élaboré en concertation 
étroite el d 'une manière complémentaire : 

- à l'observatoire du système agraire 
- à l 'observatoire des marchés 
- à l'observatoire des organisations paysannes ; 
- à la mise en place du < conseil de gestion » .  

1 .  BASE DE SONDAGE ET TRAITEMENT DE L'INFORMATION 

Le suivi-évaluation doit pouvoir donner rapidement les résultats de ses enquêtes et en 
définir la représentativité statistique. I l  ne s'agit pas ici d 'études de cas car i l faut pouvoir 
représenter la diversité d'une manière statistique. Il nous parait utile de connaître par zone 
agrkole l ' importance relative de chaque type d'U P : par exemple l'on pourra dire dans la 
zone X les UP  manuelles non cotonnières de moins de 5 personnes représentent 20 % des 
U P  et 1 7  % de la population. L'intérêt du suivi-évaluation est de pouvoir traiter rapidement 
l'information, pour informer en temps réels les différents décideu rs. 

Donc avant même d'élaborer les questionnaires d'enquêtes il est très important de 
mettre en place les moyens humains et matériels pour le  traitement et l ' interprétation des 
résu l ta ts. Ces d erniers doivent être p résentés d ' une manière adaptée a ux différents 
« cl i e nts > 

- chercheurs ; 
- développeu rs ; 
- organisations paysannes ; 
- groupe d e  producteurs ; 
- vil lages ; 
- bailleurs de fonds, etc. 

Le suivi-évaluation peut aussi réaliser des enquêtes spécifiques à la demande d'un de 
ses < clients >. 

Exe mple : q ue l le est l' importance de l'association coton-niébé , et quelles sont les 
conséquences (densité, rendement, résidu d' insecticide) ? 

Pour cela il fau t  établir des règles précises du fonctionnement du suivi-évaluation (voir 
les travaux de P. BISSON à la CIDT) et être rigoureux dans sa programmation. 

Première règle : Limiter les enquêtes à sa force de traitement 
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Note : I n utile de foire rempli r les questionnaires sachant que dès le déport il sera 
i mpossible de les traiter. 

Deuxième règle : Respecter les lois statistiques de représentativité 

Troisième règle : Définir  avec précision la base de sondage 

Quatrième règle : Respecter dans la hiérarchie le suivi et le contrôle des tâches 
Note : pa r  exemple ne jamais laisser u n  enquêteur  sons contrôle de sa hiérarchie 

plus de 3 semaines sur le terrain. 

Il est donc important de planifier les activités d'une manière précise (en tenant compte 
bien entendu des pannes éventuelles d'ordinateurs). Il vaut mieux ou déport se limiter à u n  
espace géographique plus petit surtout en période de  formation du personnel que de  vou­
loir tout couvri r dès la première a nnée. 

11. Base de sondage 

Il foui connaître d 'une manière exhaustive le nombre de village et la démographie de 
ces villages (ces deux variables sont la base du trava il, cependant ou Nord-Cameroun elles 
évoluent rapidement à couse des migrations, voir tome 1 1, Histogramme des dates d'arrivée 
des migrants dans les villages enquêtés) .  

Le nombre d e  villages d e  la zone cotonnière du Nord-Cameroun serait d 'environ 
l 200 villages (à titre de compa ra ison il est d'environ 5 000 a u  sud du Tchad a i nsi 
qu'au Mali Sud). 

Le recensement de tous les villages de la zone cotonnière a été effectué en 1 987 
( recensement de la population) il est donc i nd ispensable d 'actualiser les données. Bien 
entendu ce recensement pourrait être confié au service de la statistique démographique. 

• Proposition d'une méthode 

Par exemple si l'on considère le secteur SODECOTON comme unité géographique, 
l'une des solutions pou r estimer la population des villages pourrait être : 

- d'établir u ne liste exhaustive des villages du secteur (y compris ceux qui ne font pas de 
colon ); 
- compter le nombre de concessions de chaque vi llage (numéro placé à la craie sur 
chaque sa ré de l à n). Par la même occasion relevé au GPS les coordonnés géographi­
ques (cela permettra de représenter sur la carte les di fférents villages à leur  emplacement 
précis (voi r !'Atlas). 

Ce recensement doit aboutir à un tableau avec autant de lignes que de villages avec 
pour colonnes les suivantes : 

- numéro : zone agricole, secteur, v i llage ; 
- nom du  village ; 
- nombre de sa ré ; 
- date ; 
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- coordonnés x ; 
- coordonnés y ; 
- nom de l 'enquêteur. 

Bien entendu, avant de commercer cette enquête, il faudrait vérifier que le travai l  n 'a 
pas déjà été effectué pa r  u n  autre service (en particul ier pour les adductions d 'eau) .  

1 2. Typologie 

La car te des vi l lages et le f ich ier v i l lage aya n t  été éta b l i  pou r c haque secteur  
SODECOTON, i l  s'agi t  a lors d'élaborer un zonage (voi r par  exemple à ce sujet les fiches 
secteurs élaborées par l 'équ ipe P. DUGUE du  P.G . 1 1 Ira Garoua et dans le tome Il l 'exem­
ple du zonage du secteur de Djal i ngo) . 

Les responsables locaux de l 'ag ricu l ture de l 'élevage et de la SODECOTON peuvent 
élaborer ce zonage agricole pour chaque secteur SODECOTON. Il ne faudrait pas multi­
pl ier les l im i tes mais l 'on peut reteni r  qu 'un secteur SODECOTON pou rra i t  être caractérisé 
pa r deux ou trois c zones ag ricoles secteu r > . 

Pour chacune de ces c zones ag ricoles secteur » (partie d'un secteur SODECOTON) 
et à pa rti r du fichier vi l lage, on effectuera un c lassement des vi l lages du plus petit au plus 
g rand . Ce fichier de vi l lages classés par tai l le permettra de chois i r  d 'une manière systéma­
t ique l O % des v i l lages . 

• Enquête typologie 

Les vi l lages ayant  été identifiés représentent bien l O % de la population de chaque 
c zone agricole secteu r > (ce pourcentage peut être précisé exactement en considéra nt le 
nombre de saré tota l de l 'ensemble à celui des vi l lages retenus). 

Nous proposons de réa l iser donc dans l O % des vi l lages de la zone cotonnière le 
questionnai re nu méro l (de notre enquête de mars 1 994 réa l isée dans les 1 3  v i l lages 
choisis ) .  

Ce questionna i re numéro l ,  une foi s tra i té et in terprété permettra déjà d'avoi r une 
connaissa nce de la réa l i té et des différents types d ' UP ( nom bre d 'UP et popu lation ) .  

En  appliquant à ces résultats l e  coefficient de sondage d 'environ l O %, l 'on pour ra 
avoi r a lors u ne bonne idée de la représentativité de chaque type dans chaque secteur 
SODECOTON. Cette enquête permettra d 'affi ner nos résu l tats (voi r première partie) et 
d'avoi r u ne bonne typologie des un i tés de production . 

2. LES ENQUÊTES SUIVl·ÉVALUATION DES UP 

21. Choix des villages 

Dons choque c zone ag ricole secteur » l 'on pourra i t  retenir un vi l lage représentatif de 
l'ensemble des vi l lages. En g ros l'on devrai t  se s i tuer à en moyenne trois vi l lages par sec­
teur SODECOTON. 
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Dans ces vi l lages l 'enquête sera effectuée avec le questionna i re numéro 2 (de noire 
enquête de mars 1 994) le nombre de saré à enquêter pa r v i l lage retenu dépendra des 
résul ta ts du questionna i re 1 (et en fonction du nombre de type d'UP et nombre d 'UP par 
type). Nous pensons q u'avec u ne ving ta ine d'UP par vi l lage cela sera i t  va lable. 

Selon cette hypothèse à véri fier le nombre d ' i ndividus à enquêter  est d 'env i ron 
3 x 20 x 32 = 1 920 U P  a u  tota l .  

Cette enquête bien traitée e t  interprétée permettra de connaître la d iversité de la zone 
enquêtée mais aussi de préciser la représentativi té de chaque type par extrapolation du 
sondage là part i r  du  nombre d 'habi tants ) .  

22. Enquêtes par UP 

Des enquêtes p lus précises et effectuées par exemple dans le cadre du consei l de 
gestion pourrait être réalisées dans quelques UP et  principa lement dans les zones-lests. 

Ces enquêtes permettront d'a ffi ner le questionnai re numéro 2 : popu lat ion ,  act i fs ,  
superficies cu ltivées, rendements production, commercia lisation , bétai l ,  activité non agricole. 

Le choix de ces UP dépendra des typologies retenues dons choque secteur. 

3. M�YENS À METTRE EN OEUVRE 

Les moyens à mettre en oeuvre seront fonction de la zone retenue : 

- toute la zone cotonnière soit 32 secteurs SODECOTON (c'est ce cas qu i  a été exposé 
ci-dessus) ; 

- ou bien pa r  exemple au  min imum 7 secteurs SODECOTON (en considérant les sec­
teurs q ue nous avions nous-même retenu pour les enquêtes ag ro-économiques) .  

Suivant  l ' hypothèse retenue les moyens ne seront pas les mêmes, de plus i l  est aussi 
possible d'envisager des solutions i ntermédiaires . 

0 Personnel : 

- 1 responsable du suivi-éva luation ; 

- l responsable du trai tement de l ' i nformat ion ; 

- 3 personnel de saisie et de dépoui llement ; 

- 1 contrôleu r  pour 2 ou 3 secteu rs (3  contrôleurs pou r  7 secteurs, l O contrôleurs 
pou r les 32 secteu rs) ; 

- 1 c hef enquêteu r  par secteur ; 

- 2 enquêteurs pa r  secteur. 

0 Matér ie l : 

- véhicu les de terrain  pour les responsables et les contrôleurs ; 
- mobylette pour  les chefs enquêteurs ; 
- et u n  vélo pour  les enquêteurs ; 
- 3 micro ordinateurs ou service centra l  ; 
- l micro ordinateur par contrôleur. 
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IV. Un observatoire des organisations paysannes 

I l  existe déjà, depuis quelques années, u n  < observatoi re des organisations paysan­
nes > dans la rég ion ; a nimé par un volontaire du progrès français, il est suivi pa r  l ' Institut 
national agronomique de Paris-Grignon, et bénéficie d'un petit financement du m inistère de 
français de la Coopération. Loca lisé à l ' INADES, mois fonctionnan t  de façon au tonome, 
son objectif est d 'étudier les conditions d 'émergence et de renforcement des g roupements 
dans ! ' Extrême-Nord, a insi que leurs besoins en appui ; il privilégie l 'étude des g roupes de 
base (bien qu 'une fédération intervillageoise a it, par exemple, aussi fait l 'objet d 'une ana­
lyse a pprofondie) qu ' i ls soient suivis par des ONG ou par d 'autres i ntervenants extérieurs 
et entretient de très bonnes relations avec les groupes de base concernés et les institutions 
qu i  les a ppuient. A noter que les AVP / AVA de la provi nce n 'ont pou r l ' i nstant fa i t  l'objet 
d 'aucune étude de sa part. 

L' intérêt de la démarche, adoptée par cet < observatoi re » ,  est très g rand et l 'on peut 
seulement regretter la fa ible diffusion relative de ses résultats .  

Lo recommandation faite ci-après s ' i nspi re de la  log ique qu i  a prévalu dans la  créa­
tion de < l 'observatoi re > actuel ; el le n 'est pas cependant une proposition d 'extension du 
d isposit if actuel d 'observation, l 'opportuni té de confondre l 'observatoi re régional proposé 
avec l 'observatoire existant restant à débattre avec les an imateurs du projet actuel .  

1. LES OBJECTIFS DE l'OBSERVATOIRE PROPOSÉ 

Quatre objecti fs sont proposés : 

• Centra l iser les données quanti tatives exi sta ntes so ns prétendre cependa nt à 
l 'exhaustivité .  Un dénombrement des organ isations paysannes a été fa i t  en 1 989 par le 
MINAGRI  dons le cadre de l 'étude préparatoire à la mise en place du FIMAC ; la pré­
sente étude a fourni des éléments d'actua l isation des données quantitatives, mois cel les-ci 
restent partielles car là n'était pas l'objectif essentiel de l'étude. Il sera i t  intéressant de teni r 
à jour, même de façon approximative les principa les évolutions ,  ca r e l les donnent une 
première idée de l ' importance quont!totive respective des di fférentes dynamiques d 'organi­
sation en cours. 

• Repérer, à l'échelle régionale, les principales évolutions des dynamiques d 'organi-
sation en mettant en pa rticul ier l 'accent : 

- sur l 'apparition et/ou le développement des formes d 'organisation nouvel les (comités 
de développement, fédérations intervi l logeoises, etc . ) . et sur leurs conditions d 'émergence ; 
- sur les tendances éventuel les ou regroupement (u nion des gren iers vil lageois) ou à la 
segmentation (AVP) d'organisations existantes, sur les facteurs qui les expl iquent et les 
effets qu 'el les ont ; 

1 99 



Strotêgies poysonnes en zone cotonnière ou Cameroun 

- su r  l'effet qu'ont ou non sur  le fonctionnement des organisations des mesures générales 
(dévaluation, Fltv\AC. .. ) ou régionales (en matière de crédit, de prix, etc.). 

• Identifier les besoins eri appui des différents types d'organisations et la façon dont 
les différents prog rammes élaborés à leur inten tion y répondent. 

• Apprécier l ' impact des prog rammes d'appui su r  l'amélioration des résultats techni­
ques et économiques des organisations et sur l'accroissement (ou non) de leur a utonomie 
de décision et de gestion. 

2. DES MODALITÉS 

2 1 .  Deux approches complémentaires 

Deux a pproches complémentaires pourra ient être mises en oeuvre. 

• Une a pproche par les organ ismes de développement et projets qui travaillent 
avec des organisations paysannes 

A visée globale, cette approche sera i t  centrée • 
- sur  l'actualisation annuelle des données quantitatives : nombre d'organisations recen­
sées et suivies ; nombre de personnes concernées/sexe ; nombre de groupes oyant 
bénéficié du crédit Fltv\AC, montant et nature des réalisa tions ; importance des ressour­
ces générées par les organisations (AV P / AVA) ou des appuis financiers obtenus, etc. ; 
- sur  l'analyse qualita tive que les organismes d'appui font des groupes qu'ils suivent 
(clarté des objectifs, pertinence technique et économique des choix, résultats obtenus, 
difficultés dons le fonctionnement, etc. ), des problèmes qu'eux-mêmes rencontrent dons la 
mise en oeuvre de leu r  programme, de leurs couses et conséquences ; 
- sur  le recueil des propositions , générales et particulières, fo i-tes par les organismes 
d'appui. 

• Une approche par les organisations ,  sur la base du su ivi-évaluation d'un échan­
tillon d'organisations établi de façon ra isonnée 

0 La constitution de l 'échantillon devra it  prendre en compte deux critères princi-
pau x  

- la localisation géographique des organisations car elle permet d'inclure trois sous­
cri tères : la plus ou moins grande lourdeur de contraintes agroécologiques ( potentiel de 
production, importance des aléas naturels), économiques (proximité d'un grand centre 
u rbain/enclavement ... ) ,  sociales (densité démographique, plus ou moins grande homo­
généité sociale, nature et degré de prégnance des différentes formes de pouvoir. .. ) ,  etc. 
- l'origine des organisations (cf. supra), cor elle permet de mesurer les évolutions dans les 
objectifs poursuivis ,  les activités menées, les modalités de fonctionnement, les éventuels 
rapprochements, etc., au sein d'u ne même catégorie d'organisa tions ou dans des organi­
sations a ppartenant à des catégories ini tiales différentes. 

Il serait fort ut i le de prendre en compte, autant que possible, les organisations étu­
diées lors de l'étude FliVAC de 1989 (cela peut donner une profondeur historique intéres-

200 



Des proposifuns pour le surrt-évo luooon 

sanie) et peul-être certai nes organisations identi fiées au cours de la présente étude. li serait 
peut-être jud ic ieux de retenir  dans l 'échanti l lon des organisations considérées par leurs 
appuis  comme « fonctionnant p lus ou moins bien " ·  

D Le contenu du suivi des organisations retenues dans l'échantillon devrait sans doute 
démarrer sur un  diagnostic de l'existant  (orig i ne de l 'organ isation et condi tions d 'émer­
gence, évolutions enregistrées, conflits éventuels, activités menées ; résultats obtenus ; pro­
blèmes rencontrés ; degré et modalités d 'a rticu lation avec l 'environnement, etc . ) .  A l ' issue 
de ce diagnostic, les g rands thèmes du suivi pourraient être : 

- les modalités de prise de décision au sein de l 'organisation et les i nfluences i nternes et 
externes qui  y jouent un  rôle ; 
- les activités menées (organisation du travai l ,  problèmes techniques et économiques, 
solutions apportées ,  etc . )  ; 
- les résu ltats obtenus ; 
- les appuis extérieurs, leur perception par les bénéficia ires et leur effets ; 
- les relations à l 'envi ronnement : accès réel de l'organisation et de ses adhérents à 
l ' i nformation , à la formation ; sa capacité de négociation , etc. 

22. Un suivi·évaluation concerté 

La qualité des informations recueillies et l 'uti l isation u ltérieure des résultats obtenus sera, 
dans ce domaine, fortement conditionnée par le degré d'adhésion des groupes et de leurs 
appuis à la démarche de su ivi-évaluation. Il est donc important que la mise en place du 
dispositif de suivi-évaluation des organ isations se fasse avec leur accord et que ses objectifs 
et modalités soient partagés . 

Cela suppose : 
- des échanges avec les organismes d 'appui et leur contribution à l'élaboration des outi ls 
et méthodes nécessaires, à la mise en place et au fonctionnement du dispositif ; 
- une i nformation préalable des organisations retenues et leur accord explicite ; 
- des restitutions des résultats du suivi-éva luation aux di fférents partenai res concernés 

aux organismes d'appui ,  
aux organisations suivies. 

De façon générale, u n  tel dispositif ne peut fonctionner de façon durable et utile que 
s ' i l  est bâti sur une confiance réciproque et que si ses résu ltats ne sont uti l i sés que pour 
a méliorer le fonctionnement des organisations paysannes et la pertinence de leurs appuis, 
à l 'exclusion de toute exploitation particul ière tendant à va loriser ou à dévaloriser tel ou tel 
type d 'organ isation ou tel ou tel o�ganisme d 'appu i .  

23. Des moyens spécifiques 

l i s  sont nécessai res à la mise en oeuvre de la proposition formu lée .  Même si des 
contri butions sont fai tes pa r  les d ifférents organismes et par certa ines organisations paysan­
nes, le fonctionnement du dispositif nécessitera : 

- du personnel spécifique (2  à 3 personnes quali fiées) ; 
- des moyens de fonctionnement. 
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A noter que l ' IRA pourrait sans doute apporter un  appui important à un tel d ispositif . 

La position i nstitutionnelle de l 'observatoire reste à débattre pour le court terme ; i l  
sera i t  sans doute sou hai ta ble qu ' i l  a i t  dans les faits une autonomie réelle de trava i l .  Les 
relations avec l 'observatoire des organ isations paysannes qu i  existe déjà sont à débattre 
avec les responsables de ce dernier et toutes les hypothèses sont envisageables . 
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V. Les institutions et les moyens 
des observatoires 

Diverses i nstitutions sont concernées par les observatoi res, i l  s'agit principalement des 
services provinciaux (m in istère du Plan, MIN AGRI, MINEPIA, etc.) la SODECOTON et la 
recherche. 

Les d i ffér e n ts o bservatoi res dépenden t  p r i nc ipa leme n t  d 'u n o rga n i s me (ex­
SODECOTONJ, cependant, la recherche IRA et IRZV doi t su ivre aussi bien au n iveau du 
terrain !U P et élevage) que des · publications , l 'évolution économique de la région. C 'est 
pourquoi nous proposons de pouvoi r affecter un chercheur agro-économiste avec une petite 
équipe (techniciens et enquêteurs, édition ... ) comme responsable des publications de l'ana­
lyse et de l ' in terprétation des d ifférentes résul tats des observatoi res (mais ce chercheur aura 
aussi des activi tés dans le cadre du fonctionnement des marchés et des U P, voi r  tableau 
suivant). 

Observatoi res 

1. Systèmes agraires 

I l . Prix et produits agricoles 

Suivi des marchés 
et 
suivi des fil ières 

11 1 . Fonctionnement des 
unités de production 

IV. Organisations poysonnes 

Institutions 

ORSTOM/INC 
C. Seignobos 
O. Mondjek 

Recherche IRA 
Télédétection 

Services provinciaux 
des statistiques du min istère 
du Pion 
MINAGRI 
MINEPIA 

Recherche IRAIRZV 

SODECOTON 
Suivi-évaluation 

Recherche IRA et IRZV 

AFVP et INAPG 
(déjà existant) 
Recherche IRA 

Moyens 

Cf. projet ORSTOM 

Cf. Télédection 
Des moyens à mettre en place pour 
les publications des résultats 

Appuis ponctuels 
aux services en place 
(enquêteurs et éditions) 

Un ogro·économiste l / 4 temps 
et un secrétariat cha rgé 
de la diffusion de 
l ' information el 
des publications 

Un responsable du suivi 
évaluation et une 
équipe (voir détai l  § 3 moyens à 
mettre en oeuvre, observatoire des 
UP) 
Un ogre-économiste (3 / 4 temps) un 
contrôleur et sept enquêteurs 

Moyens actuels à 
pérenniser 
Un socio-économiste 1 /2 temps 
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Amm l 

Termes de références 

1. CONTEXTE 

Cette étude est motivée par  les incertitudes qui planent sur l'avenir de la production 
cotonnière camerounaise et de l'économie des provinces du nord. La fi lière coton constitue, 
en ef fet,  une base essentie lle de l 'économie du Nord-Cameroun : e l le concerne 
1 70 000 exploi tations qui rassemblent une large majorité de la population ru rale ; le 
produit brut cotonnier s 'élève, ces dernières années, à environ 1 0  m i llia rds de FCFA, ce 
qui représente probablement plus du tiers du produit brut agricole régional. La fi lière coton 
est entrée depuis 1 985 dans une période de c turbu lences > avec les chutes successives 
des cours internationaux du coton. La première c rise financière, survenue dans les années 
85-88, a pu être résorbée au prix d'une restructuration radicale de la fi l ière : réduction 
des moyens de la société d'encadrement cotonnière, rationalisation de l'activité de collecte 
et de transformation, aménagement des prix du coton et des intrants se traduisant par  une 
baisse de 50 % de la marge brute unitaire des producteurs. La marge après rembourse­
ment des intrants (fv\ARIJ qui représente la rémunération paysanne (proche de la valeur 
ajoutée) est de l'ordre de 6 à 7 milliards de FCFA. De 1 989 à 1 992, malgré une forte 
baisse de la fv\ARI ( 1 20 à 1 30 FCFA/kg de coton-g raine en 1 984-86 et 65 FCFA/kg 
en 1 989-9 2) , la  p rod uc tion cotonni ère se m a intient tou j o u rs a u x  envi rons de 
1 1 0 000 tonnes de coton-graine. Ces mesu res ont permis à la  société cotonnière de 
renouer avec les bénéfices en 1 990. Mais la  pou rsuite de la  tendance à la  baisse des 
prix ànnonce une nouvelle crise face à laquelle les pouvoirs publics disposent d'une marge 
de manoeuvre réduite. Il importe donc de connaître la réalité de la situation des produc­
teurs afin de proposer des mesures pertinentes de redressement de la filière. L'enjeu est de 
concilier le retour de la filière au bénéfice financier, le maintien du niveau de la production 
et la préservation du pouvoir d'achat des producteurs. 

2. PROBLÉMATIQUE 

La problématique générale porte sur le comportement des producteurs face à un 
contexte de détérioration de l'environnement économique pour le principal produit de rente 
(baisse des prix du produit, hausse des prix des intrants) et de mutation de l'environnement 
institutionnel (allégement de l'encad rement technique, structuration du milieu professionnel 
pour prendre en charge des fonctions d'approvisionnement et de commercialisation dévo­
lues j usqu 'alors à l 'encadrement technique). 

Les principa les questions posées sont les suivantes : 
- Quels sont les effets de ces changements dans l'envi ronnement économique institution­
nel sur les dynamiques des exploitations et des collectivités ru rales ? 
- Les dynamiques anciennes, notamment l'intensification des systèmes de culture, restent­
elles viables ? Quelles adaptations sont opérées par les producteurs ou paraissent pro­
bables à court terme ? 
- Quelles peuvent être les incidences de ces adaptations sur la fertilité du  milieu ? 

tv\algré la mauvaise performance de cultures d'exportation ces dernières années, leur 
production reste indispensable pour les besoins en devises du Cameroun et aussi pour ne 
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pas perdre la part de marché qu'il deviendrait a lors difficile de récupérer lorsque la situa­
tion économique redeviendra favorable (voir thèse en cours de f-.Aadi Ali) . 

Les systèmes de cu ltu re, les exploitations agricoles et l 'économie du Nord-Cameroun 
sont très dépendants du < système cotonnier > .  Le coton représente une part importante du 
revenu des paysans et se trouve à la base du développement économique du Nord-Came­
roun (tissu économique, transport, usines, production de fibre, d'huile et d'aliment du bétail). 

L'interrogation centrale est de savoir si le < système coton » peut se maintenir à 
l 'avantage des différents acteu rs et en particulier du milieu ru ral .  

Les mesures prises ont été sévères pour les producteurs de coton. Dans une perspec­
tive opérationnelle, il est impératif de savoir comment les paysans ont fait pour s'adapter à 
ces contraintes et quelle est la viabilité des pratiques agricoles et de gestion des exploita­
tions et de l'espace ru ral qu'ils ont mis en place pou r subvenir à leurs besoins. 

Certaines a lternatives (pour économiser le temps et l'argent) et de nouvel les activités 
(diversification agricole et non-agricole) sont mises en oeuvre. Il pa rait indispensable d'ap­
puyer ces initiatives novatrices par une meilleure maîtrise de l'amont (innovation, formation, 
facteurs de production) et de l 'aval (transformation, transport, commercia lisation). 

3. OBJECTIF DE L'ÉTUDE 

L'objecti f de l'étude est de fournir des éléments d'aide à la décision pour orienter les 
actions à entreprendre au  niveau des producteurs face à la crise cotonnière. 

L 'étude devra faire des recommandations opérationnel les en privilégiant certains 
a xes 

- envi ronnement et maintien de la ferti lité ; 
- a ppui aux organisations de producteurs, information, animation, forma tion ; 
- financement et revenus (crédits agricoles et gestion) ; 
- assurances tous risques (aléas climatiques, ravageurs et au tres risques) . 

L'étude proposera pour chacun de ces axes des actions hiérarchisées. Pour chaque 
action il faudra identifier les éléments techniques (innovations, méthodes . . .  ), les thèmes à 
vulgariser et les publics à cibler. 

Ces principaux thèmes concernent la gestion du milieu rural (exploitations, terroirs), les 
itinéraires techniques (agricole et élevage), la comptabilité et l'appui à la gestion (unité de 
production et organisation paysanne). 

Pour les principaux publics cibles, il faudra identifier le type de formation adapté aux 
besoins des différents acteurs (jeunes agriculteu rs, initiateu rs d'entreprises, producteurs, res­
ponsables et membres d'organisations rura les, formateurs, conseil lers agricoles, ar tisans, 
commerçants, leaders ... ). 

Les modalités de crédits agricoles (court terme, moyen terme et long terme) devront 
être adaptées aux conditions économiques des différents agents (agricu l teurs, artisans). 

Certaines conditions de financements, de débouchés et de structuration professionnelle 
du mi lieu doivent être réalisées pour que se produise un développement rural durable. De 
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fait, les agricul teurs sont très l imi tés dans leurs possibi l i tés d ' intensification (en capital et en 
trava i l) si a ucune assura nce ou moyen tous risques sont mis en place. I l  appa raît donc 
important que les recommandations de cette étude propose aussi des mesures permettant 
de d im inuer les risques courus par les paysans. 

L'étude aura aussi pour objectif de proposer un programme de suivi-évaluation qui 
devra préciser le choix des i nd ividus à enquêter, le type d ' i n formations à ·Gollecter et les 
méthodes de réalisation des travaux (collecte, traitements, présentation des résultats). I l s'agit 
de proposer aux structures agricoles et de développement rural un outi l permettant de suivre 
de manière efficace les i ndicateurs identifiés. 

4. MÉTHODOLOGIE PROPOSÉE 

4 1 .  Préambule 

Les enquêtes quanti tatives sur les stratégies des producteurs sont particul ièrement déli­
cates à mener. 

E l les supposent que l'on dispose d 'une analyse compréhensive de ces stra tégies qui 
serve de cadre problématique à leur mise en oeuvre et d ' i ndicateurs pertinents a isément 
repérables dans le cadre d'enquêtes quantitatives. 

Pa r a i l leurs, il est expl ici tement prévu qu 'un  trava i l  de su ivi i n tég ran t  la prise en 
compte des stratégies paysannes soit par la suite effectué . 

Dans ces conditions, le souci d'assurer au mieux la fiabi l ité des résu ltats obtenus nous 
amène à donner à l 'étude des stratég ies paysa nnes en zone cotonnière une orientation 
résolument qual i ta tive . 

Au terme de cette étude, on devrait disposer d'ana lyses qualitatives d 'une part permet­
tant  de nourri r des recommandations opérationnel les et, d 'autre part qu i  constituent u ne 
base sûre pour le lancement d 'analyses quantitatives qui devrait se dérouler dans le cadre 
du suivi projeté. 

Para llèlement aux ana lyses qua l i tatives effectuées et aux recommandations opération­
nel les seront proposés des protocoles et des modèles d 'enquêtes desti nés à être i n tégrés 
dans l'enquête de suivi et qui permettront de disposer de renseignements quantitatifs fiables 
concernant notamment les stratégies des producteurs .  

Les avantages - sécurisation méthodolog ique - nous paraissent largement l 'emporter 
sur l ' inconvénient que constitue un léger report dans le temps des résultats quantitatifs. 

42. l'obiet central d'étude 

Les stratégies des paysans s'expriment sous des formes individuel les mais aussi col lec­
tives. 

I l  nous paraît, dans ces conditions, indispensable de focaliser l 'étude, d 'une part sur 
les stratégies des producteurs i ndividuels (exploitations agricoles, individus selon leurs statuts). 
de l 'autre sur celles des groupements de producteu rs . 
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L'objet d'étude se trouve ainsi dédoublé en deux sous-objets : 
- u n  premier objet d 'étude : les stratégies à dominantes individuelles ; 
- u n  second objet d 'étude : les stratégies des organisations de producteurs. Leu r  com-
préhension permettra d'évaluer les formes d'organisations paysannes et professionnelles . 

43. Zonage 

Lo zone cotonnière !province de l 'Extrême-Nord , sauf le département du Logone et 
Chari, et la province du Nord) compte neuf départements !Diomaré, Kaélé, /1./',oyo Danoï, 
fvv:Jyo Tsanaga, /1./',oyo Sava, Bénoué, Faro, Moyo Louti, Moyo Rey) et représente près de 
90 0 0 0  km2. I l est bien évident que les enquêtes de terrain ne pourront être menées 
pendant la mission que dans quelques zones. 

Un zonage sera réalisé dès les premiers jours des travaux, en s'inspirant des zonages 
déjà effectués et en tenant compte de la problématique spécifique de l 'étude. A partir de 
ce zonage un choix raisonné des secteu rs et des villages à enquêter sera effectué de fa­
çon à représenter d'une manière explicative les principaux systèmes agricoles de la zone. 
C'est de manière privilégiée au sein de ces villages qu 'il sera procédé aux études qualita­
tives sur  les types d'exploitations identifiées , les stratégies individuelles et collectives des 
producteurs ainsi que de manière complémentaire à des enquêtes légères et/ou des recen­
sements. 

44. Approches analytiques des stratégies des producteurs individuels 
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Les opérations suivantes seront réalisées : 
- une caractérisation du milieu !agronomique, socio-économique, systèmes de produc­
tion , environnement en amont et en aval des exploitations) qui permette de mettre en 
évidence le cadre des défis et opportunités dons lequel s 'inscrit le jeu des acteurs ; 
- identification claire des groupes d'acteurs enquêtés et caractérisation de la place qu 'ils 
occupent dans le système agraire 
· catégorie économique d'appartenance, ce qui amène à effectuer une typologie des 
exploitations agricoles en fonction des revenus obtenus, des équipements , des activités 
effectuées, etc., 
· statuts sociaux, 
· objectifs poursuivis, 

- focalisation de l'analyse sur des niveaux privilégiés d'observation : activités agricoles , 
diversification des activités, processus d'accumu lation, pratiques concernant le maintien 
et la reconstitution de la fertilité- et de l'environnement ogro-écologique en général ; 
- classification analytique des stratégies des producteurs. Ces diverses stratégies mises 
en oeuvre par  les acteurs sociaux seront analysées et classées 
· stratégies défensives (de limitation des risques, de contournement des défis , etc. ) ,  stra­
tégies offensives d'accumulation économique et foncière, 
· stratégies privilégiant les objectifs à court terme, privilégiant le long terme ou conciliant 
les préoccupations à court terme et à long terme des producteu rs, 
· stratégies privilégiant les intérêts particuliers au détriment des intérêts collectifs ou par­
venant à les concilier, 



· stratégies en voie d 'émergence, se développant ou tombant en désuétude, 

- présentation de la perception que se font les d ivers acteurs de la si tuation dans laquel le 
i ls se trouvent !défis et opportunités), de leurs propres stratég ies ai nsi que de cel les des 
autres acteurs. 

45. Approche analytique des stratégies des groupements de producteurs 

Une classification sera effectuée des di fférents types de g roupements de producteurs 
existants. 

Une approche historique permettra de reconstituer leurs conditions d 'émergence et de 
développement. 

Une analyse sera effectuée des d ifférentes difficu ltés auxquelles i ls se trouvent confron­
tés.  

Sur la base des pratiques qu ' i ls mettent en oeuvre sera opérée une analyse de leurs 
stratégies. 

46. Mise en oeuvre d'une démarche synthétique 

A la phase d'analyse des stratég ies i ndividuel les et col lectives fera sui te une phase 
p lus synthétique de recomposition et d 'articulation des démarches ana lytiques effectuées. 

- Seront dégagées par grands types d 'acteurs les dominantes de style des stratég ies 
i ndividuelles qu ' i l s  mettent en oeuvre, leurs condi tions d 'émergence, leurs l ignes d'évolu­
tion, leurs éventuel les contradictions. 

- Seront mises en évidence les caractéristiques dominantes des stratég ies mises en oeuvre 
par les g roupements de producteurs : leurs forces , leurs fa ib lesses . 

- Seront étudiées les articulations entre stratégies i ndividuelles et collectives. 

- Un intérêt tout particul ier sera porté aux changements de stratég ies des producteurs 
i ndu i ts par  les changements économiques récents . 

5. CONTENU DE L'ÉTUDE 

L'étude comportera trois parties pr incipales : 

- l 'a na lyse de la s i tuation de l'économie ag ricole au sens large ainsi que des stratég ies 
des d ivers types de producteurs 

- des recommandations opérationnel les ; 
- des propositions pour la réa lisation d 'une enquête de suivi-éva luation. 

La première partie présentera les ana lyses suivantes : 
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- caractéristiques dominantes de l'économie rurale (cotonnière, vivrière, élevage, activi­
tés extra-agricoles) ; ses défis et ses opportu nités 
- description des grands types d'agriculture de la zone réalisée à partir d ' un  zonage 
dont les principaux critères seront démographiques, climatiques et agricoles 
- u ne typolog ie des exploitations agricoles, représentative du point de vue explicatif des 
d ifférentes unités géographiques du zonage, réalisée à partir d ' i ndicateurs de structure et 
d 'équipement  
- u ne appréciation des principaux changements qui  sont venus mcx:Nier l'économie agri­
cole a insi que leur i mpact sur les exploitations agricoles ; 
- u ne analyse des stratégies des producteurs eu égard à ces changements, qu 'elles 
expriment  à l'i n térieur de l'économie agricole ou par une diversification extra-agricole des 
activi tés ; 
- u ne analyse de l'impact de ces stratégies sur l'environnement, maintien et reconstitution 
de la fertilité du milieu et du capital forestier ; 
- u ne typolog ie des organisations paysannes, de leurs forces et de leu rs faiblesses, des 
pri ncipaux problèmes auxquels elles se trouvent confrontées, de leurs stratégies pour y 
faire face et de leurs besoins. 

La deuxième partie fournira des recommandations opérationnel les à troi s  n iveaux : 
- environ nement (fertilité du milieu). 
Le maintien de la fertilité du milieu est une préoccupation majeure. L'étude, à partir des 
pratiques réelles et des propositions de la recherche, recommandera des actions concrè­
tes (pour les exploitations agricoles et les terroirs) 
- formation (pour les producteurs et les groupements). 
Pour l 'amélioration de la gestion des exploitations et des organ isations paysannes, les 
formations à promouvoir seront identi fiées aussi bien au niveau des innovations concer­
nant  par exemple les itinéraires techniques agricoles à partir des propositions de la re­
cherche, que des formations plus générales ; 
- a mont et aval des productions agricoles (crédits, commercialisation , transformation). 
L'étude devra proposer des mesures concernant  l'approvisionnement en facteurs de pro­
duction (crédit agricole) pour les intrants et le matériel agricole, la commercialisation 
( marchés, conditionnements et qualité des produits) et la transformation (en particu lier au 
niveau artisanal dans les exploitations agricoles) . 

La troisième partie proposera un système de suivi-évaluation des structures et des stra­
tégies paysan nes. Le schéma et la méthodologie des enquêtes permettront d'identifier les 
types de vi llages et d 'exploitations à enquêter et les types de question à poser. L'architec­
ture générale des questionnaires sera indiquée en précisant les pri ncipaux i ndicateurs à 
mesurer (et les méthodes de mesure)._ L'étude précisera aussi les méthodes de traitement de 
l'information et les résultats attendus. Les moyens en personnel et en matériel seront estimés 
en proposant éventuellement plusieurs a lternatives .  

6. COMPOSITION DE L'ÉQUIPE ET DÉROULEMENT DE L'ÉTUDE 

6 1 .  Composition de l'équipe 

L'équipe plurid iscipli na i re, consti tuée pour les besoins de l'étude, est composée de 
c inq i ngénieurs (cf. curriculums vitëE joints en an nexe) : 
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- un économiste agricole, spécialiste notamment des systèmes de production à domi­
nante cotonnier et de l'économie de la filière coton 
- un socio-économiste ayant une bonne pratique des études sur les stratégies des produc­
leu rs ; 
- un sociologue spécialisé dans les problèmes d'évaluation des organisations paysannes 
ainsi que dans les problèmes de formation 
- un économiste junior appelé à travailler en étroite collaboration avec l 'économiste 
ag ricole ; 
- un socio-économiste junior, camerounais, appelé à travailler en étroite collaboration 
avec le sociologue et le socio-économiste de l'équipe et qui participera à la rédaction de 
l'étude en France. 

Du fait des contraintes de délais pour la remise du présent appel d'offres, le collabo­
rateur camerounais de l'étude n'a pas encore été identifié. Il sera proposé dans les plus 
brefs délais par concertation entre la délégation du CIRAD au Cameroun, le ministère de 
!'Agriculture et l'équipe du projet Garoua pour sa bonne connaissance de la zone d'étude 
el sa pratique des enquêtes en milieu ru ral. 

- huit interprètes/enquêteurs seront recrutés. Leur recrutement sera réalisé en relation 
étroite avec les organismes et institu tions locales du Nord-Cameroun. Ils seront choisis en 
fonction de leur expérience de terrain et de leurs quali tés d'informateurs. En complément 
du travail qualitatif et d'exploitation des données quantitatives disponibles, des enquêtes 
légères ou des recensements pourront être effectués. 

leur encadrement sera réal isé par les membres de l'équipe et leur  formation sera 
assurée de manière échelonnée en fonction des travaux à effectuer. 

L'équipe plu ridisciplinai re sera accompagnée par deux cadres du ministère de !'Agri­
culture pendant la durée de la mission. 

2 1 1 




